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CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  INTERPRÉTATIVES  ET  DÉCLARATOIRES. 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS   INTEKPPÉTATIVES. 


1.  Dans  cette  loi  les  mots,  termes  et  exjîressions 
qui  suivent,  chaque  fois  qu'ils  s'y  rencontrent,  ont  le 
sens,  la  signification  et  l'application  qui  leur  sont  res- 
pectivement assignés  par  le  présent  article  :  S.  R.  P, 
Q.,  art.  1860. 

1.  Les  mots  "  école,"  "  école  publique,"  ou  "  école 
commune,  "  désignent  les  écoles  élémentaires,  les  écoles 
modèles,  les  académies  et  toute  école  tenue  sous  le 
contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  1860,  §1; 

2.  Les  mots  "  surintendant  d'éducation"  ou  "  surin- 
tendant," s'appliquent  au  Surintendant  de  l'Instruc- 
tion publique.     S.  R.  P.  Q.,  ar'.  \860,  §  2; 
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3.  Les  mots  "  instituteur  "  ou  "  professeur,"  s'ap- 
pliquent aussi  aux  institutrices  et  à  toute  personne 
soit  laïque  soit  religieuse  enscigiiant  en  vertu  de  la  loi 
de  l'Instruction  publique.  ♦  S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  §  3  ; 

4.  Les  mots  "  majorité  religieuse,"  ou  "  minorité 
religieuse,"  signifient  la  majorité  ou  la  minorité  catho- 
lique romaine  ou  protestante,  suivant  le  cas.  S.  R.  P. 
Q.,  art.  1860,  §  4; 

5.  Les  mots  "  municipalité  scolaire  "  désignent  tout 
territoire  érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionne- 

*  L'instituteur  est  exempt  de  servir  comme  luré.  Art.  2621. 
S.H.P.Q. 

Jugé: — Que  U  traitement  d^s  instituteurs  n'est  pas  saisissable. 
Itoy  vs.  Coderre  et  les  commissaires  d'écoles  de  St-Ours  et  Mcillewr,  T, 
S.  C.  B.  R.,  1848,  JuL-es  Rollaïul,  Day  et  Smith  —  M.  C.  Ji,-p.  73, 
2e  édition  t?t  Lovejoy  vs.  Campbell.  C.  S.,  Moutréal,  1884,  Juge  Lomu- 
ger,— Z.  N.,  vol.  7,  p.  397. 

Jugé:— Que  Parlicle  628  du  *'  Code  de  procédure  civile  "  qui  déclare 
insaisissable  le  traitement  des  instituteurs,  ne  s'applique  pas  à  une 
personne  en>4)loyée  comme  mentor  (private  tutor)  et  qui,  comme  telle, 
voyage  avec,  une  personn»*  qui  lui  a  été  confié»'.  La/ricain  vs. 
Villeneuve.  C.S.,  Montréal,  1881,  Juge  Johnson,— X.^.,  vol.  4,.  p.  64. 

Jugé  :  Que  les  appelants,  (une  institution  constituée  en  corpora- 
tiou  pour  des  lins  d'éducation,)  étaient  responsables  civilement  de  la 
mort  du  mari  de  l'intimée  résultant  d'une  explosion  de  canon  causée 
par  l'imprudence  et  l'impéritie  de  deux  élèves  de  l'institution  en 
tirant  ce  canon,  sur  le  terrain  des  appelants  ft  ^ous  la  surveillance 
de  l'un  des  directeurs  de  l'établissement.  Clercs  Paroissiaux  de  St' 
Viatcur  vs.  Lahclle.  C.  B.  R.,  Montréal,  1879,~i/.  N.,  vol.  2  p,  83 
confirmant  jugement  de  C.  S.,  Juge  Tormnce,  1877,— X.iN^..,' vol  1* 
p.  63.  . 

Jugé:  Qu'un  instituteur  à  qui  ou  accorde,  en  sus  de  sou  salaire, 
le  privilège  de  résider  dans  la  maison  d'école  et  qui  continue  à  y 
demeurer  contre  la  volonté»  des  commissaires,  api  es  l'expiration  de 
son  engagement,  ne  jieut  ê*re  expulsé  en  vertu  de  l'acte  des  locateurs 
et  locaUires  (art.  887  et  suivants  du  C.de  Proc),  parce  q»'e,  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  de  bail  exprès,  ni  présume  suivant  l'art.  1608  du  C.  Civil. 
CommisMires  d'écoles  de  St-David  vs.  De  Karenne.  C,  C,  Québec* 
1878,  Juge  Carou,— Ç.  L,  P.,  vol.  4,  p.  206.  ' 
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ment  des  écoles  sous  le  *  contrôle  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  §  5; 

6.  Les  mots  "  corporation  scolaire,  "  désignent  indis- 
tinctement la  corporation  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles.     8.  R.  P.  Q.,  ait  1860,  §  6  ; 

7.  Le  mot  "  contribuable,"  désigne  tout  proprié- 
taire, locataire,  occupant,  habitant  ou  autre  individu 
qui,  en  raison  des  l)iens  imposables  qu'il  possède  ou 
occupe  dans  une  municipalité,  est  obligé  au  payement 
des  taxes  scolaires.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  S  7  ; 

8.  Les  mots  "  évaluateur"  ou  "estimateur,'  désignent 
toute  personne  nommée  par  les  commissaires  ou  les 
syndics  d'écoles  ou  par  le  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  évaluer  les  biens  imposables  de  la  muni- 
cipalité.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  §  8; 

9.  Le  mot  "  gardien,"  signifie  : 

1°  Le  gardien  nommé  à  la  saisie  ; 

2°  Toute  personne  qui  prend  soin  ou  a  la  garde 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants  d'âge  à  fré- 
quenter l'école.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  §  9  ; 

10.  Les  mots  "  auditeur  "  ou  "  vérificateur,"  désir 
gnent  toute  personne  nommée  par  les  commissaires  ou 
les  syndics,  le  Surintendant  ou  le  Lieutenant-goiiver- 
neur  en  conseil,  pour  reviser  ou  examiner  les  comptes 
ou  états  financiers  des  secrétaires-trésoriers.  S.  R.  P. 
Q.,  art.  1860,  §10; 

11.  Le  mot  "  audition,  "  signifie  l'examen  ou  la 
revision  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers,  par 
l'auditeur  ou  vérificateur,  la  production  des  pièces 
justificatives  à  l'appui  de  ces  comptes  et  le  rapport 
fait  par  cet  auditeur  ou  vérificateur.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1860,  §  11  ; 

12.  Les  mots  "  charge  scolaire  "  ou  "  foiiCtions 
scolaires,"  désignent  les  charges  ou  fonctions  que  doi- 
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vont  remplir  les  porsoniios  app(^.ltk\s  à  mettre  cette  loi 
à  effet.     S.  R.  R  Q.,  art.  18()0,  §  12  ; 

13.  Les  teniKss  "  lûoiis  imposai  )lo.s,  "  (lésig:ru;nt  les 
biens-fonds  sujets  h  l'imposition  des  taxes  scolaires. 
8.  R.  r.  Q.,  art.  1800,  §18; 

14.  Le  mot  "  absent,"  siiriiiiio  toute  personne  dont 
le  domicile  est  en  dehors  dc^s  limites  de  la  municipa- 
lité scolaire;  néanmoins,  \i\u)  personne,  corporation, 
compagnie  de  chemin  do  ï(n',  ou  antre  société,  ((m  a 
une  place  d'affaires  quelcouciue  dans  la  municipalité, 
est  réputée  domiciliée  dans  cette  municipalité  ;  mais 
telle  personne  n'est  pas  éliffible.  8.  R.  P.  Q.,  art. 
1860  §14; 

15.  Les  mots  "  année  scolaire,"  désignent  les  douze 
mois  compris  entre  le  premier  juillet  d'une  année  jus- 
qu'au 30  juin,  inclusivement,  de  l'année  suivante.  S.  R. 
r.  Q.,  art.  1860,  §15; 

16.  Le  mot  "  mois,  '  désigne  un  mois  de  calen- 
drier.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1860,  §  16  ; 

SECTION  IL 


DISPOSITIONS  DÉCLARATOÎRES. 

§  1. — Dit  (juorum  des  corporations  scolaires. 

S.  Le  quorum  d'une  corfjoration.,  d'un  bureau  ou 
d'un  corps  établi  en  vertu  de  cette  loi,  est,  à  moins  de 
dispositions  contraires,  la  majorité  absolue  de  tous  les 
membres  qui  en  font  partie.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1861. 

3.  La  majorité  des  membres  présents  à  -.me  iissem- 
blée  régulièrement  tenue,  oi\  il  y  a  un  quorum,  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  de  la  corporatitai.  8.  R.  P. 
Q.,  art.  1861. 
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§  2. — De  la  H'nw'ditudc.  de»  pouvoirs  et  <leH  devoirs 
dea  aymncistidire»  et.  de»  »ijndlc»  d'écoles, 

4.  Tout  pouvoir  donné  ou  toute  obligation  imposée 
aux  connnissaires  (.récoh^s  .s'jippliqui;  o<^'aloniont  aux 
syndics  dos  écoles  dissidisntcs,  pour  ce  (jui  concerne  les 
écoles  ou  arrondisscMuonts  (l'école  placés  sous  leur 
contrôle.     S.  K  \\  Q,,  art.  IS(i2. 


§  3. — De  Vauthentwité  de»  docmnemt»  nignés  'par 
SurintendoMt  et    les  secrétaire»  du  département 


le 


de  V histruetio n  'publique. 


•5.  Tout  document,  original  ou  copie,  signé  ou 
cei^tifié  par  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique, 
fait  pi*euve  prinul  faeia  de  son  contenu.  S.  R  P.  Q., 
art.  1863. 

O.  Tout  docuuicjit,  original  ou  copie,  signé  par  un 
secrétaire  ou  un  sous-secrétaire  du  département  de 
l'Instruction  publique,  est  authentique  et  fait  preuve 
de  son  contenu  ssuis  qu'il  soit  besoin  d'en  prouver  la 
signature.     S.  R  P.  Q.,  art-  18<>4. 

§  4. — Des  norÊhiiuitions  faites  peur  le  Lieute^aant- 

gonveniev/r. 

7.  Le  défaut  d'élire  un  officier,  d'imposer  ou  de  pré- 
lever une  cotisation,  n'empêchent  l'exécution  d'aucune 
des  dispositions  de  cette  loi,  lesquelles  sont  mises  à 
effet  par  le  Lieutenant-gouverneur,  par  l'entremise 
du  Surintendant  de  l'Instruction  publique  et  des  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles,  de  >  évaluateurs,  des  ins- 

tl tn toi  1  vs    et  df'S  ai^t>'^^S  ■Fo"^^ioTl'n«i*''^snii^'^î*îaafln.  r»f>ff« 

lin  pijui-  la  loi.  S.RP.Q.,  art.  1865  et  53  Vie,  ch.  27,^rt.  11. 
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8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pr<5cétlont,  les 
commissaires  et  les  syndics  peuvent  être  nommés  par 
le  Lieutenant-gouverneur,  a  la  demande  du  Surin- 
tendant, et  ceux-ci  ont  droit  de  nommer  les  estima- 
teurs et  autres  fonctionnaires,  lesquels,  y  compris  ces 
commissaires  et  syndics,  et  chacun  en  leur  qualité, 
ont  les  droits,  les  pouvoirs  et  l'autorité  qu'auraient 
eus,  en  vertu  de  cette  loi,  les  personnes  qui  auraient 
dû  être  élues  ou  agir  sous  les  mêmes  noms  d'office  ou 
avec  des  fonctions  analogues,  et  sont  astreints  aux 
mêmes  devoirs  et  soumis  aux  mêmes  peines.  S.  R.  P.  Q., 
art.  186()  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  11. 

O.  Chaque  fois  que  des  commissaires  ou  des  syn- 
dics d'écoles  sont  nommés  par  le  Lieutenant-gouver- 
neur, les  commissaii-es  ou  les  syndics  antérieurement 
en  charge  cessent,  à  dater  de  cette  nomination,  d'avoir 
le  pouvoir  d'agir  comme  tels,  et  il  en  est  de  même 
pour  les  évaluateurs  et  autres  officiers  nommés  par 
eux  ou  agissant  sous  leurs  ordres.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1867  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  11. 

10.  Le  Lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps 
et  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  annuler  les 
nominations  des  commissaires  ou  des  syndics  qu'il  a 
faites  et  celles  des  autres  officiers  agissant  sous  leur 
contrôle,  et  nommer  de  nouveaux  commissaires  ou 
syndics  à  leur  place,  lesquels,  dans  ce  cas,  nomment 
les  dits  officiers  pour  remplir  les  devoirs  attachés  à 
chacune  de  leurs  charges  et  faire,  pendant  la  durée 
des  dites  charges,  tout  ce  que  leurs  prédécesseurs  ont 
négligé  ou  refusé  de  faire.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  1868  et 
53  Vie,  ch.  27,  art  11. 


*  Jugé  : — Que  le  Licutciiant-îîcmvrriKmr  en  consoil  peut  aiiniilpr  la 
nomination  d'un  connnissaiie  (on  a)MKlù;)  d'écoles  nommé  ])ar  Ini  et  le 
remplacer  par  un  antre.    Bertrand  vs.  Lalonde.    C.  8.  Ttrr(;bonne, 
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§  5. — Des  avis  publics. 


1 1.  La  puMication  d'un  avis  public  donné  pour  des 
fins  scolaires  se  fait  en  affichant  une  copie  de  cet 
avis  dans  la  municipalité,  à  deux  endroits  différents, 
fixés,  di)  temps  à  autre,  par  résolution  de  la  corpora- 
tion scolaire.     S.  K.  P.  Q.,  art.  18()9. 

1^.  A  'Jéfaut  d'endroits  fixés  par  la  corporation 
scolair(\  l'avis  [)ul»lic  doit  être  affiché  sur  la  porte  prin- 
cipale d'un  édifice  d(;stiné  au  culte  public  ou  près  de 
cette  poite,  s'il  y  a  tel  édifice,  et  à  un  autre  endroit 
pul)lic  dans  cette  municipalité.     8.  R.  P.  Q.,  art.  18(39. 

1 51. Dans  l'un  connue  «lans  l'autre  des  cas  mentionnés 
dans  les  <l(nix  articlevs  qui  précèdent,  s'il  y  a,  dans  la 
municipalité  une  éf^lise  catholicpie,  cet  avis  doit  être 
alKché  3ur  ou  près  de  la  porte  principale  de  cette 
église.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1809. 

14.  La  corporation  scolaire  peut  aussi,  par  résolu- 
tion, fixer  un  ou  plusieurs  endroits  dans  la  municipa- 
lité, ou  dans  une  municipalité  voisine  de  cité,  de  ville 
ou  de  village,  —  d  telle  municipalité  de  cité,  de  ville 
ou  de  village  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  canton,  —  où  l'avis  public  doit  être  lu  à  haute 
et  intelligible  voix,  le  dimanche  qui  suit  le  jour  que  cet 
avis  a  été  rendu  public,  à  l'issue  du  service  divin,  si  tel 
service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publi- 
cation de  l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de 
pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  les  per- 
sonnes qui  devaient  la  donner,  ainsi  que  celles  qui 
s'étaient  chargées  de  la  faire.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1870. 

15,  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doit 
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i^tiy  publié  diiiiH  uii  ou  plusieurs  i)apicivs-iu)uv«'lk's,  tel 
uviH  doit  être  inséré  dans  <k's  pupit^rs-iiouv  (.-lirs  puliiiés 
au  moins  une  fois  i)ar  scniaine  dans  le  comté,  s'd  y  en 
a,  8inon  dans  le  district  où  est  situées  la  nnn)icii)a;ité 
ou  dans  le  district  voisin  s'il  nVst  pas  pul»Jié  <le  pai)iers- 
nouvelles  dans  le  prcMnit^r  district. 

La  inéme  rè<rle  est  applicables  (piand  l'avis  doit  être 
publie  dans  deux  papicrs-nouveIl(.s  rédi^rés  on  langues 
diHérentes.     S.  R.  I».  Q.,  art.  1871.  * 

16.  Nul  avis  ne  peut  être  publié  en  an<rlais  et  en 
tranvais  dans  un  pajiier-nouvelKîs  rédigé  dans  une 
seule  de  ces  diiux  langues.     S.  H.  P.  Q.,  art.  1872. 

17.  Tout  avis  public  convo(|uant  une  assemblée 
pub  i(|ue  ou  donné  pour  un  objet  (pielcoiicpie,  doit  être 
publie  au  moins  sept  Jours  entiers  avant  le  jour  fixé 
pour  telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf:'i)our  les 
cas  ou  il  en  est  autrement  spécifié.  8.  R.  P.  Q.,  art.  1873. 

18.  Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les  pro- 
priétaires ou  les  contribua})les  domiciliés  en  dehors  de 
la  luunicipabté,  de  la  même  manière  que  les  résidants 
saiit  pour  les  cas  où  il  en  est  autrement  spécifié    S  r' 
P.  Q.,  art.  1874  ^  ' 

§  6.— De  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles. 

10.  Autant  qu'il  est  possible,  le  dessin  doit  être 
enseigne  dans  toutes  les  écoles.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1875. 

20  Outre  les  règlements  qu'il  est  autorisé  à  faire 
en  vertu  de  la  loi,  le  Conseil  des  Arts  et  Manufac- 
tures doit  en  faire  pour  établir  et  faire  suivre,  dans 
les  écoles  sous  le  contrôle  Je.»  commissaires  et  des  syn- 
dics d  écoles,  \xn  systè^ne  4  enseignement   de   dessin 


DISPOSITIONS   I)r^:CLAHATOTUES.  H 

dans  t()ut(;s  Hos  bniiifljcs  •  il  <l/.fi. *.».»;»     i  »        i 

i  UK'th  xlo  (,ui  doivent  ôfcro  (>l,H('m'»e.s   pour  cet  onsei- 

mTi'doiv  :,  f  ^^r"""'  '^"  liyms,  cahiers,  irtes  ou  plans 
ciui  doivent  (^tre  en  usa^^c  dans  chaque  école  h  cet  effet 
et  mid  ce  systcNn.e  aussi  urnionMe\,ue  possil.le 

Ces    re^d(.,n(.nts   s(,nt    soumis    h    l'approbation    du 

comté  c,^^  ,,,  protestant  du  Conseil  do 

Instruction  pu  ,lH,ue,  suivant  le  cas  ;  <^t.  quand  ils  ont 

M  approuves,  le  Nurint(.ndant  doit  les    aire  publier 

vrenno:i^^''^'-"  "^''"'^^  '^''  "i-'^^^^^^^t  .}è.  lorsSls  de- 
viennent  (  i  vigueur.     S.  R.  P.  Q.,  art.  LS7(). 

§  *^- — ^^c«  exposition»  scolaires. 

«1.  Le  Lieutenant-gouverneur  (ui  consiiil  sur  la 
recommandation  du  Conseil  de  l'Instruction  puZ^ 
ou  sur  le  rapport  du  Surintendant,  peut  fainradcX 
semCt^'ln^r'  '  "'  '^t--^-^^  VonrU  tenue,  l'étaCs- 
Wo?  'f  '''*'^''  "^  ^"  mn\v.^n  d'expositions  sco- 
laires, et  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  à  cette 

W  f^^T  'i  """"'t  *'""'"  ^^"  '^^'''  ^^^«  instructions  nui 
co^efr     ^^  ^''''        ^^«"^^'^^'^«t-gouvei-neur  en 

o^cie^^e  c^e  Qt^^è^c.     S.  R.  P.  q',  art.  1877. 

§  S.— Des  jours  de  congé  dans  les  écoles. 

«S.  Le  samedi  est  un  j'our  de  congé  dans  toutes  les 
écoles  soumises  au  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syiiaics,  à  moins  d'un  règlement  contraire  adopté  par 
ces  commissaires  ou  syndics  et  approuvé  par  le  Sur- 
intendant ;  mais  co  règlement  peut  être  révoqué  en 
tout  temps,  par  le  Surintendant  ou  par  les  commis- 
saires ou  les  syndics,  après  avis  dûment  donné  par  ces 
derniers  au  Surintendant.     S.  R.  P.  Q.,  art  1878 
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S3.  Les  comités  catholique  et  protestant  peuvent 
déterminer,  avec  l'approbation  du  Lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  les  autres  jours  de  congé  qui  doivent 
être  observés  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  1878. 

§  9. — Des  formules. 

Ô4.  Les  formules  de  cette  loi  en  font  partie  et  suffi- 
sent dans  tous  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  propo- 
sées ;  mais  toute  autre  formule,  exprimant  le  même 
sens,  peut  être  également  employée.  S.  li.  P.  Q.,  art. 
1879. 

§  10. — Des  comptes  à  rendre  à  la  Législature. 

Ô«5.  Un  état  des  sommes  dépensées,  en  vertu  de 
cette  loi,  pendant  chaque  année  fiscale,  doit  être  sou- 
mis aux  deux  chambres  de  la  Législature  dans  les  pre- 
miers quinze  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session 
suivante.     S.  11.  P.  Q.,  art.  1880 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  DÉPARTEMENT  DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

SECTION  I. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Sv5.  Le  département  de  l'Instruction  publique  fait 
partie  du  Service  civil  de  la  Provi«ice,  et  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  désigne  les  fonctionnaires  de  ce 
département  qui  doivent  être  membres  du  bureau 
d'examinateurs  nour  le  Service  civil. 


1881. 


S.  It  P.  Q.,  art 
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SECTION  II. 

DU   PERSONNEL  DU  DÉPARTEMENT. 

§  1. — De  la  nomination  du  Swrintendant  et  des 

a^utres  officiers. 

27.  Un  surintendant  de  Tlnstniction  publique  est 
nommé  par  lo  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Il  a  la  direction  du  département  de  l'Instruction 
publique  ; 

Il  garde  sa  cbarge  durant  bon  plaisir  ; 

Il  donne  le  cautionnement  prescrit  par  la  section 
quatrième,  du  cliapitrc  troisième,  du  titre  troisième  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  concernant 
le  cautionnement  .les  oiliciers  publics,  au  montant  de 
huit  mille  piastres. 

Son  traitement  est  de  quatre  mille  piastres  par 
année.    S.  R  P.  Q.,  art.  18<S2. 

S8.  Deux  secrét>iires  du  département  de  Flnstruc- 
tion  publique,  ainsi  que  les  officicsrs  requis  pour  le 
fonctionnement  des  lois  concernant  l'Instruction  publi- 
que, sont  nommés.     S.  R.  ?.  Q.,  art.  1888. 

39.  Les  secrétaires,  en  leur  qualité  de  sous-chefs 
sont  chargés  du  contrôle  général  du  département  sous 
la  direction  du  Surintendant  et  exercent  les  autres 
pouvoirs  et  devoirs  qui  leur  scmt  assignés  par  le  Lieu- 
tenant-gouvern(^ur  en  conseil.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1884. 

30.  En  l'absence  du  Surintendant,  les  secrétaires 
peuvent  suspendre  tout  employé  du  département  qui 
refuse  ou  néglige  d'obéir  à  leurs  ordres  ou  dont  ils 
jugent  la  conduite  répréhensible  ;  ils  doivent  en  faire 
rapport  au  chef  du  Département.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1884. 
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§  2. — Des  pouvoirs  et  devoirs  du  Surintendant. 

31.  Le  Surintendant  est  revêtu  de  tous  les  pou- 
voirs, attributions  et  droits,  et  il  est  soumis  à  tous  les 
devoirs  et  obligations,  conférés  et  imposés  par  les 
divers  articles  décrétés  par  la  présente  loi  et  les  dis- 
positions des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Qué- 
bec, se  rapportant  à  sa  charge.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1885. 

3l8.  Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  le  Surin- 
tendant doit  se  conformer  aux  instructions  qui  lui 
sont  données  par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique 
ou  les  comités  catholique  romain  et  protestant,  selon 
le  cas.  S.  R.  P,  Q.,  art.  1886. 

33.  Dans  les  cas  d'absence  de  la  Province  ou  de 
maladie  prolongée,  le  Surintendant  peut  déléguer  à 
l'un  des  secrétaires  du  département  de  l'Instruction 
publique,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1887. 

34:.  Le  Surintendant  est  de  droit  président  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique,  membre  de  chacun 
des  deux  comités,  visiteur  général  de  toutes  les  écoles 
publiques,  membre  du  Conseil  des  Arts  et  Manufac- 
tures et  visiteur  des  écoles  des  Arts  et  Manufactures. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1888. 

3«ï.  Le  Surintendant  et  les  secrétaires  du  départe- 
ment de  l'Instruction  publique,  ainsi  que  les  inspec- 
teurs, si  le  Surintendant  les  délègue  à  sa  place,  ont  le 
pouvoir  de  faire  des  enquêtes,  de  faire  venir  devant 
eux  et  d'assermenter  les  témoins  et  parties  dans 
toute  enquête  faite  par  suite  de  différends  soulevés  au 
sujet  des  écoles  et  des  maisons  d'école,  de  la  même 
manière  et  avec  ic  mémo  oiict  que  si  ce  pouvoir  leur 
était  spécialement  conféré  par  le  Lieutenant-gouver- 


DÉPARTEMENT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.      15 

neur,  conformément  au  chapitre  deuxième,  du  titre 
troisième  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Que! 
bec,  concernant  les  enqiiêtes  sur  les  affaires  publicmes 
equel  chapitre  s'applique  aux  enquêtes  me^ntionS 
au  présent  article,  et  à  celles  que  peuvent  ordonner  le 
Surintendant  et  chacun  des  comités  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique. 

Quand  l'enquête  est  faite  à  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  contribuables,  le  Surintendant  peut  exi.Tr 
de  la  partie  qui  la  requiert  le  dépôt  d'un  montant 
sulhsant  pour  en  couvrir  les  frais.  S.  R  P.  Q.,  art.  1889 

.^.f^:.^''^''^'''^^^^^^^^  doit  recueillir  et  publier  des 
stotistiques  et  des  renseimiements  sur  toutes  les  ins- 

SL'ues  Htr'""'  ^™r  s  publiques,  sociétés 
artistiques,  littéraires  et  scientifiques,  et  en  général  sur 

lectieT  T^'  vT"^  ^"  mouvement  littéraire  et  intel- 
iectuel.  S.  R.  P.  Q.^  art.  1890. 

Sr.  Le  Surintendant  doit  préparer  d'après  les  in  s 
tructions  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  ou  de 
ses  comités,  selon  le  ca^,  un  état  détaillé  des  sUmes 
requises  pour  l'Instruction  publique,  qu'il  doit  sou! 
Trt  1*891     '^''''  ^^«^e,  au  Gouvernement.     S.  R.  P.  Q., 

dant^'  ^^  ^^^  particulièrement  du  devoir  du  Surinten- 

1.  De  recevoir  du  Trésorier,  en  outre  des  sommes 
d  argent  afl^ectées  à  l'Education  supérieure,  toutes  TcHes 
destinées  aux  écoles  publiques  et  d'en  faire  la  di;tribu! 
tion  entre  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  dos 
diverses  municipalités,  d'après  les  dispositions  de  U 

éTablrT^'r""''^^^"""'  ""  ^^^^^'^  ^^^'-  P-P-l<^tion 
étabh  par  le  dernier  recensement  ; 

2    De  rédiger,  de  faire  imprimer  et  de  distribuer 
toutes  les  formule^  ^./.^^e,..-.-:^..-..r.  ^^i^>tiiuutr 
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3.  De  rédiger  et  de  faire  imprimer  des  recommanda- 
tions et  des  conseils  pour  la  régie  des  écoles,  tant  pour 
les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  que  pour  les 
secrétaires-trésoriers  et  les  instituteurs  ; 

4.  De  tenir  des  livres  exacts  et  un  état  détaillé  de 
tous  les  objets  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son  con- 
trôle, de  manière  à  pouvoir  fournir  promptement  et 
clairement  au  Gouvernement,  à  la  Législature  et  aux 
visiteurs  d'écoles,  les  renseignements  requis  ; 

5.  D'examiner  et  contrôler  les  comptes  de  toutes  les 
personnes,  corporations  ou  associations  responsables 
de  deniers  publics  affectés  et  distribués  en  vertu  des 
lois  scolaires,,  et  défaire  rapport  si  ces  deniers  ont  été 
employés  conformément  aux  fins  pour  lesquelles  ils 
ont  été  accordés  ; 

6.  De  soumettre  annuellement  aux  trois  branches 
de  la  Législature  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de 
l'Education  dans  la  Province,  des  tableaux  établissant 
le  nombrQ  des  écoles  et  des  enfants  qui  les  fréquentent 
et  autres  particularités  semblables  ; 

7  D'indiquer,  dans  son  rapport  annuel  à  la  Légis- 
lature, l'emploi  qui  a  été  fait  des  subventions  accor- 
dées pour  l'enseignement,  pendant  la  période  à  laquelle 
ce  rapport  se  rattache  ; 

8.  De  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  les  lois  de  l'Instruction  publique,  et,  en  outre,  toutes 
les  attributions  qu'il  plaît  au  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil  de  lui  conférer,  concernant  : 

a.  La  formation  ou  l'encouragement  des  sociétés 
artistiques,  littéraires  ou  scientifiques  ; 

h.  L'établissement  de  bibliothèques,  musées  ou  gale- 
ries de  peinture,  fondés  par  ces  sociétés,  par  le  Gou- 
verneTYient  ou  "oar  des  institutions  recevant  une  sub- 
vention du  Gouvernement  ; 
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c  ^encouragement  de  concours  et  d'examens,  et  la 
distribution  de  diplômes,  médailles  ou  autres  marques 
de  distinction,  pour  des  travaux  artistiques,  littéraires 
ou  scientifiques  ;  «-"^s 

d  L'établissement  d'écoles  d'adultes  et  l'instruction 
des  ouvriers  et  artisans;  «uiuction 

e  Tout  ce  qui,  en  général,  a  rapport  au  patronage 
et  à  1  encoux-agement  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences;  ^  «.a 

lo  T  .^î^^^f  <^ri^^<^i«n  des  fonds  mis  à  sa  disposition  par 
la  Législature,  pour  ces  lins.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1892 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DU   CONSEIL   DE    L'inSTKUCTION    PUBLIQUE   ET   DE   SES 

COMITÉS—DES    INSPECTEURS    D'ÉCOLES— DES 

VISITEURS  D'ÉCOLES—ET  DES  BUREAUX 

d'examinateurs. 

SECTION  1. 

DU  CONSEIL  DE   L'INSTRv/ctioN   PUBLIQUE   ET  DE   SES  COMITÉS.        • 

§  l.--De  la  composition  du  Conseil  de  V Instruction 

publique. 

39   Le  Conseil  de  l'Instrucî  ion  publique  est  com 

ohl'.J^^^A^^^V''^  ^^^^^^^"-^s  ««  administrateurs   de 
chacun   des    diocèses   et    des    vicariats    apostoliques 

2.  D'un  nombre   ho-aJ  fïo  LvV.^o  ««+t,..i: 

lesgs  sont  .o^^^^^.iu  -u;.^^^:^^^ 
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3.  D'un  nombre  de  membres  protestants  égal  h 
celui  des  membres  catholiques  romains,  nommés  par 
le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  même  ma- 
nière.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1893. 

40.  Le  Conseil  est  divisé  en  deux  comités,  l'un  com- 
posé des  membres  catholiques  romains  et  l'autre  des 
membres  protestants.     S.  K  P.  Q.,  art.  1894.  ^ 

41.  Le  Surintendant  de  l'Instruction  publique  est 
le  président  de  droit  du  Conseil.  Mais,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  le  Conseil  nomme  un  de  ses  mem- 
bres présents  pour  le  présider. 

Il  est  aussi  de  droit  membre  de  chacun  des  deux 
comités,  mais  il  n'a  droit  de  voter  que  dans  le  comité 
de  la  religion  à  laquelle  il  appartient.     S.  R.  P.  Q., 

art.  1895. 

♦ 

4$8.  Les  membres  du  Conseil  nommés  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur, gardent  leur  charge  durant  bon 
plaisir. 

Dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  ils  sont 
sujets  aux  ordres  et  aux  instructions  légitimes  que  leur 
adresse  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil.  S.  R.  P 
Q.,  art.  1896. 

43.  Les  deux  secrétaires  du  département  de  l'Ins- 
truction publique  sont  secrétaires  conjoints  du  Conseil. 
Ils  tiennent  les  comptes  du  Conseil,  entrent  les  piocès- 
verbaux  des  délibérations  dans  un  registre  tenu  à  cet 
efïet,  et  procurent,  suivant  qu'il  leur  est  prescrit  de  le 

faire,  les  cartes,  les  livres  et  la  papeterie  nécessaires. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1897. 

44.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  actes  et  déli- 
bérations du  Conseil  sont  payées  par  le  Surintendant, 
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imo  ina- 


'.s  mem- 


îssaires. 


comme  faisant  partie  des  dépenses  contingentes  du  dé- 
partement de  l'Itistruction  jmMicjue,  (jui  doit  en  rendre 
compte.     S.  R.  P.  Q..,  art.  l«Si)8. 

^  2. — 7)^«  séances  du  Conseil  et  de  ses  comités. 

4«5.  Le  Surintendant  doit  fournir  un  local  conve- 
nable pour  les  séances  du  Conseil. 

Il  peut,  en  tout  temps,  en  donnant  un  avis  suffisant 
à  ses  collègues,  convoquer  une  assemblée  spéciale  du 
Conseil.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1899. 

46.  Le  Conseil  fixe  son  quorum,  ainsi  qu'un  quo- 
rum particulier  pour  les  assemblées  spéciales  tenues 
en  vertu  des  dispositions  concernant  la  révc  <  ation  des 
brevets  de  capacité  des  instituteurs  et  les  enquêtes 
concernant  les  inspecteurs  d'écoles.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1900. 

47.  Chacun  des  comités  du  Conseil  doit  avoir  ses 
sessions  distinctes,  dont  il  peut  fixer  l'époque  et  le 
nombre. 

Il  établit  son  quorum,  règle  le  mode  de  procéder  à 
ses  séances  et  nomme  son  président  et  son  secrétaire 
qui  sont  révocables  à  volonté.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1901. 

48.  Le  président  du  Conseil  et  de  chaque  comité  a, 
sur  toute  question,  en  cas  d'égalité  de  voix,  un  second 
vote  ou  vote  prépondérant.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1907. 

40.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  doit  : 

1°  Entrer  les  procès- verbaux  des  délibérations  dans 
un  registre,  et  faire  la  correspondance  de  son  propre 
comité  ; 

2°  Communiquer  tous  les  documents  qui  lui  sont 
remis,  ainsi  que  tout  ce  qui  étant  de  la  juridiction  de  son 
comité,  vient  à  sa  connaissance  ; 

S*'  Déposer  dans  les  archives  du  département  de 
l'Instruction  publique  le  registre  des  délibérations,  la 
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corresponrlanco  ot  tous  les  documents  plus  haut  men- 
tionnés.    S.  li.  P.  Q.,art.  1902. 

^  SO  Les  membres  du  comité  protestant  peuvent 
s  adjoindre  cuk]  personnes  pour  les  aider  dans  le  tra- 
vail de  leur  comité.  Ces  membres  adjoints  ne  font 
pas  partie  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  mais 
lis  ont,  dans  le  comité  protestant,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  membres  de  ce  comité  ; 

L'association  provinciale  des  instituteurs  protes- 
tants peut,  chaque  année,  à  son  assemblée  annuelle, 
élire  un  de  ses  membres  pour  être  aussi  membre 
adjoint  du  comité  protestant.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1903 
et  52  Vie,  ch.  25.  art.  1. 

•51.  Des  sessions  spéciales  de  chacun  des  comités 
peuvent  être  convoquées  par  leur  président  ou  par  le 
Surintendant. 

Cette  convocation  a  lieu  par  un  avis  donné  au  moins 
huit  jours  d'avance  à  chacun  des  membres  qui  compo- 
sent ce  comité.     8.  R.  P.  Q.,  art.  1904. 

•1^.  Quand  doux  membres  ou  plus  d'un  des  comités 
requièrent,  par  écrit,  le  Surintendant  ou  le  président 
'  de  ce  comité  de  convoquer  une  session  spéciale  de  leur 
comité,  il  est  du  devoir  du  Surintendant  ou  du  prési- 
dent du  dit  comité  de  le  convoquer  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  précédent.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1905. 

•5ÎI.  Le  Surintondojit  doit  convoquer  une  session 
spéciale  du  Conseil  de  rinstruction  publique,  en  don- 
nant l'avis  plus  haut  mentionné,  quand  la  demande  lui 
en  est  faite  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil 
ou  par  l'un  ou  l'autre  des  comités.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1906. 

•14.  S'il  ne  peut  assister  aux  séances  du  Conseil  ou 
du  comité  dont  il  fait  partie,  tout  évêque  ou  adminis- 
trateur d'un  diocèse  catholique  romain,  ou  vicaire  apos- 
tolique, peut  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  qui 
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jouit  de  tous  les  droits  et  exerce  tous  les  pouvoirs  de 
celui  qui  l'a  nomnu^.     8.  R.  P.  Q.,  art.  1908. 

SS.  Le  Conseil  et  chacun  de  ses  comités  peuvent 
nommer  des  sous-comités,  ou  un  ou  deux  délégués 
pour  examiner  toutes  les  affaires  soumises  à  leur  juri- 
diction; ces  sous-comités  ou  délégués  doivent  faire 
rapport  de  leurs  procédures  au  Conseil  ou  au  comité 
qui  les  a  nommés.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1909. 

5G.  Tout  ce  qui  est  du  ressort  du  Conseil  lui  est 
rétéré  en  tant  que  les  intérêts  de  l'éducation  des  catho- 
liques et  des  protestants  peuvent  être  particulière- 
ment concernés,  et  cela  de  la  manière  qui  est  de  temps 
à  autre  réglée  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil  sur  le  rapport  du  Surintendant.    S.  R.  P.  Q.,  art. 

i.ï/JlU. 

S7  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Conseil 
de  1  liistmction  publique,  concerne  spécialement  les 
écoles  catholiques  romaines  et  généralement  T'instruc- 
tion  publique  des  catholiques  romains,  est  de  la  juri- 
diction exclusive  du  comité  catholique  romain  du 
Conseil,  et  tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Con- 
seil cor  —  .«T>6cialement  les  écoles  protestantes  et 
généraien  -nstruction  publique  des  protestants, 

est  de  la  jv  on  exclusive  du  comité  protestant. 

S.  R.  P.  Q.,  aii..  1911.  ^ 

§  S.—Des  pouvoirs  et  des  devoirs  du  Conseil  et  de  ses 

comités. 

58.  Il  est  du  devoir  du  Conseil  de  rinstruction 
publique  ou  des  comités  catholique  romain  ou  protes- 
tant   suivant  que  les  dispositions  des  articles  précé- 

dents  le  reauièrent  nv^r»  rnrjpT.r^v.o+i*^«  ;i„  T:,.-xr x 

gouverneur  en  conseil  : 
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1.  Do  fixer  r^pocjuc  de  leurs  sessions  et  de  déter- 
miner le  mode  d'y  procéder , 

2.  De  faire  les  règlements  touchant  les  écoles  nor- 
males ; 

3.  De  faire  les  règlements  pour  l'organisation,  la 
gouverne  et  la  <liscipline  des  écoles  publiques  et  la 
classification  des  écoles  et  des  instituteurs  ; 

4.  De  choisir  et  de  faire  publii^r, — ayant  égard,  dans 
le  choix,  aux  écoles  oii  l'enseignement  est  <lonné  en 
français  et  à  celles  oCi  il  est  donné  en  anglais — les 
livres,  les  cartes  et  les  globes,  dont  doivent  faire  usage, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  académies,  les  écoles 
modèles  et  les  écoles  élémentaires  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  des  sjaidics  d*éc(>les.  , 

Cette  dernière  disposition  ne  s'étend  pas  toutefois 
au  choix  des  livres  se  rattachant  à  la  religion  et  aux 
mœurs,  qui  doit  se  faire  suivant  qu'il  est  prescrit  dans 
l'alinéa  2e,  du  paragraphe  4  de  l'ai-ticle  224,  de  ce' code. 

6.  D'acquérir  le  droit  de  propriété  des  livres,  des 
cartes  géographiques,  des  morceaux  de  musique  ou 
d'autres  publications,  originaux,  copies  ou  compositions 
faits  sous  leur  direction  à  l'usage  des  écoles  de  la  Pro- 
vince ; 

6.  De  faire  inscrire,  dans  un  livre  tenu  à  cette  fin, 
les  noms  des  instituteurs  et  la  classe  des  brevets  de 
capacité  qu'ils  ont  obtenus  des  bureaux  d'examinateurs, 
ou  du  Surintendant  après  avoir  suivi  le  cours  régulier 
d'enseignement  dans  une  école  normale. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  disposition, 
le  Surintendant  doit  soumettre,  de  temps  à  autre,  au 
Conseil,  s'il  est  en  son  pouvoir  de  le  faire,  un  état 
indiquant  les  noms  des  instituteurs  admis  par  les  bu- 
reaux d'examinateurs  depuis  l'établissement  de  ces 
bureaux  jusqu'à  la  production  de  chacun  de  ces  états, 
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et  do  ceux  qui,  après  avoir  suivi  le  cours  rc^gulier 
(l'ciiseigiiemont  dans  une  école  normale,  ont  reçu  do 
lui  des  brevets  de  capacité,  ainsi  qiie  la  classe  des 
brevets  obtenus  par  chacun  d'eux.  S.R.  P.Q.,art.  1912. 

§  4i.—De8  pouvoirs  des  comités  relativement  aux 
bureaux  d'examinatewrs. 

50.  Chacun  des  comités  catholique  romain  ou  pro- 
testant peut  faire  des  règlements  pour  la  régie,  la 
division  ou  la  subdivision  des  bureaux  d'examinateurs 
de  sa  croyance  religieuse  ;  et  ces  règlements  deviennent 
en  vigueur  par  la  sanction  du  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil  et  leur  publication  dans  la  Gazette  odcielle 
de  Québec.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1913. 

60.  Avec  l'approbation  du  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  chacun  des  comités  du  Conseil  peut  chan- 
ger la  tenue  des  réunions  des  bureaux  d'examinateurs 
et  fixer,  de  la  manière  qu'il  juge  convenable,  les  épo- 
ques auxquelles  chacun  de  ces  bureaux  doit  tenir  ses 
séances. 

Le  Surintendant  doit  faire  publier  ces  changements 
dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  S.  R.  P.Q.,  art.  1914. 

§  6.~Des  pouvoirs  des  comités  relativement  aux  révo- 
cations des  brevets  d'instituteu/rs,  et  aux  enquàes 
sur  les  inspecteurs  décotes. 

lo.— RELATIVEMENT  A  LA  RÉVOCATION  DES  BREVETS 

d'instituteurs. 

01.  Pour  cause  de  mauvaise  conduite,  d'immoralité 
ou  d'mtempérance,  le  comité  catholique  romain  ou 
protestant,  suivant  le  cas,  peut  révoquer  tout  brevet 
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(le  capncito  accorda  à  un  instituteur  par  un  bureau 
(rexaiuinateurs,  ou  à  un  élève  d'une  école  nonnale  par 
le  Surintendant.    8.  R.  P.  Q.,  aH.  1916. 

68.  La  révocation  du  brevet  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  l'accusation  portée  par  écrit  contre  l'instituteur, 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  est  adressée  au  comité 
du  Conseil  de  l'Instruction  publifjue  de  la  croyance 
rclitpeuse  de  l'instituteur  accusé,  ou  est  contenue  dans 
le  rapport  d'un  inspecteur  d'écoles  fait  au  Surinten- 
dant. S.  R.  P.  Q.,  art.  1910. 

03.  Dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas  mentionnés 
dans  l'article  qui  précède,  le  Surintendant  transmet 
une  copie  de  I^i  plainte  ou  du  rapport  à  l'instituteur  ac- 
cusé et  lui  intime  de  comparaître  devnntlui  au  départe- 
ment de  l'Instruction  p\d)li(jue,  h  Québec,  ou  en  tout 
autre  lieu  qu'il  lui  dési/jjne,  dans  un  délai  de  huit  jours 
au  moins  à  compteur  du  jour  de  la  signitication  qui  lui 
est  faite,  par  un  huissier,  dos  dites  copies  de  l'accusa- 
tion ou  du  rapport,  pour  déclai'er  s'il  admet  ou  nie  les 
accusations  portées  contre  lui  ;  et  le  Surintendant  re- 
çoit cette  îulniission  ou  cette  dénégation  qui  doit  être 
faite  par  ('erit.  S.U.P.Q.,  ai  t.  191()  et  53  Vie,  e.  27,  art.  1. 

i»'-i:  Le  Surintendant  sounu^t  les  documents  men- 
tionnés dans  l'article  précédent  à  la  session  suivante  du 
comité  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  appartient 
l'instituteur  accusé. 

Si  le  comité  décide  qu'une  enquête  doit  avoir  lieu, 
il  entend  les  témoins  qui  sont  assermentés  par  le  pré- 
sident, ou,  dans  le  cas  contraire,  renvoie  l'accusation. 

Ces  documents  peuvent  aussi  être  soumis  à  un  sous- 
comité  spécial  ou  permanent,  qui  est  nommé  par  le 
comité  catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  et  qui 
possède  les  mêmes  pouvoirs  que  le  comité  qui  l'a 
nommé.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1917. 
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tWI.  Si  le  comité  catholi(|uo  ou  protestant  on  le 
sous-comité  ppécial  ou  permanent,  suivant  lo  cas, 
décide  ([ue  l'eiKiaéte  doit  S(5  tenir  sur  les  lieux  ou 
dans  un  eii.lroit  plus  rapproché  des  parties  ou  des 
témoins,  il  peut  alors  nonuner  un  ou  plusieurs  com- 
missaiies  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoina 
S.  K.  P.  Q.,  art.  lî)18. 

00.  Le  document  nommant  ces  commissaires  émane 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  comités  ou  du  sous-comité, 
selon  le  cas,  et  est  signé  par  le  secrétaire  du  comité  ca- 
tholique ou  protestant,  suivant  le  cas.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1919. 

07.  Le  commissaire  ou  les  commissaires  doivent 
donner  aux  parties  en  cause  avis  de  l'époque  où  elles 
auront  à  produire  leurs  témoins. 

Ils  assermentent  les  témoins  et  prennent  les  témoi- 
gnages qu'ils  transmettent  ensuite  au  secrétaire  qui 
les  soumet  au  comité.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1920. 

08.  Si  l'instituteur  néglige  de  comparaître  et  ne 
répond  pas  à  l'accusatioi;!,  le  comité  ou  le  sous-comité, 
suivant  le  cas,  procède  par  défaut  contre  lui,  et  prend 

•les  témoignages  ou  les  fait  prendre  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  qui  précèdent.  S.  R.  P.  Q., 
art.  1921. 

00.  Quand  l'ivccusation  n'est  pas  prouvée,  le  comité 
doit  la  renvoyer,  et  si  elle  est  prouvée,  le  comité  or- 
donne, comme  punition,  la  révocation  du  brevet  de 
capacité  de  l'instituteur  et  la  radiation  de  son  nom  de 
la  liste  des  instituteurs.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1922. 

70.  Les  frais  causés  par  la  procédure  plus  haut 
mentionnée,  sont  recouvrés  par  action  en  justice  por- 
tée par  le  Surintendant  contre  celle  des  parties  qui  a 
succombé. 


S6 


LOIS  SCOLAIRES. 


E  < 


H 


ces  frais  est  une  preuve  suffisante  qu'ils  sont  dus.    S. 
R.  P.  Q.,  art.  1928. 

71.  Deux  ans  après  sa  destitution,  un  instituteur 
dont  le  brevet  de  capacité  a  été  révoqué — après  avoir 
établi  à  la  satisfaction  de  celui  des  deux  comités  qui 
l'a  destitué  qui^  sa  conduite,  sous  le  rapport  de  la  mo- 
rale et  de  la  tempérance,  a  été  irréprochable  et  qu'il  a 
satisfait  au  jugement,  —  peut,  après  avoir  obtenu  un 
certificat  du  dit  comité,  reprendre  et  continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  en  vertu  de  son  brevet  qui  rede- 
vient alors  valide  connue  il  l'était  avant  sa  destitution. 
S.  R.  P.  Q.,  art:  1924. 

72.  Le  brevet  peut  être  révoqué  de  nouveau  pour 
les  raisons  mentionnées  dans  l'article  61  de  ces  lois, 
s'il  y  a  lieu  ;  dans  ce  cas,  cette  seconde  révocation  est 
irrévocable,  et  l'instituteur  ainsi  destitué  ne  peut  plus 
obtenir  un  diplôme.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1925. 

20. — KELATIVEMENT  AUX  KN<iU.ftTKfi  HT:k  LES  INSPECTEURS  D'^COLJJS. 

7S.  L'un  ou  l'autre  des  deux  comités,  selon  le  cas, 
— pour  les  causes  mentionnées  dans  les  articles  pré- 
cédents lie  cette  sous-section  relatifs  à  la  révocation 
des  bre\'(^,ts  d'instituteurs  et  après  avoir  observé,  en 
tant  qu'elles  sont  applicables,  les  formalités  qu'ils  pres- 
crivent,— peut  faire  proct'der  à  une  enquête  contre  tout 
inspecteur  d'écoles  accusé  de  mauvaise  conduite,  d'im- 
moralité, d'intempérance  ou  de  négligence  grave  dans 
l'exécution  de  ses  devoirs. 

Après  cette  enquête,  le  comité  qui  l'a  faite  doit,  s'il 
y  a  li(ni,  transmettre  le  dossier  au  Lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  et  reconnnander  la  destitution  de 
l'inspecteur  inculpé  et  la  révocation  de  sa  commission. 

Si  la  destitution  est  prononcée,  elle  est  irrévocable 
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et  rinspcctour  destitiio  ne  peut  plus  onsuito  occuper 
cette  cluxrge.     8.  R.  F.  Q.,  art.  192(;. 

§  6. — DcH  pouv\)vi'ij  des  coïtiltés  n'Uitivement  aux 

livrefi  (le  cUii-iHe,  etc. 

74.  Chacun  des  deux  comités  doit  préparer  et  re vi- 
ser, de  temps  à  autre,  la  liste  des  livres  de  classe, 
cartes,  globes,  modèles  et  autrc^s  objets  nécessaires  à 
l'enseignement.     8.  R.  P.  Q;,  art.  1927. 

• 

75.  La  liste  des  livres  approuvés  doit  être  re  visée 
tous  les  quatre  ans  et  les  cliangcments  qui  y  sont  faits 
doivent  être  publiés,  par  le  Surintendant,  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1928. 

76.  Tout  livre  d'école  rayé  de  la  liste  des  livres 
a})prouvés  ne  peut  être  exclu  de  l'enseignement  avant 
une  année  à  compter  de  la  date  de  la  re>'ision  de  la 
liste.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1928. 

77.  Le  Surintendant  doit  retenir  la  subvention  de 
toute  numicipalité  qui  permet  l'usage  de  livres  non 
inscrits  sur  la  liste  revisée.     S.  R.  P.V^.,  art.  1929. 

78.  Tous  les  livres  et  ouvrages  inscrits  sur  la  liste 
peuvent  être  acquis  par  l'un  ou  l'autre  des  comités 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  moyennant  une 
indenniité  payée  aux  propriétaires,  fixée  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1930. 

^  7^.  Toute  contestation  soulevée  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité  mentionnée  dans  l'article  précédent,  doit 
être  référée  à  trois  arbitres  nommés,  l'un,  par  le  Sur- 
intendant, l'autre,  par  le  propriétaire  de  l'ouvrage,  le 
troisième,  par  les  deux  autres,  et  la  décision  de  ces  trois 
arbitres  est  finale.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1930. 
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80.  Toute  personiu'  a  h  droit  d'iiuprimer,  de  publier 
et  de  vendre  les  ouvrages  inscrits  sur  la  liste  des  livres 
approuvés  et  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  comité, 
en  payant  au  Surintendant,  tous  les  cinq  ans,  une 
somme  de  dix  piastres  pour  chaque  ouvrage,  et  moyen- 
nant le  payement  de  cette  somme,  elle  a  libixi  accès  à 
l'ouvrage  pour  le  copier  dans  le  département  de  l'Ins- 
truction publique,  et  si  l'ouvrage  est  imprimé  le 
Surintendant  doit  lui  en  fournir  un  exemplaire.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  1931. 

81.  Le  format,  le  papier,  le  caractère,  la  reliure  et 
toute  l'exécution  matérielle  des  ouvrages  plus  haut 
mentionnés  sont  déterminés  par  le  Surintendant.  S. 
R.  P.  Q.,  art.  1932. 

83.  Dans  le  cas  d'abus,  résultant  de  la  coalition  des 
libraires,  pour  augment(3r  le  prix  des  ouvrages  classi- 
ques, l'un  ou  l'autre  des  coîuit(';s  du  ConF.eil  de  l'Ins- 
truction publique,  suivant  le  cas,  peut  lixer  le  prix 
maximum  de  la  vente  de  ces  ouvrages.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1933. 

I  7. — Diti'potiitionti  diverses 

83.  Par  requête  sommaii-e,  signée  des  intéressés  ou 
de  leur  procureur,  il  y  a  appel  des  décisions  du  Surin- 
tendant au  Conseil  de  l'Instruction  publique  ou  à 
l'un  des  comités,  lorsque  les  intéressés  n'ont  pas  de 
recours  d(  vaut  les  tribunaux  et  que  la  loi  ne  déclare 
pas  finale  la  décision  du  Surintendant. 

Le  Conseil  et  l'un  ou  l'autre  des  deux  comités  font 
les  règlements  touchant  ces  appels  et  fixent  le  tarif 
qu'ils  jugent  convent\blc  pour  en  couvrir  les  frais  et 
déboursés. 

C«fl  rèfl'lements  et  ce  tarif  doivent  être  publiés  dans 
la  Oazette  ojfficielle  de  Qmbec.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1934. 
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84.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  Surintendant 
porte  sur  un  litige  entre  catholiques  et  protestants, 
rappel  plus  haut  mentionné  est  interjeté  devant  le 
Conseil  de  l'Instruction  publique  ;  dans  le  cas  de  litige 
entre  personnes  de  même  croyance  religieuse,  l'appel 
est  du  ressort  du  comité  de  cette  croyance.  S.  R.  P.  Q., 
art.  1935. 

85.  Chacun  des  comités  du  Conseil  peut  recevoir 
par  dons,  legs  ou  autrement,  à  titre  gratuit,  des  som- 
mes d'argent  ou  autres  valeurs  dont  il  dispose  à  sa 
discrétion  pour  les  lins  de  l'éducation. 

A  l'égard  des  biens  ainsi  acquis,  chaque  comité  a 
tous  les  pouvoirs  d'un  corps  politique  et  d'une  corpo- 
ration.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1936. 

86.  Tout  legs  qui  est  fait  au  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  sans  que  le  ttistateur  ait  mentionné  le 
comité  auquel  il  est  destiné,  doit  appartenir  au  comité 
de  la  religion  que  le  testateur  professait  lors  de  son 
décès.     8.  R.  P.  Q.,  art.  1937. 

87.^  Si  le  testateur  n'appartenait  ni  à  la  religion 
catholique  romaine,  Jii  à  la  n^ligion  protestante,  le 
legs  doit  être  partagé  entre  les  deux  comités  d'après  le 
chiffre  respectif  de  la  population  catholique  romaine 
et  protestante  de  la  Province.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1938. 

88.  Les  deniei's  accordés  aux  catlioliques  romains 
ou  aux  prot(;stants  pour  les  fins  de  l'Instruction  publi- 
que et  non  dépensés,  doivent  rester  au  crédit  et  à  la 
disposition  du  comité  qui  en  avait  le  contrôle.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  1939. 

89.  Les  inspecteurs  d'écoles,  les  professeurs,  direc- 
teurs et  principaux  des  écoles  n.  rmales,  les  secrétaires, 

-^lit^^ivo  VIVO  oaxecuî.v  a  cxuaiinciLeuiH,  sont  nommes 

ou  destitués  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
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sur  recomniandatiou  do  l'mi  ou  de  l'aTitrc  des  deux  co- 
mités du  Conseil  de  riiistrucLion  publique,  selon  que 
ces  nouiiviaiious  ou  destitutions  concernent  les  écoles 
catholiques  roTnaines  ou  protestantes.  S.  K.  P.  Q-, 
art.  1940. 

90.  L'un  ou  l'autre  des  couiités,  selon  le  cas,  peut 
faire  et  oi'dcnnier  d(^s  enquêtes  sur  toutes  les  questions 
concernant  l'Education  qui  tombent  sous  son  contrôle. 
S.  K  P.  Q.,  art.  IMl.  . 

SKCTION  II. 

DES  INsrECTJÎUilS  D'ÉCOLF.S. 

01.  Le  Lieutenant  -  gouverneur  en  conseil  peut 
nommer, — sur  la  recommandation,  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  comités  du  Conseil  de  l'Instruction  publique, 
et  pour  la  période  de  touips  qu'il  juge  nécessaire,  dans 
chacun  des -districts  judicioires  de  la  Province, — un  ou 
plusieurs  inspecteurs  d'écoles  publiques,  dont  les 
devoirs  sont  : 

1.  D'exaTuiner  les  instituteurs  et  de  visiter  les  écoles 
et  maisons  d'école  de  cha(|ue  municipalité  scolaire  sous 
leur  contrôle  ; 

2.  D'inspecter  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers 
et  les  registres  des  conmiissaires  ou  des  syndics  d'écoles 
de  chaque  nmnicipa,lité  ; 

3.  De  constater  si  les  dispositions  des  lois  scolaires 
sont  suivi(îs  et  observées.  8.  11.  P.  Q.,  art.  1942. 

OS.  A  moins  (jue  ces  pouvoirs  ne  soient  autrement 
déHnis,  restreints  ou  limités  par  la  commission  en 
vertu  de  laquelle  il  est  nommé,  l'inspecteur  possède, 
po\ir  ce  qui  concerne  les  visites  et  examens  plus  haut 
énuDiérés,  tous  h'^s  pouvoirs  et  rautorité  du  Surinten- 
dant. S.  R.  P.  Q.,  art.  1948. 
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93.  Pour  être  nommé  inspecteur  d  écoles,  il  faut  : 

1.  Etre  âgé  d'au  moins  vingt-cin(i  ans  ; 

2.  Etre  muni  d'un  brevet  de  capacité  ou  diplôme 
d'académie,  d'école  modèle  ou  d  école  élémentaire  ; 

3^  Avoir  enseigné  au  moins  pendant  cinq  ans  ; 

4.  Ne  pas  avoir  quitté  l'enseignement  depuis  plus 
de  cinq  ans  ; 

5.  Avoir  subi,  devant  le  comité  catholique  romain 
ou  protestant  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  ou 
devant  un  sous-comité  ou  toutes  persoimes  nommées 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  comités,  s(;lon  le  cas,  un  exa- 
men satisfaisant  sur  ses  aptitudes  à  remplir  la  charge 
d'inspecteur,  le  tout  en  conformité  des  règlements  faits 
sur  ce  sujet. 

Les  règlements  concernant  tel  examen  doivent  être 
publiés  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  S.  R.  P. 
Q.,  art.  1944 

04.  Dans  l'exercice  de  sa  charge,  l'inspecteur  doit 
se  conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  transmises 
par  le  Surintendant,  conformément  aux  règlements 
adoptés  par  le  comité  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  il  appar- 
tient.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1945^ 

05.  Les  secrétaires-trésoriers  et  les  instituteurs  sont 
tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  huit  piastres  pour 
chaque  refus  ou  négligence,  d'exhiber  à  l'inspecteur 
d'écoles  du  district  scolaii'e  dont  ils  font  partie  les 
documents  confiés  à  leur  garde  et  se  rapportant  à 
leur  charge  respective.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1948. 

96.  Les  inspecteurs  sont  de  droit  juges  de  paix 
dans  les  districts  pour  lesquels  ils  sont  nommés,  mais 
les  dispositions  des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec  concernant  les  qualités  des  juges  de  paix 
ne  leur  sont  pas  applicables.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1947 
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97.  Le  traitement  des  inspecteurs  est  fixé  par  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  il  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  excéder  douze  cents  piastres  par  année.  S. 
B,  P.  Q.,  art.  1948. 

08.  Dans  tous  les  cas  où  un  inspecteur  d'écoles 
est  chargé  par  le  Surintendant  de  faire  une  inspec- 
tion, uiio  enquête,  ou  un  examen  dans  ui  viici- 
palité,  à  moins  que  cette  inspection,  cette  ei.  ,  .uc  ou 
cet  examen  ait  lieu  lors  de  sa  visite  ordinaire  aux 
écoles  de  cette  municipalité,  ses  frais  de  voyage  et  ses 
autres  déboursés  lui  sont  payés  par  la  partie  que  le 
Surintendant  désigne  par  sa  sentence  rendue  sur  le 
rapport  de  cet  inspecteur.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1949. 

SECTION  m. 

DES  VISITEURS  DES  ÉCOLES. 

00.  Les  écoles  publiques  établies  dans  toute  mu- 
nicipalité, soit  dans  une  ville  soit  dans  une  campagne, 
peuvent  être  visitées  par  l'un  des  visiteurs  ci -après 
nommés,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire  ; 
mais  ces  visiteurs  ne  peuvent  visiter  que  les  écoles  de 
leur  croyance  religieuse.  8.  R.  P.  Q.,  art  1950. 

lOO.  Sont  visiteurs  d'écoles  pour  toute  la  Province  : 

1°  Les  membres  des  deux  comités  du  Conseil  de 
l'Instruction  publique  ; 

2°  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure,  domiciliés  dans  la 
Province  ; 

3°  Les  membres  du  Parlement  fédéral,  demeurant 
dans  la  Province  ; 

4°  Les  membres  de  la  législature  de  Québec  ; 

5°  Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruction 
publique  ; 
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6°  Le  principal  et  les  professeurs  des  écoles  nor- 
males. 

Sont  visiteurs  des  écoles  de  la  municipalité  où  ils 

résident  seulement  : 

1°  Les  prêtres  catholiques  et  les  ministres  protes- 
tants ; 

2^  Les  membres  du  Conseil  des  Arts  et  Manufac- 
tures ; 

3°  Le  maire  et  les  juges  de  paix  ; 

4°  Les  colonels,  les  lieutenants-colonels,  les  majors 
et  le  plus  ancien  capitaine  de  milice.  S.  R  P.  Q.,  art. 
1951. 

loi.  Le  Surintendant,  en  sa  qualité  de  visiteur 
général  de  toutes  les  écol^vs  publiques,  peut  prendre 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
commissaires  ou  les  syndics  et  les  instituteurs, et  donner 
une  décision  finale.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1952. 

lOS.  Les  inspecteurs  d'écoles  sont  de  droit  visi- 
teurs des  académies  et  écoles  modèles  sous  le  contrôle 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  de  leur  dis- 
trict d'inspection,  et,  sur  un  ordre  du  Surintendant 
de  l'Instruction  publiciue,  ils  peuvent  visiter  les  écoles 
de  tout  district  d'inspection  autre  que  celui  qui  leur  a 
été  assigné  et  f'ain^  rapport  de  telles  visites  comme  de 
celles  (|u'ils  ont  faites  aux  écoles  de  leur  propre  dis- 
trict. S.  R.  P.  Q.,  art.  l;)5;l 

lOÎI.  Tout  visiteur  d'écoles  peut  assister  aux  exa- 
mens des  bureaux  d'examinateurs  et  y  interroger  les 
candidats  ;  il  y  a  voix  consultative. 

Il  a  le  droit  d'obtenir  communication  des  règlements 
et  autres  documents  relatifs  à  chaque  école  et  de  tous 
les  autres  renseignements  qui  peuvent  la  concerner. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1954. 
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SECTION  IV. 


DES  BUREAUX  d'EXAMINATEUKS  POUR  LES  CANDIDATS 

A  l'enseignement. 
§  1. — De  la  composition  des  bureaux  d'examinateur 8 

104.  Il  y  a,  dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  un  bureau  d'examinateurs  composé  de  qua- 
torze membres. 

Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  sur  la 
recommandation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  comités  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique,  selon  le  cas,  les  mem- 
bres de  ce  bureau  dont  moitié  se  compose  de  catholi- 
ques romains  et  moitié  de  protestants,  lesquels  consti- 
tuent un  bureau  d'examinateurs  pour  examiner  les 
instituteurs  et  délivrer  ou  refuser  à  chacun,  suivant 
le  cas,  un  brevet  de  capacité,  après  examen. 

Ce  bureau  est  divisé  en  deux  sections,  dont  l'une  est 
composée  de  sept  catholiques  romains  et  l'autre  de 
sept  protestants. 

Chacune  de  ces  deux  sections  remplit  séparément 
les  devoirs  qui  lui  sont  ci-après  imposés.  S.  R.  P.  Q., 
ai-t.  1955. 

105.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
établir  par  proclamation,  sur  la  recommanda-tion  de 
l'un  ou  l'autre  des  comités  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique,  selon  le  cas,  des  bureaux  d'examinateurs 
pour  examiner  les  candidats  à  l'enseignement,  dans  et 
pour  les  cités,  villes  ou  comtés  de  la  province,  ou  pour 
deux  comtés  voisins  et  plus  ;  et  chacun  de  ces  bureaux, 
ainsi  constitués,  doit  porter  le  nom  de  "  Bureau  d'exa- 
minateurs de  (noTïi  de  la  localité).  "  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1956. 
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106.  Les  mcmbics  de  ces  bureaux  d'examinateurs 
sont  nommés  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil 
sur  la  recommandation  de  l'un  ou  l'autre  des  comités 
catholique  romain  ou  protestant,  selon  le  cas.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  1957. 

107.  A  l'exception  de  ceux  des  cités  de  Québec  et 
de  Montréal,  tout  bureau  d'examinateurs  se  compose  de 
pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  dix  membres,  et  si, 
sur  la  recommandation  de  l'un  ou  l'autre  des  deux 
comités  du  Conseil  de  l'Instruction  publique.  Je  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  en  ordonne  ainsi,  il  peut 
être  divisé  en  deux  sections,  l'une  catholique  romaine 
et  l'autre  protestante,  et  alors  chacune  de  ces  sections 
remplit  séparément  les  devoirs  qui  lui  sont  imposes. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1958. 

108.  Toute  personne  désirant  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement, en  vei-tu  de  cette  loi  ou  de  toute  loi  spéciale 
passée  pour  l'encouragement  de  l'éducation,  est  tenue, 
à  moins  d'être  munie  d'un  diplôme  d'une  école  nor- 
male, de  subir  un  examen  devant  l'un  des  bureaux 
d'examinateurs  et  doit  en  obtenir  un  brevet  de  capa- 
cité. S.  R.  P.  Q.,  art.  1959. 

109.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles,  et 
toutes  les  personnes  chargées  de  la  régie  des  écoles  ne 
doivent  employer  que  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices qui  sont  munis  d'un  brevet  de  capacité,  sous 
peine  de  perdre  leur  part  de  l'allocation  accordée  pour 
l'encouragement  de  l'Education.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1959. 

110.  Tout  prêtre,  ministre  du  culte  eu  ecclésias- 
tique, ou  personne  faisant  partie  d'un  corps  religieux 
institué  pour  les  fins  de  l'enseignement,  et  toute  per- 
sonne du  sexe  féminin  étant  membre  d'une  commu- 
nauté  religieuse,  sont,  aaus  tuu»  ica  u»o,  x.^^.^^^^^-  — 
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subir  un   examen  devant  un  bureau  d'examinateurs. 
S.  11.  P.  Q.,  art.  19G0. 

111.  Les  bureaux  d'examinateurH  sont  régis,  cha- 
cun dans  sa  localité  respective,  d'après  les  dispositions 
décrétées  par  la  présente  loi  et  par  les  règlements 
adoptés  en  ver.tu  des  articles  59  et  60  de  ces  lois.  S. 
RP.  Q.,  art.  1901. 

11^.  Tout  bureau  d'examinateurs  établi  avant  la 
mise  en  vigueur  de  cette  loi  doit  être  considéré  comme 
dûment  constitué.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1961. 

§  2. — Des  pouvoirs  et  des  devoirs  des  bureaux 

d'examinateurs. 

113.  Chaque  bureau  d'examinateurs  doit  : 

1.  S'assembler  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  le 
vingtième  jour  qui  suit  son  institution  (et  la  présente 
disposition  de  la  loi  est,  pour  chaque  membre  de  ces 
bureaux,  une  notification  suffisante  à  cet  effet),  pour 
choisir  un  président,  un  vice -président  et  un  secré- 
taire ;  mais  si  ce  vingtième  jour  est  un  dimanche  ou 
une  fête  d'obligation,  il  doit  s'assembler  le  jour  juri- 
dique suivant. 

2.  Faire  les  examens  aux  époques,  heures,  lieux  et 
de  la  manière  fixés  par  les  règlements  des  comités 
catholique  romain  ou  protestant,  selon  le  cas,  et  après 
tels  examens  accorder  ou  refuser  des  brevets  de  capa- 
cité aux  candidats  qui  les  ont  subis  ; 

3.  N'admettre  à  l'examen  que  le  candidat  muni  d'un 
certificat  de  moralité  signé  du  curé  ou  du  ministre  de 
la  croycince  religieuse  à  la({uelle  il  appartient  et  d'au 
moins  trois  commissaires,  syndics  ou  visiteurs  d'écoles 
de  la  localité  dans  laquelle  il  a  résidé  durant  les  der- 
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iiiers  six  mois,  et  aussi  d'un  certificat  établissant  qu'il 
est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  ; 

4.  Exiger  du  candidat  (|ui  se  présente  devant  lui 
pour  en  obtenir  un  brevet  de  capacité  d'école  modèle  ou 
(l'école  élémentaire,  qu'il  paie  au  secrétaire  du  bureau 
une  somme  de  deux  pinstres  ;  et,  pour  un  diplôme  d'aca- 
démie, une  somme  de  trois  piastres  ; 

Sur  ce  montant,  le  secrétaire  du  bureau  doit  pré- 
lever une  somme  d'une  piastre  comme  lionoraires  pour 
remplir,  signer  et  enregistrer  le  brevet  de  capacité,  et 
la  balance  est  employée  à  payer  les  dépenses  du  bureau. 

Rien  n'est  remis  au  candidat  qui  n'a  pu  obtenir  le 
brevet  de  capacité  qu'il  a  sollicité  ;  mais  celui-ci  peut 
se  présenter  une  deuxième  fois,  à  la  séance  suivante 
du  bureau,  sans  payer  de  nouveaux  honoraires  ; 

5.  Délivrer  au  candidat  qui  l'a  mérité  un  brevet  de 
capacité,  signé  du  président  ou  du  vice-président  et  du 
secrétaire,  revêtu  du  sceau  du  bureau,  daté  et  indi- 
quant distinctement  : 

a.  Que  le  candidat  a  rempli  toutes  les  conditions 
requises  par  le  paragraphe  3  de  cet  article  ; 

0.  Son  âge,  son  domicile,  et  la  croyance  religieuse  à 
laquelle  il  appartient  ; 

c.  Le  degré  du  brevet  obtenu  ; 

d.  La  langue  dans  laquelle  le  brevet  donne  le  droit 
d'enseigner  ; 

6.  Diviser  les  instituteurs  en  trois  classes,  savoir  : 
les  instituteurs  d'écoles  élémentaires,  les  instituteurs 
d'écoles  modèles  et  les  instituteurs  d'écoles  acadé- 
miques ; 

7.  Entrer  dans  un  registre  les  noms  et  prénoms  de 
chaque  instituteur  et  institutrice  admis,  ainsi  que  la 
classe  de  son  brevet  ; 

8.  Exiger  dans  le  cours  do  l'examen  la  preuve  des 
connaissances  suivantes,  savoir  : 
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a.  Pour  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires, 
celles  qui  peuvent  les  mettre  en  état  d'enseigner  avec 
succès  la  lecture,  l'écriture,  les  élénients  de  la  gram- 
maire, de  la  géographie  et  d<^  l'arithmétique  jusqu'à  la 
règle  de  trois  inclusivement  ; 

%.  Pour  les  instituteurs  des  écoles  modèles,  er  outre 
de  celles  ci-dessus  mentionnées,  les  connaissances  re- 
quises pour  enseigne^'  la  gi-annnaire,  l'analyse  des  par- 
ties du  discours,  raritlunetiquo  dans  toutes  ses  parties, 
la  tenue  des  livres,  la  géographie,  l'usage  des  globes, 
le  dessin  linéaire,  les  éléments  du  mesurage  et  la  com- 
position ; 

c.  Pour  les  instituteurs  des  écoles  académiques,  en 
outre  des  connaissances  requises  pour  les  deux  classes 
d'instituteurs  ci-dessus,  toutes  les  branches  d'une  édu- 
cation classique,  en  tant  qu'ils  sont  destinés  à  y  pré- 
parer les  élèves  ;  et, 

Pour  toutes  les  classes  d'école,  les  autres  connais- 
sances qui  peuvent  être  exigées  par  les  règlements 
passés  de  temps  à  autre  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
comités  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  selon  le 
cas,   approuvés    par    le  Lieutenant  -  gouverneur    en 

conseil  ; 

9.  Tenir  une  liste  exacte  des  candidats  auxquels  a 

été  conféré  le  droit  d'enseigner  ; 

10.  Donner  avis  au  Surintendant  de  l'admission  de 
cha(iue  candidat  à  l'enseignement  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  son  admission  ;  •    i  .. 

11.  Avoir  un  registre  de  ses  délibérations  qui  doit 
être  signé,  pour  chaque  séance,  par  le  président  ou  le 
vice-président  et  parle  secrétaire  qui  est  chargé  de  tenir 
ce  reo-istre,  de  faire  une  liste  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices admis,   d'enregistrer  les  certificats  d'âge,  de 

moraiiiie  et  uo  uttjjauii^c;,  v^ciii^i^j   v.-ctvv,^x^..-  ^ -- 

du  bureau  dans  le  registre  de  ses  délibérations,  de  pré- 
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parer,   remplir  et  adresser  les  certilicats  île  capacité, 
et  (le  faire  toutes  les  aiiti'es  écritures  reijuises  ; 

12.  Avoir  un  sceau  particulier,  et  faire  usage  des 
formules  de  brevet  de  capacité  (jui  lui  sont  fournies 
par  le  Surintendnnt.  S.  R.  P.  (J.,  art.  VMi'I. 

114.  Le  Lieutenant -gouverneur  en  conseil,  sur  lo 
rapport  <lu  Surintt;ndant  ou  la  l'ecouunandation  do 
l'un  ou  de  l'autre  des  comités  du  Conseil  de  l'Instinic- 
tion  publiciue,  suivant  le  cas,  peut  moditier  les  détails 
des  devoirs  imposés  aux  })Ui-eaux  d'examinateurs  et 
aux  secrétaires  de  ces  l)ureaux. 

Toute  modification  ainsi  faite  est  obligatoire  pour 
toutes  les  parties  intéressées.  8.  R.  P.  Q.,  art.  1963. 

115.  Les  brevets  de  capacité  accordés  par  les  bu- 
reaux d'examinateurs  ne  sont  va]at>i(;s,  pour  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  qui  les  obtiennent,  que  pour 
la  clas.se  ou  les  classe-;  d'écoles  et  Fétendue  territoriale 
prescrites  parle  Lieutenant-gouverneur  on  conseil,  sur 
la  recommandation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  comités 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  S.  R.  P.  Q., 
art.  1964 

116.  Les  comités  catholique  romain  et  protestant 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique  peuvent,  par 
règlement  approuvé  par  le  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  obliger  tout  instituteur  ou  toute  institutrice 
poi-teur  d'un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  bureau 
d'examinateurs  à  subir  un  nouvel  examen  devant  ce 
bureau  ;  si,  dans  ce  cas,  l'instituteur  ou  l'institutrice 
n'obtient  pas  un  nouveau  brevet,  celui  qui  lui  a  été 
précédemment  octroyé  devient  nul.  S.  R.  P.Q.,art.  1965. 

§  3. — Bureau  central  d'exarninateurs. 

117.  Le  Lieutenant-gouverneur   en  conseil    peut 
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sur  la  recommaii'lation  du  comité  catholique  ou  pro- 
testant du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  selon  le 
cas,  établir  par  proclamation  un  bureau  central  d'exa- 
minateurs pour  l'examen  des  candidats  désk'ant  obte- 
nir un  brevet  d'instituteur.  S.  K  P.  Q.,  art.  1966. 

118.  S'il  est  établi,  ce  bureau  central  possède  seul  le 
droit  de  donner  des  brevets  de  capacité  valables  pour 
les  écoles  sous  le  contrôle  du  comité  (^ui  en  a  recom- 
mandé la  formation.     S.  R  P.  Q.,  art.  1966. 

119.  Ce  bureau  central  d'examinateurs  doit  être 
composé  de  cinq  membres  et  d'un  secrétaire  nommés 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  sur  la  recom- 
mandation du  comité  catholique  ou  protestant,  selon 
le  cas.    S.  R.  P.  Q.,  art.  19(37. 

120.  Ce  bureau  doit  : 

1.  Préparer  les  questions  d'examen  sur  les  diffé- 
rents sujets  du  progranuijo  ;  > 

2.  Faire  parvenir  les  (luestions  de  l'examen  aux 
candidats  dans  les  localités  centrales  ; 

3.  Examiner  les  ré]3onses  faites  par  les  candidats 
et,  après  mûre  délil)ération,  donner  des  brevets  de 
capacité  à  tous  ceux  qui  les  ont  mérités.  S.  R.  P.  Q., 
art.  191)(S. 

1"31.  Les  examens  dirigés  par  ce  bureau  central 
ont  lieu  aux  enrlroits,  aux  époques  et  de  la  manière 
indiqués,  de  temps  à  autre,  par  les  règlcunents  du 
comité  qui  en  a  recommando  la  formation. 

Les  honoraires  exigés  des  candidats  sont  employés 
au  payement  des  dépenses  du  bureau.  S.  R.  P.  Q.,  art 
1969. 
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DES  ÉCOLES  PUBLIQUES. 
SECTION  I. 

DE   LA  DIVISION   DE   LA   PROVINCE   EN   MUNICIPALITÉS  ET  EN 
AUllONDISSEMENTS   SCOLAIRES. 

§  1. — Des  municipalités  scolaires. 

122.  Chaque  municipalité  existant  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  ou  qui  sera  établie  plus 
tard,  forme  et  i'orniera  une  municipalité  scolaire.     S. 

R.  P.  Q.,  art.  1971. 

13Î5.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
changer  les  limites  des  municipalités  scolaires,  diviser 
ces  municipalités  ou  en  établir  de  nouvelles  ;  mais  ces 
changements,  divisions  ou  établissements  de  munici- 
palités nouvelles  ne  doivent  avoir  lieu  que  quinze 
jours  après  qu'un  avis  à  cet  efiet  aura  été  publié 
deux  fois  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  et  après 
que  les  corporations  scolaires  alfectées  par  les  chan- 
gements projetés  ont  été  averties  et  que  leurs  obser- 
vations ont  été  prises  en  considération 

Le  Lieutenant-gouveriKiur  en  conseil  peut  pourvoir 
à  ce  que  les  changements  ainsi  faits  s'ap])li(iuent  à  la 
majorité  religieuse  seulement  ou  à  la  minorité  reli- 
gieuse seulement,  selon  le  cas,  des  municipalités  sco- 
laires aflectées  par  ces  changements. 

Si  ces  changements,  divisions  ou  établissements  de 
municipalités  ont  lieu,  le  Surintendant  doit  en  donner 
avis  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  8.R.P.Q.,  art. 
1973  et  52  Yic,  ch.  24,  art.  2  et  58  Vie,    ch.    28,  art.  1. 

124.  Les  avis  dans  la  Gazette  officielle  sont  dormes 
par  le  Surintendant  aux  frais  des  personnes  qui  de- 
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mandent  ces  changements,  ces  divisions  ou  ces  étti- 
blissenientc  de  numicipalités.  8.  U.  P.  Q.,  art.  1073 
et  52  Vie,  ch.  24,  art.  2. 

125,  Chaque  municipalité,  cité,  ville  ou  village  de> 
la  Province  doit  contenir  une  ou  plusieurs  écoles  pu- 
bliques régies  par  des  commissaires  d'écoles,  ou  par  des 
syndics  d'écoles  dans  les  municipalités  où  don  écoles 
dissidentes  sont  établies.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1970. 

1^0.  Tous  les  habitants  de  chaque  municipalité 
de  cité,  de  ville  ou  de  village,  à  moins  qu'il  en  soit 
pourvu  autrement  par  des  lois  spéciales,  sont,  poul- 
ies tins  de  la  présente  loi,  soumis  h  la  juridiction  des 
connnissaires  ou  des  syndics  d'écoles  élus  pour  la  mu- 
nicipalité dont  cette  cité,  cette  ville  ou  ce  village  fait 
partie.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1972  et  52  Vie,  ch.  24, 
art.  1. 

13T.  Dans  le  cas  d'érection  d'une  municipalité 
nouvelle,  les  contribuables  de  cette  municipalité  doi- 
vent, dans  le  mois  qui  suit  l'avis  qui  en  est  publié  dans 
la  Gazette  ojfficielle  de  Québec,  élire  leurs  conunissaires 
ou  leurs  syndics  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
aj*ticles  158  et  suivants  de  ces  lois  ;  sinon,  ces  nomina- 
tions de  commissaires  ou  de  syndics  sont  faites  par  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1974. 

1^8.  Si,  par  suite  de  l'érection  d'une  municipalité 
nouvelle,  la  municipalité  dont  elle  a  été  détachée  cesse 
d'exister,  ou  si  une  municipalité  scolaire  est  abolie  et 
que  son  territoire  est  annexé  à  une  municipalité  voi- 
sine, le  Surintendant  en  persoime  ou  par  l'inspecteur 
d'écoles  ou  toute  autre  personne  spécialement  nommée 
par  lui  à  cet  effet  doit,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
cette  abolition  et  annexion,  s'enquérir  de   l'état  des 
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aflaires  de  l'ancienne  municipalité  et  des  ressources  et 
charges  de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle 
la  municipalité  abolie  se  trouvait  située.  S.  R.  r.  Q., 
art.  1975; 

1^1>.  La  personne  chargée  de  l'enquête  plus  haut 
mentionnée  doit  donner  un  avis  d'au  moins  huit  jours 
aux  commisiiaires  ou  syndics  d'écoles  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  municipalité  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  où  il  procédera  à  l'examen  en  question,  pour 
que  ces  municipalités  puissent  s'y  faire  représenter. 

Polir  les  tins  de  cette  enquête,  la  personne  qui  en 
est  chargée  a  tous  les  pouvoirs  conférés  au  Surinten- 
dant lui-même  par  l'article  35  de  ces  lois. 

Il  doit  être  fait  rapport  de  cet  examen  au  Surinten- 
dant si  1  enquête  n'a  pas  été  faite  par  lui,  et  Celui-ci, 
après  avoir  entendu  les  représentants  des  deux  muni- 
cipalités- scolaires  intéressées,  doit  rendre  sur  cette 
eniiuête  sa  décision,  laquelle  a  l'effet  d'une  sentence 
arbitrale  et  est  finale  et  sans  appel.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1976. 

130.  Jusqu'à  ce  que  le  Surintendant  ait  rendu  la 
sentence  mentionnée  dans  l'article  qui  précède,  les 
municipalités  scolaires  intéressées  restent  dans  le 
même  état,  et  les  commissaires  ou  syndics,  selon  le  cas, 
denKHirent  investis  des  mêmes  droits  et  pouvoirs 
qu'avant  l'abolition  et  l'annexion  quant  à  la  régie 
des  écoles,  mais  ils  ne  peuvent  contracter  aucune  dette 
ou  obligation  nouvelle.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1977. 

131.  Si,  par  sa  sentence  arbitrale,  le  Surintendant 
décide  que  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  la 
municipalité  abolie  doivent  payer  une  partie  de  leurs 
dettes,  ou  faire  ouoi  nue  ce  soit  qui  nécessite  la  conti- 
nuation de  l'existence  de  la  municipalité  scolaire,  il  doit 
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le  déclarer  expressément  dans  sa  sentence,  et  alors  la 
municipalité  scolaire  en  question,  aux  fins  '^e  mettre 
à  exécution  la  sentence  arbitrale,  continue  d'exister 
comme  si  son  abolition  et  l'annexion  de  son  territoire 
n'avait  jamais  eu  lieu,  et  les  dits  commissaires  ou  syn- 
dics peuvent  lever  des  taxes  suivant  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  sur  l'Education,  jusqu'à  ce  que  la  sen- 
tence arbitrale  soit  complètement  exécutée,  et  ce,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  nouvelle  municipalité  scolaire 
de  lever  et  recouvrer  ses  cotisations  sur  le  nouveau 
territoire,  suivant  les  dispositions  de  la  loi.  S.  R.  P. 
Q,  art.  1^77. 

13^.  La  municipalité  scolaire  qui  continue  son 
existence  légale  pour  mettre  à  exécution  la  sentence 
arbitrale  mentionnée  dans  les  articles  précédents  doit, 
tous  les  ans,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet, 
faire  rapport  au  Surintendant  de  ce  qui  a  été  fait  en 
exécution  de  sa  sentence,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  déclare 
la  sentence  exécutée. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  cette  décla- 
ration dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  cette  muni- 
cipalité scolaire  cesse  d'avoir  une  existence  légale.  S. 
R.  P.  Q.,  art.  1978. 

133.  Le  Surintendant,  s'il  le  juge  à  propos,  peut 
aussi  décréter  par  sa  sentence  arbitrale  que  la  nou- 
velle municipalité  scolaire  aura  le  droit  de  lever  sur 
le  territoire  de  la  municipalité  dont  elle  a  été  déta- 
chée ou  sur  le  territoire  de  la  municipalité  abolie,  une 
taxe  spéciale  en  outre  de  la  taxe  scolaire  ordinaire, 
pendant  une  ou  plusieurs  années,  et  alors  la  taxe  sco- 
laire ainsi  établie  peut  être  recouvrée  en  même  temps, 
de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  la  taxe  scolaire  ordinaire,  soit  que  la  non- 
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Daps  la  procédure  pour  le  recouvrement  de  cette 
taxe  spéciale,  un  extrait  de  la  sentence  arbitrale  revêtu 
du  certificat  du  président  de  la  corporation  scolaire 
intéressée  ou  du  greffier  de  la  corporation  cliargée  de 
sii  perc(^ption,  fait  preuve  de  l'existence  de  la  taxe  en 
question.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1079. 

1ÎI4.  Toute  municipalité  scolaire  dont  le  territoire 
a  été  annexé  à  une  municipalité  voisine  avant  le  12 
juillet  1888,  mais  qui  a  continué  d'exister  en  vertu  de 
dispositicms  spéciales  de  la  loi  à  cet  ell'cfc,  peut  notifier 
le  Surintendant  qu'elle  entend  se  prévaloir  des  disposi- 
tions contenues  clans  les  articles  qui  précèdent. 

A  compter  de  cette  notification,  il  est  procédé   avec 
cette  municipalité  scolaire  comme  il  est  dit  ci-dessus 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1980. 

I  2. — Des  arrondissements  scolaires. 

13«S.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doi- 
vent partager  leurs  municipalités  respectives  en  arron- 
dissements d'école  et  les  désigner  sous  les  numéros 
un,  deux,  etc.  ;  et  les  limites  qu'ils  assignent  à  chaque 
arrondissement  sont  entrées  dans  le  registre  de  leurs 
délibérations.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1981. 

130.  Les  commissaires  et  syndics  d'écol<3S  peuvent, 
à  leur  discrétion,  changer  les  limites  des  arrondisse- 
ments déjà  existants  et  en  établir  de  nouveaux,  sui- 
vant que  les  circonstances  locales  et  les  besoins  de  la 
population  l'exigent.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  1981. 

*  '^W  '  Q"«  le  pouvoir  de  supprimer  un  aiToiulissenw  nt  d'école  est 
laisse  par  la  loi  aux  commissaires  d'écoles. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  au  Surintendant  des  décisions  des  commis- 
saires d'écoles  dans  les  cas  où  ceux-ci  ont  exercé  la  discrétion  que  leur 
laisse  la  loi  d'accorder  ou  de  refuser  une  demande  des  coniribuables. 

Qu'un  maoïdamus  émané  pour  faire  exécuter  la  sentence  du  Surin- 
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137.  Aucun  arrondissement  ne  doit  excéder  ciiiq 
milles  en  longueur  et  en  largeur.  S.  R.  P.  Q.,  art.  1981. 

138.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doi- 
vent faire  en  sorte  qu'il  y  ait  une  école  dans  chaque 
arrondissement;  mais  ils  peuvent  néanmoins,  (juand 
ils  le  jugent  nécessaire,  réunir  deux  ou  plusieurs 
arrondissements  pour  une  môme  école  et  les  séparer 
de  nouveau. 

Avis  de  ces  changements  doit  être  donné  au  Surin- 
tendant. S.  R.  P.  Q.,  art.  1982. 

139.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de 
toute  ville  pu  de  tout  village  organisé,  qui  a  été  ou 
qui  peut  être  plus  tard  érigé  en  une  municipalité  sco- 
laire séparée,  ne  sont  pas  tenus  de  diviser  cette  nmni- 
cipalité  scolaire  en  arrondissements. 

Si  la  division  a  déjà  eu  lieu,  ils  peuvent  l'annuler 
par  résolution,  et  dans  ce  cas  la  totalité  de  cette  muni- 
cipalité scolaire  ne  forme  (ju'un  seul  arrondissement, 
a  R.  P.  Q.,  art.  1983. 

140.  Tout  arrondissement,  pour  être  formé,  doit 
contenir  au  moins  vingt  enfants  âgés  de  plus  de  cinq 
ans  et  de  moins  de  seize  ans. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent  néanmoins 
tolérer  qu'un  arrondissement  renferme  un  nombre 
moindre  d'enfants.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1984. 


tendant  qui  avait  mis  à  néant  une  résolution  des  commissaires  refusant 
de  supprimer  un  arrondissement  d'école  doit  être  i envoyé,  ^«i  dite 
sentence  étant  illégale.  Trudeile  vs.  les  commissaires  d'écoes  de 
Charlesbourg.  C.  S.,  Québec,  1881,  Juge  Sluart.— Ç.  L.  IL,  vol.  13, 
p.  243. 
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SECTION  II. 


DES   ÉCOLES   DISSIDENTES. 

141.  Dans  les  municipalités  où  les  règlements  et 
arrangements  des  commissaires  pour  la  régie  des 
écoles  ne  conviennent  pas  à  un  nombre  quelconque 
de  propriétaires,  occupants,  locataires  ou  contribua- 
bles, professant  une  croyance  religieuse  différente  de 
celle  de  la  majorité  des  habitants  de  la  municipalité, 
ces  propriétaires,  occupants,  locataires  ou  contribua- 
bles, peuvent  signifier,  par  écrit,  au  président  des  com- 
missaires d'écoles  leur  intention  d'avoir  des  écoles 
séparées.  *  S.  K.  P.  Q.,art.  1985.  (Voir  formule  No.  l) 

143.  L'avis  de  dissidence  qui  peut  être  rédigé 
d'après  la  formule  No.  4  de  ces  lois  doit  être  fait  et 
signé  en  triplicata  ;  une  copie  est  signifiée  au  président 
des  commissaires,  une  autre  doit  être  gardée  dans  les 
archives  des  syndics  et  la  troisième  est  transmise  au 

*  Jugé  :  Que  dans  une  municipalité  scolaire,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  corporation  de  syndics  d'écoles,  et  que  les  membres  des 
différentes  sectes  faisant  partie  de  la  minorité  ne  peuvent  exiger  des 
écoles  placées  sous  la  régie  de  syi>dics  représentant  la  secte  h  laquelle 
ils  appartiennent.  Cushing  vs.  les  syndics  d'écoles  d'Acton  Vale, — C. 
S.,  St-Hyacinthe,  1873,  Juge  Sico'.to.— X.  o'.  J.,  vol.  18,  p.  21.       . 

Jugé  :  Que  tout  individu  propriétaire  d'immeubles  dans  uns  muni- 
cipalité  scolaire  a  droit  de  se  déclarer  dissident,  et  peut  valablement 
payer  ses  taxes  aux  syndics,  quoiqu'il  ne  soit  pas  habitant  ou  résident 
dans  les  limites  de  telle  municipalité.  Syndics  des  écoles  dissidentes  de 
St-IIenri  vs-  Young.  C.  Sessions  de  la  Paix,  1861,  Juge  Coursol.— 
L.  C.  R.,  vol.  13,  p.  473.  . 

Jugé:  Que  les  dissidents  ont  le  droit  de  déterminer  et  limiter 
l'emploi  de  leurs  taxes  et  cotisations  d'école  pour  les  écoles  de  leur 
propre  religion  ;  et  que  ce  droit  ne  dépend  pas  du  fait  de  la  résidence, 
mais  e8t  uu  droit  personnel  appartenant  aux  dissidents  in  omni  loco. 
Les  commissaires  d' écoles  de  iSi-Bctnard  d^i  Lacolle  vs.  Boicman.  O.S., 
Iberville,  1865,  Juge  Sicotte— /,.  C.  A\,  vol.  16,  p.  204  et  L.  0.  J., 
vol.  10,  p.  103. 


48 


LOIS  SCOLAIRES. 


V 

Surintendant  de  l'Instruction  publique.     S.  R.  P.  Q., 
art.  1985. 

14ÎI.  Dans  le  mois  qui  suit  la  signification  plus  l>a\it 
mentionnée,  les  personnes  qui  se  sont  déclarées  dissi- 
dentes élisent  trois  syndics  d'écoles  suivant  le  mr.di», 
indiqué  par  les  articles  158  et  suivants  de  ces  lois. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1986. 

144.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  élection, 
les  syndics  doivent  en  donner  avis  au  président  des 
commissaires  d'écoles.  S.  R.  P.  Q.,  art.  198G.  (  Voir 
art.  213.) 

145.  Si,  dans  une  municipalité,  les  personnes  qui 
se  sont  déclarées  dissidentes  deviemient  en  majorité, 
elles  peuvent  élire  cinq  commissaires,  dans  le  cours 
du  mois  de  juillet,  selon  le  mode  indiqué  par  l'article 
158  et  suivants  de  ces  lois. 

De  son  côté,  l'ancienne  majorité  devenue  minorité 
peut  se  déclarer  dissidente  et  élire  trois  syndics  pour 
l'administration  de  ses  affaires  d'école.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1987. 

1 46.  Les  dissidents  ne  sont  assujettis  à  aucune  coti- 
sation ou  taxe  scolaire  (|ui  peut  être  imposée  par  les 
commissaires  d'écoles,  sauf  la  cotisation  de  l'année 
alors  courante,  ou  celles  imposées  pour  la  construction 
de  maisons  d'école  données  à  l'entreprise  ou  le  paye- 
ment de  dettes  encourues  antérieurement  à  leur  <lécla- 
ration  de  dissidence,  pourvu  toutefois  que  ces  cotisa- 
tions soient  imposées  dans  les  six  mois  (]ui  suivent  la 
date  de  la  signification  de  la  dissidence.  *  S.  R.  P.  C^., 
art.  1988. 


*  JiiM  •  Que  dans  une  nction  entre  comni'ssîiires  d'cfiolps  et  ron- 
tribuabies,  la  preuve  de  la  dissidence  du  coutribuable  et  de  l'existence 
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147.  Dans  uno  miiiiicipaliU  iiouvollcnicnt  érigée, 
si  la  déclaration  do  diîrsidcnico  est  signifiée  au  prési- 
dent des  connnissaires  dans  le  njois  (|ui  suit  l'organi- 
sationdu  la  corporation  scolaiie,  les  dissidents  ntî  sont 
resi)onsalilos  d'aucvuie  taxe  imposée  par  les  commis- 
saires.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1Î)8S. 

118.  Les  dissidents  dans  une  municipalité  qui, 
comme  tels,  forment  une  nmnicipalité  scolaire  peuvent, 
avec  rîippro])îi,iioii  du  Surintendant  de  l'instioictiou 
publicjue,  à  la  demande  des  deux  parties,  s'unir  à  uno 
municipalité  scolaire  de  leur  croyance  religieuse  voi- 
sine de  la  leur,  soit  par  une  union  pure  et  simple, 
soit  dans  le  but  d'y  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  seu- 
lement. 

2.  Dans  le  cas  d'union  pure  et  simple,  les  sommes 
perçues  poiu  ilns  scolaires  par  les  dissidents  jusqu'au 
moment  de  cette  unicm  doivent  être  remises  à  la  muni- 
cipalité scolaire  h  kujuelle  ils  ont  été  annexés,  et  le 
t(5rritoire  occupé  par  eux  doit  faire  partie  de  cette 
iminicipnlité  pour  toutes  les  fins  scolaires. 

8.  Dans  le  cas  d'uniou  ayant  pour  but  seulement 
d'envoyer  k^s  errfants  des  dissidents  aux  écoles  d'une 
municipnlité  scolaire  voisine,  les  syndics  d'écoles  de 
ces  dissidents  continiKMit  à  percevoir  les  taxes  sco- 
laires sur  l(,Mir  territoire,  mais  ils  sont  tenus  d'en- 
j'einettre  le  montant  à  la  municipalité  à  laquelle  ils  se 
sont,  ainsi  uiiis,  dans  le  temps  fixé  par  la  loi. 

Telle  union  peut  être  faite  pour  le  noml)re  d'années 


(runc  <'or|ior!it,ioii  de;  syiiditvi  <rt''Colf».s  ]>cut  cire  faito  par  témoins, 
IcMsquc  (les  iciMii--.  (loiiiu's  |(('ii!laiit.  |tiiisituiK  années  pour  taxes  scolaires 
l>:ir  l:i  iiii('  coriK)  iilioii  <l(î  syii<!u'.s  iiti  dit  contiihuablo,  et  d'antrrs 
cii(!(>i!sl!'ii(;o.s,  ]»iouvtMit  (|VK.'  t«dlp  coiporation  <1«  syndics  a  existé  de 
iiH'.'i'..  Cotvvrhsnirrs  -'Vécoles  (hî,  Canton  de  Roy^ton  vs.  Boston  et  al 
B.  i..,  Montréal,  18/9.— X.  C.  J.,  vol.  24,  p.  122. 
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qu'il  plaît  au  Surintondnnt  de  fixer,  et  être  révoquée 
avec  la  même  approbation,  sur  avis  do  douze  mois  à 
cet  effet  dans  la  Gazette  ojlicielle  (le  Québec.  S.  R.  P.  Q., 
art.  1989. 

149.  Dans  les  cas  spécifi^^s  dans  l'article  oui  pré- 
cède, les  syndics  de  ces  dissi«  lents  sont  tenus  de  lever 
le  même  taux  de  taxes  dais  leur  municipalité  (jue 
celui  imposé  par  la  corporation  scolaire  de  la  munici- 
palité à  laquelle  ils  se  sont  ainsi  unis.  S.  R.  P.  Q., 
art.  1989. 

150.  Un  nombre  quelconque  de  propriétaires,  occu- 
pants, locataires  et  contribuables  d'un  canton  ou  d'une 
paroisse,  divisé  en  deux  ou  plusieurs  municipalités 
pour  les  fins  scolaires,  professant  une  religion  autre 
que  celle  de  la  majorité  de  ce  canton  ou  de  cette 
paroisse,  peuvent  devenir  dissidents  et  maintenir  une 
ou  plusieurs  écoles  dissid(^ntes  situées  dans  ce  canton 
ou  cette  paroisse,  en  en  donnant  avis  par  écrit  au  pré- 
sident des  commissaires  d'écoles  de  leurs  municipa- 
lités respectives,  et  en  élisant  trois  syndics  d'écoles 
selon  les  dispositions  des  articles  158  et  suivants  de  ces 
lois. 

2.  Les  syndics  de  ces  dissidents  doivent  entretenir 
une  école  placée  sous  leur  contrôle  immédiat,  ou  don- 
ner une  subvention  à  une  école  de  leur  croyance  reli- 
gieuse située  dans  ce  canton  ou  cette  paroisse. 

3.  Si  les  membres  de  la  minorité  religieuse  d'une 
des  municipalités  scolaires  dans  lesquelles  le  canton  ou 
la  paroisse  est  divisé  désirent  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  maintenue  par  ces  syndics,  sans  devenir  dissi- 
dents, il  est  permis  aux  commissaires  d'écoles  de  la 
munio.iiialité  de  doiiner  une  subvention  annuelle,  prise 
sur  le  fonds  des  écoles  de  la  municipalité,  à  ces  syndics, 
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pour  venir  en  aide  à  telle  école  dissidente.   S.  R.  P.  Q. 
art.  1990. 

151.  Si  des  syndics  d'écoles  dissidentes  ont  laissé 
écouler  une  année  sans  avoir  d'école  dau^i  leur  propre 
municipalité,  ou  con  ointenient  avec  d'autres  syndics 
dans  une  municipal^  .é  voisine,  ou  s'il  est  éhabli  qu'il  ne 
prennent  aucune  mesure  pour  établir  des  écoles,  le  Su- 
rintendant, après  avoir  publié  trois  avis  consécutifs  à 
cet  effet  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  peut, 
trois  mois  après  la  publication  du  premier  de  ces  avis, 
recommander  au  Lieutenant-gouverneur  en  conseil 
l'abolition  de  la  corporation  de  ces  syndics  d'écoles 
dissidentes. 

2.  Les  contribuables  qui  ont  été  jiÀi-que-là  sous  le 
contrôle  des  syndics  sont,  dès  lors,  assujettis  à  toutes 
les  taxes  et  cotisations  imposées  par  les  commissaires 
d'écoles,  et  ils  sont,  de  plus,  tenus  de  payer  à  ces  der- 
niers une  somme  égale  à  leur  part  proportionnelle  de 
toutes  les  taxes  scolaires  levées  pendant  tout  le  temps 
que  les  syndics  dissidents  ont  négligé  d'avoir  des  écoles. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  1991. 

15^.  Une  année  après  la  publication  dans  la  Ga- 
zette  officielle  de  Québec  de  l'extinction  de  la  corpora- 
tion des  dissidents,  un  nombre  quelconque  de  pro- 
priétaires, locataires  ou  occupants,  de  la  croyance 
religieuse  de  la  minorité  de  la  municipalité,  peut  élire 
de  nouveau  des  syndics  et  former  une  nouvelle  cor- 
poration suivant  les  dispositions  de  l'article  141  et 
suivants  de  ces  lois      S.  K.  P.  Q.,  art.  1992. 

153.  Tout  chef  de  famille  ayant  des  enfants  en 
âge  de  fréquenter  l'école  et  professant  la  croyance 
religieuse  de  la  minorité  de  la  municipalité  où  il  est 
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domicilio,  et  dans  laciuellc.  il  n'y  a  pas  d'6coIo  dissi- 
dente, peutjMclarur.  par /.cri  t,  au  président  dos  com- 
missaires (écoles  son  intention  de  contribuer  au  sou- 
tien cl  une  école  située  dans  une  municipalité  voisine 
pourvu  (jue  cette  école  ne  soit  pas  éloignée  do  plus  dJ 
trois  milles  do  son  domicile. 

A  partir  de  cetio  déclaration,  ce  chef  do  famille 
doit  saut  les  réserves  ci-dcxssus  mentionnées,  payer 
ses  taxas  aux  commissaires  ou  aux  syndics  auxquels 
J  administration  de  cette  école  est  confiée  ;  mais  les 
rapports  scolaires  doivent  faire  une  menti(m  si,éciale 
des  entants  appartenant  k  une  municipalité  voisine  et 
Il  ne  doit  être  tenu  aucun  compte  de  ces  enfants  dans 
la  répartition  des  alloctitions  scolaires  entre  les  com- 
missaires et  les  syndics.    S.  R.  P.  Q.,  art.  1993. 

154  Dans  le  cas  oh  la  majeure  partie  des  enfants 
tré(iuentant  une  école  ei.  opération  le  neuvième  jour 
de  juin  mil  huit  cent  quarante-six  était  composée  de 
dissidents,  si  la  maison  d'école  appartenant  h  ces 
dissidents  était  occupée  par  eux,  cette  maison  d'école 
doitcontinuer  à  être  occupée  par  les  dissidents  aussi 
lonffteniDs  que  le  nombre  d'enfants  fréquentant  cette 
école  s  élève  à  la  (quantité  requise  pour  former  un 
arrondissement  scolaire.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1994. 

T  *.^^-  ^^«-q^e  fc»is  que  dans  un  arrondissement  les 
dissidents  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  soutenir 
seuls  une  école,  leurs  enfants  peuvent  fréquenter  une 
école  de  leur  croyance  religieuse  située  dans  un  autre 
arrondissement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1995. 

156.  Toute  personne  appartenant  à  la  minorité 
religieuse  peut,  en  tout  temps,  devenir  dissidente  et 
tout^dissident  peut,  de  la  même  manière,  déclarer  son 
mucuwon  ue  cesser  de  l'élre,  en  tenant  compte  cepen- 
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dant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  restrictions  spécifiées 
dans  l'article  146  de  ces  lois.  8.  R.  P.  Q.,  art.  1996. 

157.  La  réception  par  le  président  des  commis- 
saires et  le  président  des  syndics  do  la  déclaration 
faite,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  plus  haut  mention- 
nés, suffit  pour  placer  la  personne  qui  fait  cette  dé- 
claration BOUS  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics,  selon  le  cas.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1996, 

SECTION  III. 

DES   COMMISSAIRKfl   KT   DES   KYNDICS   D* ÉCOLES. 

§  1. — Be  l'élection  des  commissaires  et   des  syndics 

d'écoles.  ♦ 

158.  Le  premier  lundi  juridique  de  juillet  de  chaque 
année,  une  assemblée  générale  de  tous  les  propriétaires 
de  biens-fonds,  payant  cotisations  ou  rétribution  men- 
suelle, de  chaque  municipalité  scolaire,  doit  être  tenue 
pour  l'élection  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

Cette  assemblée  est  tenue  à  l'endroit  (|ui  a  pu  être 
fixé  par  résolution  d(îs  commissaires  ou  syndics,  dans 
la  municipalité  mémo,  ou  dans  une  municipalité  de 
cité,  de  ville  ou  de  village  voisine,  si  telle  municipa- 
lité de  cité,  de  ville  ou  de  village  fait  partie  de  la 
même  paroisse  ou  du  même  canton.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
1997  et  58  Vie,  ch.  30,  art.  1. 

159.  Si,  pour  quoique  motif  que  ce  soit,  l'assem- 
blée générale  annuelle  pour  l'élection  des  commissaires 
ou  des  syndics  d'écoles  ne  peut  avoir  lieu  le  premier 
lundi  juridique  de  juillet,  l'assemblée  et  l'élection 
peuvent  être  remises  à  un  des  lundis  juridiques  sui- 
vants du  même  mois,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités,    s;.  R.  P.  O..  art.  1998. 
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160.  Si  l'assemblée  pour  l'élection  des  commîs- 
sau-es  ou  des  syndics  est  la  première  tenue  dans  la 
municipalité,  elle  doit  être  convoquée  par  le  plus 
ancien  ju^e  de  paix,  ou  à  son  défaut  par  tout  autre 
juge  de  paix  y  résidant,  et  à  leur  défaut  par  trois  des 
propriétaires  de  biens-fonds,  par  avis  public  donné 
huit  jours  d'avance  de  la  manière  indiquée  par  l'ar- 
ticle 11  et  suivants  de  ces  lois    S.R.P.  Q.,  art  2000. 

•161.  La  première  assemblée  est  présidée  par  le 
plus  ancien  juge  de  paix  de  la  municipalité,  ou  à  son 
défaut,  par  la  personne  que  les  contribuables  qui  la 
composent  appellent  à  la  présider. 

Chaque  assemblée  annuelle  pour  l'élection  des  com- 
missaires ou  defe^syndics  est  ensuite  présidée  par  le 
président  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles 
s'il  est  présent,  ou  à  son  défaut  par  un  autre  com- 
missaire ou  syndic,  selon  le  cas,  sachant  lire  et  écrire, 
que  l'assemblée  désigne,  et  à  leur  défaut  par  toute 
personne  sachant  lire  et  écrire  choisie  par  l'assemblée. 
S.  R  P.  Q.,  art.  2001.  (Voir  jnge'nient  à  Vart.  ^15.) 

16^.  Les  secrétaires-trésoriers  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles  sont  tenus  de  convoquer  les  as- 
semblées annuelles  pour  l'élection  des  commissaires 
ou  des  syndics,  par  avis  public  donné  tel  que  prescrit 
pa-r  l'article^  160  de  ces  lois  et  dans  le  cas  où  il  né- 
glige de  le  faire,  il  est  passible  d'une  amende  de  pas 
moins  de  dix  piastres  ni  dé  plus  de  cinquante  piastres. 
(Voir  for7)iule  N°  1). 

S'il  n'y  a  point  de  secrétaire-trésorier,  ou  s'il  est 
absent  de  la  municipalité  ou  incapable  d'agir,  la  pré- 
sente disposition  s'applique  au  président  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  et  à  son 
défaut  au  plus  ancien  des  dits  commissaires  ou  «vn- 
dics.     S.  R.  P.  Q.,  art.  1999.  "    * 
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1-63.  Si  le  choix  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  est  contesté,  cinq  électeurs  présents  peuvent 
demander  la  votation  qui  a  lieu  de  la  manière  indiquée 
par  les  articles  qui  suivent.  *     S.  R.  P.  Q.,  art.  2002. 

164.  Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée, 
requiert  les  électeurs  présents  de  proposer  les  person- 
nes qu'ils  veulent  élire  commissaires  ou  sjnidics.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2002,  §  1. 

165.  Le  président  doit  mettre  en  nomination 
toutes  les  personnes  proposées  verbalement  ou  par 
écrit  par  au  moins  deux  des  électeurs  présents,  f  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2002,  §  2. 

166.  Aucune  personne  ne  peut  être  mise  en  nomi- 

*  Jugé  :  Que  pour  une  élection  de  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles, 
la  votation  doit  être  demandée  par  cinq  électeurs. — Sauvé  vs.  Boileau. 
C.B.  il.,  Montréal,  1882.— i.  C,  J.  vol.  27,  p.  859. 

t  Jugé  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  proposer  les  oa,ndidats  séparé- 
ment. 

Que  le  président  est  tenu  de  mettre  en  nomination  tous  les  candi- 
dats qui  sont  proposés  verbalement  ou  par  écrit  par  deux  électeurs.  • 
L  gault  vs.  Faiement.  C.  C,  Montréal,  1872,  Juge.  MacKay.~i2.  C, 
vol.  2,  p.  235. 

Jv^é  :  Que  si  aucune  objection  n'est  faite  à  la  qualification  des 
électeurs  lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  la  demande  d'un  poil,  le 
pésident  ne  pourra  plus,  après  qu'il  aura  accordé  le  poli,  revenir  sur 
sa  décision  et  déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régulière 
pour  défaut  de  qualification  de  certains  électeurs  qui  ont  proiwsé  tes 
candidats.  Laraway  vs.  Brimmer.  C.  C,  Sweelsburg,  1872,  Juge 
Dunkiu.— i.  G.  J.y  vol.  16,  p.  164. 

Jugé  :  Que  le  défaut  de  droit  de  voter  dis  électeurs  qui  ont  pré- 
senté les  candidats  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  1  élection,  si 
aucune  objection  n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination  et  avant 
l'ouveriure  du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  rés;ulièfemeut.  Morrier 

VS  JîaSCUTii-    y.,    UCJ3   iXiagJ  =  llKt=,    wtuî-,-  -.^    =5, y   '--a -   — -» 

vol.  7,  p.  140. 
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nation  à  moins  qu'on  n'ait  donné  en  même  temps  ses 
nom  et  prénoms,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des 
électeurs  qui  la  proposent.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  2. 

167.  Si,  pendant  la  première  heure  qui  suit  l'ouver- 
ture de  l'assemblée,  il  a  été  mis  en  nomination  autant 
de  candidats  qu'il  y  a  de  commissaires  ou  de  syndics 
à  élire,  ou  moins  que  le  nombre  requis,  l'élection  est 
déclarée  close,  et  le  président  proclame  élus  les  candi- 
dats qu'il  a  mis  en  nomination.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  3. 
^  168.  Une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée, 
s'il  a  été  mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il 
n'y  a  de  commissaires  ou  de  syndics  à  élire,  le  prési- 
dent, à  la  demande  de  cinq  électeurs  présents,  procède 
lui-même  sans  délai  à  l'enregistrement  des  votes  des 
électeurs  présents,  f  S.  R.  P.  Q.,art.  2002,  §  4. 

^^^'  Si,  parmi  les  candidats  mis  en  nomination, 
il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  d'opposants,  le  président 
proclame  ces  candidats  élus  et  la  votation  n'a  lieu  que 
pour  les  auti-es.  t    S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  4. 

*  Jugé  :  Que  la  mise  en  nomination  de  candidats  par  deux  électeurs 
qui  ne  donnent  pas  leurs  noms  et  prénoms,  mais  qui  sont  notoirement 
eonnis  comme  tels,  le  curé  et  le  membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes résidant  dans  la  municipalité  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
par  exemple,   doit  être  reçue  par  le  piésideut. 

Que  c'est  au  président  à  demander  les  noms  et  ])rénoms  du  moteur 
et  du  seoondeur.  Boileau  vs.  Proulx.  C.  C,  Montréal,  1872.  Juse 
MûcKay — M.  C,  toI.  2,  p.  236. 

t  Jugé  :  Qu'une  élection  de  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  qui 
n  été  déclarée  close  avant  qu'une  heure  se  soit  écoulée  depuis  i'ouver- 
ture  de  l'assemblée,  est  nulle.    Armstrong  étal.  vs.  Panqhorn.  C.  S 
Sorel,  1880,  Juge  Gill.— i2.  X.,  10,  p.  540. 

Jugés  Que  le  délai  pour  mettro  eu  uomination  les  candidats  étant 
d'une  heure  à  compter  de  l'ouverture  de  l'assemblée,   il  n'est  pas  néces- 
Mire  qu'une  demande  soit  fuite  par  écrit  pour  la  tt-nue  d'un  poU  et 
l'ennstrement  des  roteii  d«»H  éilpntnnra.     Mn^n-n'ia  no  n^m^n^^^    «  i   n 
Québec,  1876,  Juge  Dorion.— Ç.  L.  R.,  vol.  10,  p.  98. 

X  Jugé  t  Que  lorsqu'un  candidat  est  déclaré  élu  unanimement,  il  doit 
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1 70.  A  défaut  d'une  demande  de  procéder  à  la  vota- 
tion  faite  par  cinq  électeurs  présents,  le  président  pro- 
clame élus  commissaires  ou  syndics,  selon  le  cas,  les 
candidats  qui  ont  la  majorité  des  électeurs  présents, 
après  avoir  constaté  cette  majorité  en  comptant  les 
électeurs  présents  favorables  à  chaque  candidat.  ** 

Vingt  électeurs  présents  peuvent  néanmoins  en 
appeler  de  cette  déclaration  et  demander  que  la  vota- 
tion  ait  lieu,  f  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  5. 

être  proclamé  élu  immédiatement  avant  l'ouverture  de  la  votation 
pour  les  autres  candidats,  c'est-à-dire  à  l'expination  de  la  première 
heure  après  l'ouveitiire  de  l'assemblée  pour  l'élection.  Lûtotte  vs.  La- 
lancette.  C.  C,  Sorel,  1879,  Juge  Papineau.—/?.  Zr.,  vol.  10,  p.  480. 

Jugé  :  Que  le  président  d'une  élection  a  le  droit  de  proclamer, 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée, 
un  candidat  mis  en  nomination  qui  n'a  pas  d'opposant,  et  de  procéder 
à  la  tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des  votes  des  élccteu. ..  pour  les 
autres  candidats.  Huneau  vs.  Magnan.  C.  C,  L'Assomption,  1871, 
Juge  Baudry. — E.  C,  vol.  2,  p.  284. 

♦  Jiigé  :  Que  si  après  l'heure  expirée  pour  la  nomination  le  prési- 
dent de  l'élection  compte  les  électeurs  présents  favorables  à  chaque 
candidat,  et  que  pendant  qu'il  est  h  faire  cette  opération  cinq  élec- 
teurs demandent  le  poil  et  que  le  président  le  leur  refuse  et  recom- 
mence à  compter  de  nouveau  les  élexjteurs  présent*  tavorables  &  chaque 
candidat,  malgro  les  protestations  des  cinq  électeurs  qui  j^rsistent  h 
requérir  le  poil,  et  proclame  l'un  des  candidats  élus,  l'élection  est 
jiulle.  St'Otorge  vs.  Gadoury.  C.  C.  Joliette,  1885,  Juge  Cimon.— 
L.  N.,  vol.  9,  p.  59. 

Jugé  :  Que  du  moment  que  le  président  de  l'élection  a  déclaré 
élus  les  candidats  proposés,  l'élection  est  termiuée,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  h  des  électeurs  survenus  ensuite  de  proposer  de  nouveaux  can- 
didats, et  un  président  d'accorder  un  poil  ;  et  que  si  im  poli  est  tenu 
daos  ce  cas,  il  l'est  illégalement,  et  qu'aucune  personne  votant  à  cette 
élection  sans  avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  Ini  donner  le 
droit  de  voter,  n'encourra  pas  par  ce  fait  l'amende  do  $20  décrétée 
par  l'article  316  du  Coile  municipal.  Melançon  vs.  Sylvestre.  C.  C, 
St- Hyacinthe,  1870,  Juge  Sicotte.— X.  0.  /.,  vol.  14,  p.  217. 

t  Jugé  .•  Que  lorsnn'Tme  élection  a  eu  lieu  par  acclamation,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  du  président  d'accorder  un  poil  à  la  demaude  d'éleo 
teura  arrivés  après  la  proclMuatiou,  et  que,  s  il  le  fait,  la  tenue  de  a 
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171.  En  cas  de  votation,  le  président  doit  entrer 
ou  faire  entrer  dans  un  livre  tenu  de  la  manière  ci- 
après  prescrite,  et  dans  Tordre  qu'ils  sont  donnés,  les 
votes  des  électeurs,  en  y  inscrivant  les  noms  et  quali- 
tés de  chacun  d'eux.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  0. 

17^.  Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de  can- 
didats qu'il  y  a  de  commissaires  ou  de  syndics  à  élire 
dans  sa  municipalité.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  7. 

1 73.  Quiconque  se  pré«ente  pour  voter  doit  prêter 
le  serment  ou  l'affirmation  qui  suit  devant  le  prési- 
dent, s'il  en  est  requis  par  ce  dernier,  par  un  électeur, 
par  un  des  candidats,  ou  par  le  représentant  d'un  des 
candidats  : 

"  Je  jure  (o^  j'affirme)  que  je  suis  habile  à  voter  à 
"  cette  élection,  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt  et  un 
"  ans,  que  j'ai  payé  toutes  les  taxes  scolaires  dues  par 
"  moi,  et  que  je  n'ai  pas  voté  à  cette  élection  :  Ainsi, 
"  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter  ce  serment,  son  vote 
doit  être  refusé,  f  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  8. 

poil  étant  illégale,  ceux  qui  y  voteraient  sao»  avoir  les  qualifioatioivï 
voulues  par  la  loi   ne  sont  pas  passibles  de  l'amende  imposée  en  pareil 
cas.  Bezières  m.  Turcotte.    C.  C.,    St-Hyacinthe,  1870,  Ju'^e  Sicotte 
—R.  L.,  vol.    2,  p.  129. 

*  Jiugé  :  Que  roniission  de  la  qu;ilité  des  électeurs  daus  le  livre  de 
poil  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'en  est  résulté 
aucune  injustice.  Morrier  vs.  Éasconi.  C.  M.,  du  comté  de  Bagot, 
Jujie  Lauctot. — lî.  L.,  vol.  7,  p.  140. 

Jîigé  :  Qu'une  élection  de  (.'onimissaires  (ou  syndics)  est  nulle  si 
les  votes  n'ont  pas  été  inscrits  dans  le  livre  de  votation,  et  si  les  pré- 
noms et  qualités  des  électeurs  n'ont  pas  été  mentionné-".  Pacaud  vs. 
Gagné.  C.  B.  R.,  Québec,  1867.— i.  G.  IL,  vol.  17,  p.  357. 

t  Jugé  :  Que  le  vote  d'un  électeur  enregistré  après  que  tel  'lecteur 
a  refuse  do  prêter  le  sermont  requis  par  ia  loi,  est  nul;  iJolbcc  vs.  For^ 
telance.  C.  C,  Québec,  1879,  Juge  Stuart.— è-  ■£.  H.,  vol.  6,  p.  17. 
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174.  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la 
langue  parlée  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  il  doit 
nommer  un  interprète,  lequel,  avant  d'agir,  prête  de- 
vant le  président  le  serment  suivant  : 

"  Je  jure  (ou  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement 
"  les  serments,  déclarations,  affirmations,  questions  et 
"  réponses  que  le  pré-sident  m'adjoindra  de  traduire 
"  concernant  cette  élection  :  Ainsi,  que  Dieu  me  soit 
"  en  aide.  S.  R  P.  Q.,  art.  2002,  §  9. 

175.  Chaque  page  du  livre  de  votation  doit  être 
numérotée  en  toutes  lettres  et  paraphée  par  le  prési- 
dent de  l'élection.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  10. 

176.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  s'il 
refuse  de  le  prêter,  ou  si  objection  est  faite  à  son  vote, 
mention  de  chacun  de  ces  faits  doit  être  consignée 
dans  le  livre  de  votation,  dans  les  termes  suivants  : 
"  assermenté  "  —  "  refusé  "—  "  objecté,"  selon  le  cas. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  11. 

177.  A  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  pro- 
clamer les  candidats  élus,  le  président  doit  certifier 
sous  sa  signature,  sur  le  livre  de  votation,  le  nombre 
total  des  votes  inscrits,  depuis  le  premier  entré  sur  le 
livre  jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre  total  des 
votes  donnés  à  cheicun  des  candidats.  S.  R.  P.  O.,  art 
2002,  §  12. 

178.  Dans  le  cas  de  partage  égal  de  voix  entre 
plusieurs  candidats,  le  président  doit  donner  son  vote, 
sinon  il  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de 
vingt  ni  de  plus  de  cinquante  piastres.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2002,  §  13. 

179.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  pro- 
clame élus  commissaires  ou  syndics,  selon  le  cas,  les 
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candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
votes.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2002,  §  14. 

180.  L'élection  doit  commencer  à  dix  heures  du 
matin  et  se  clore,  le  même  jour,  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2003. 

181.  A  l'assemblée  convoquée  pour  l'élection  des 
commissaires  ou  des  syndics,  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  payant  cotisations  ou  rétribution  mensuelle  ha- 
biles à  voter,  doivent  élire  cinq  commissaires  ou  trois 
syndics  d'écoles,  selon  le  cas  (si  c'est  la  première  élec- 
tion), ou  le  nombre  de  eoii^missaires  ou  de  syndics 
requis  pour  remplir  les  vacances  causées  par  la  retraite 
des  conmiissaii^es  ou  des  syndics  qui  sortent  ou  sont 
sortis  de  charge. 

Les  personnes  ainsi  élues,  à  l'exception  des  membres 
du  clergé  catholique  et  protestant,  sont  tenues  d'ac- 
cepter la  charge  qui  leur  est  conférée.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2004. 

1 8îî.  Nul  ne  peut  voter  aux  élections  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles  s'il  n'a,  auparavant, 
acquitté  toutes  ses  contributions  scolaires  dans  la 
municipalité.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2005. 

183.  Quiconque  vote  en  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  encourt  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  dix  piastres.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2005. 

*  Jugé:  Que  la  wtributiou  mensuelle  est  une  taxe  scolaire.  Auclair 
V8.  Poirier.  C.  C,  Waterloo,  1882,  Juge  Buchauan.  —  L.  G. ./.,  vol. 
28,  p.  231. 

Jugement  sur  l'interprétation  de  l'article  291  du  Code  municipal 
se  rapforlarU  à  l'article  2005  des  S.  R.  P.  Q. 

Jugé  :  yue  pour  avoir  le  droit  de  voter,  il  faut  non  seulement  que 
le  nom  du  votant  soit  sur  le  lôle  ou  la  Hsts  »ur  laquelle  o»  vote,  mais 
aussi  que  tel  votant  ait,  au  moment  du  vote,  toutes  les  qualités  requise") 
pour  être  électeur  ; 

2.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  vote  d'un  électeur  qui  n'aura  pas 
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1 84.  Les  ministres  du  culte  de  toutee  les  dénomina- 
tions religieuses  desservant  une  municipalité  scolaire, 
et  tout  électeur  y  résidant,  bien  que  n'ayant  pas  qua- 
lités sous  le  rapport  de  la  propriété,  sont  éligibles 
comme  commivssaires  ou  syndics  d'écoles,  mais  nul  non 
résidant  autre  qu'un  ministre  du  culte  n'est  éligiblu 
aux  dites  charges.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2006. 

1 8»l.  Les  pei'sonnes  appartenant  à  la  minorité  dissi- 
dente ne  peuvent  être  élues,  ni  servir  comme  commis- 
saires d'écolas,  ni  voter  à  l'élection  des  commissaires,  de 
même  que  celles  de  la  majorité  ne  peuvent  être  élues, 
ni  servir  comme  syndics,  ni  voter  à  l'élection  des  syn- 
dics.    S.  R.  R  Q.,  art.  2006,  §  2. 

180.  Aucun  commissaire  ou  syndic  ne  peut  être 
instituteur  dans  sa  municipalité,  ni  prendre  l'entreprise 
d'aucun  travaux  donnés  par  la  corporation  scolaire 
dont  il  fait  partie.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2007. 

187.  Nul  commissaire  ou  syndic  ne  peut  être  réélu 
sans  son  consentement  pendant  les  quatre  années  qui 
suivent  sa  sortie  de  charge.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2008. 

acquitté  toutes  ses  taxes  scolaires,  s'il  n'est  pas  certain  qu'il  en  dût 
davantage,  ou  que,  sM  ne  les  a  pas  toutes  payées  en  temps  utile,  c'est 
en  raisou  d'une  erreur  du  secrétaire-trésorier.  Dostalervs.  Coutu,  C.C., 
Berthier,  1880,  Juge  Gill.— /rî.  X.,  vol.  11,  p.  109. 

Jugé:  Que  l'absence  du  secrétaire-tré.sorier  d«  son  bureau  ^«ndant 
la  semaine  qui  a  précédé  l'électio  ,  et  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés, 
pour  cette  raison,  les  électeurs  de  payer  leurs  taxe  s,  n'est  pas  une 
cause  de  nnllité  il'uiie  élection,  si  cette  absence  a  eu  lieu  pour  de  justes 
causes.  Morrier  vs.  lîasconi.  C.  M.,  comte  de  Bagot,  Juge  Lauctot. — 
R.  i.,  vol.  7,  p.  140. 

Jugé:  Que  le  fait  de  priver  illégalement  une  pe; sonne  de  l'exer- 
cice de  son  droit  d'électeur  donne  liiu  à  un  recours  eu  dommaiies- 
intérêts.  Bernatchez  vs.  Hamond.  C.  C,  Moutmaguy,  1881,  Juge 
Angers. — Q.  L.  E.^  vol.  7,  p.  25. 

*  Jugé  :  Que  le  commissaire  (ou  syndic)  d'écoles  sortant  de  charge 
Tta  .vi>ii4-  £tn.  rônlii  ot  niiM  en.  rtiiiH iflnt.iiie  doit,  être  r.ont^idérée  conimu 
nulle  si  elle  n'est  pas  appuyée  pnr  un  consentemeut  formel  de  sa  }»art. 
Béland  vs.  LUitreux.  C.  S..  St-Jean,  1876,  Juge  Chagnon.— -K.  L. 
vol.  7,  p.  232. 
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188.  Le  président  de  toute  assemblée  générale 
pour  l'élection  des  commisvsaires  ou  des  syndics  d'écoles 
doit,  dans  les  î^uit  jours  qui  suivent  l'élection,  faire 
rapport  des  procédures  de  cette  assemblée  au  Surinten- 
dant et  lui  transmettre  une  liste  des  personnes  élues, 
sous  peine  d'une  amende  do  cinq  piastres.  Il  doit  aussi, 
dans  le  même  délai,  notifier  par  écrit  les  personnes 
élues."  S.  R.  P.  Q.,  art.  2009.  (  Voir  formules  Nos  ^  et 
S  de  ces  lois.) 

189.  En  cas  de  décès,  de  changement.de  domicile, 
ou  en  cas  d'empêchement  d'agir  pendant  trois  mois 
consécutifs  pour  cause  d'absence  temporaire,  de  ma- 
lo-Qje,  d'infirmité  ou  autrement,  les  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles,  suivant  le  cas,  sont  remplacés,  à  une 
assemblée  des  personnes  habiles  à  voter  convoquée  à  cet 
effet  par  le  président  permanent  ou  le  président  tem- 
poraire des  dits  commissaires  ou  syndics,  et  par  lui 
présidée,  ou  à  défaut  par  un  commissaire  ou  un  syndic 
sachant  lire  et  écrire,  désigné  par  lui.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2010  et  52  Vie,  ch.  24,  art.  3. 

190.  En  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  commis- 
saire ou  de  syndic,  tel  que  prévue  par  l'article  précé- 
dent, si  l'élection  en  remplacement  n'a  pas  lieu  dans 
le  mois  qui  suit  cette  vacance,  le  Lieutenant-gouver- 
neur peut  la  remplir  sur  la  recommandation  du  Sur- 
intendant. *  S.R.P.Q.,art.  2011  et  53  Vic.,c.  2^.  art.  11. 

191.  Dans  les  cas  d'incapacité  pour  cause  de 
maladie,  aucune  élection  ou  nomination  n'a  lieu,   à 

♦  Jugement  sur  PititerprétaHon  de  Vartich  337  du  Code  municipal 
se  rapportant  à  l'article  2011  des  S.  E.  P,  Q. 

Jugé  :  Que  le  seul  fait  qu'un  conseiller  a  laissé  son  domi'ile  dam 
la  ronuicipalité  rend  sa  place  vacante,  et  qu'il  n'a  pins  le  droit  de 
siéger  comme  tel.  Loiseaw  vs.  Lacaille.  C.  C,  Montréal,  1872,  Juge 
MacKay.— ^.  G.,  vol.  2,  p.  236. 
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moins  qiio  cotte  incapacité  n'ait  été  constatée  par  le 
certificat  d'un  médecin  remis  au  secrétaire-trésorier. 
La  vacance  provenant  de  cette  incapacité  date  du 
jour  de  la  remise  de  ce  certificat  au  secrétaire-tréso- 
rier. 8.  R.  P.  Q.,  art.  2012. 

1 93.  Toute  contestation  soulevée  sur  la  légalité  des 
élections  et  la  légitimité  des  fonctions  et  des  pouvoirs 
assumés  par  les  connnissaires  ou  les  syndics  d'écoles  . 
ou  quelqu'un  d'eux,  ou  par  leurs  officiers,  ou  par  toute 
personne  se  prétendant  commissaire  ou  syndic,  ou  ré- 
clainaTit  la  (pialité  d'officier  scolaire,  peut  être  portée 
devant  la  cour  supérieure  du  district  où  est  située  la 
municipalité, ou  devant  la  cour  de  circuit  la  plus  voisine, 
au  moyen  d'une  requête  libellée  dont  copie  est  signifiée 
aux  parties  intéressées  par  toute  personne  ayant  auto- 
rité comnic  visiteur  ou  autrement  sur  les  écoles  de  la 
municipalité,  ou  par  tout  contribuable. 

Ces  contestations  sont  jugées  sommairement.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2013. 

10SI.  Tout  commissaire  ou  syndic  dont  l'élection  a 
été  remportée  par  fraude  ou  surprise  ou  par  les  votes 
de  personnes  n'ayant  pas  qualités  d'électeurs,  ou  qui- 
conque usurpe  les  fonctions  de  commissaire  ou  de  syn- 
dic, ou  détient  illégalement  cette  charge,  peut  être 
poursuivi  sommairement  à  l'instance  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  personnes  intéressées,  séparément  ou  collec- 
tivement, devant  la  cour  supérieure  ou  la  cour  de 
circuit  dans  la  juridiction  desquelles  cette  élection, 
usurpation  ou  détention  d'office  ont  eu  lieu,  aux  fins 
de  les  faire  déclarer  illégales  et  le  siège  vacant.  *  S.  R. 
P.  Q.,  ait  2014. 

*  Jugé  :  Qu'un  commissaire  (ou  .syndic)  d'écoles  élu  d'un»;  manière 
illégale  peut  se  démettre  de  sa  charge  avant  d'être  poursuivi  et  que  la 
charge  rendue  ainsi  vacante,  par  cette  démission,  peut  être  remplie  par 
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194.  Toute  élection  de  commissaire  ou  de  syndic 
peut  être  contestée  par  un  candidat  ou  par  cinq  élec- 
teurs pour  cause  de  violence,  de  com:j_  i:A,*>,  de  fraude 
ou  d'incapacité,  ou  faute  d'avoir  nVsnrvdoii  formalités 
essentielles.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  20X5. 

105.  Toute  contestation  d'élection  de  commissaire 
ou  de  syndic  doit  être  portée  devant  la  cour  de  circuit 
du  district  ou  du  comté,  ou  devant  la  cour  de  ua^iuoiu  t 
du  comté  où  est  située  la  municipalité,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  tribunal,  f  S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  2. 

le  Lieuteiiniit-Gniivern''nr  eu  conseil,  Laliherté  vs.  Ruelle.  C.  B.  R., 
187 (j.  —  Qiiébec  Law  JJiyest,  vol.  2,  i).  161. 

Jugé:  Qu'une  élection  de  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  est 
nulle  quand  elle  a  été  faite  dans  des  circouatauoes  qui  démontrent  que 
les  électeurs  ont  été  trompés  et  privés  de  leur  droit  de  vote.  Sauvé  vs. 
Boileau.  0.  B.  R.,  Montréal,  1882.— X.  G.  J.,  vol.  27,  p.  359. 

Jtigé  :  Que  le  fait  de  la  part  d'un  candidat  ou  de  ses  agents  de 
payer  les  taxes  des  voteurs  pour  leur  permettre  de  voter  en  faveur 
d'un  candidat,  constitue  un  acte  de  corruption  suffisant  pour  rendre  nuls 
les  dits  votes,  et  par  suite  pour  faire  annuler  l'élection,  si  la  majorité 
s'en  trouve  affectée.  Dostaler  et  al  vs.  Coutu.  C.  C.  Berthier,  1880. 
Juge  Gill.— iî.  X.,  vol.  11,  p.  109  et  Auclaire  vs.  Poirier.— L.  C, 
J.,  vol.  28,  p.  231. 

♦  Jugé  :  Que  l'on  peut,  par  une  seule  et  même  requête  et  par  un 
seul  cautionnement,  et  au  nom  de  cinq  électeurs  seulement,  contester 
l'élection  de  plusieurs  commissaires  ou  syndics  dans  le  cas  même  où  les 
moyens  de  contestation  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  défendeurs. 
jMwford  vs.  Rohertson.  C.  C,  Sherbrooke,  1872,  Juge  Ramsay.— À'. 
C,  vol.  2,  p.  235. 

Jugé  :  Que  les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  en  aucune  manière 
le  droit  et  l'exercice  du  vote  ne  causent  la  nullité  que  si  la  loi  le 
déclare,  et  que  toute  omission  qui  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraver  le 
libre  exercice  du  droit  dévote  ne  peut  iaire  invalider  «ne  élection. 
bureau  vs.  Normand,  C.  S.  Tr ois-Rivières,  1873,  Juge  Sicotte.  —  £. 
Z.,  vol.  5,  p.  40. 

+  Jw»é  :  Qu'il  n'v  a  'ms  de  révision  des  décisions  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit sur  les  contestations  d'élections  en  vertu  des  dispositions  du  Code 
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196.  La  contestation  est  portée  devant  le  tribunal 
par  une  requête  relatant  les  moyens  allégués  à  l'appui 
et  dans  laquelle  peuvent  être  indic^uées  les  personnes 
qui  ont  droit  à  la  charge  de  commissaire  ou  syndic  et 
où  peuvent  être  én(5hcés  les  faits  propres  à  établir  ce 
droit.  S.  R  P.  g.,  art.  2015,  §  3. 

Cette  requête  doit  être  présentée  au  tribunal  séance 
tenante  et  être  accompagnée  des  rapports  de  significa- 
tions préalables.     S.  K.  P.  Q.,  art.  2015,  §  8. 

197.  Une  copie  de  la  requête  mentionnée  dans 
l'article  qui  précède,  avec  un  avis  indiquant  le  jour  où 
elle  doit  être  présentée  au  tribunal,  sont  signifiés  à 
chacun  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles  dont  l'é- 
lection est  contestée,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  de  cette  élection,  sous  peine  de  déchéance.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2015,  §  4.       * 

198.  Une  requête  ne  peut  être  présentée  ni  reçue 
après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui  suit 
le  jour  où  l'élection  contestée  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  si  l'élection  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  le  prenùer  terme,  la  requête  peut  être 
présentée  le  premier  jour  du  second  terme.  *  S.  B. 
P.  Q..  art.  2015,  §  5. 

mauicipal.    Lacerte  vs.  Bufresne.  C.  R.,  Québec,  1883. — Q.  L.  R.,  toL 

Jugé  :  Que  les  contestatiows  d'élecf  ons  de  commissairea  d  écoles 
doivent  être  portées  devant  la  Cour  de  Circuit  ou  la  Cour  de  Magistrat 
qui  ont  une  juridiction  <^  hisive  en  cps  matières.  Métras  et  Trudeau 
iiial.  C.  B.  K.,  Montréal,  iSS5.—M.  L.  R  Q.  B.,  vol.  1,  p.  347. 

•  Jugé  :  lo  Que  l'élection  ou  la  nomination  d'un  comnaissaire  ou 
syndic  d'écoles  doit  être  contestée  directement,  et  qu'elle  ne  peut  être 
attaquée  incidemment  par  la  contestation  d'une  résolution  à  l'adop- 
tion de  laquelle  le  corarussaire  ou  syndic  a  concoura  ;  2o  Que  la  juri- 
diction donnée  à  la  Cour  de  (Circuit  et  à  la  Cour  de  Magistrat  par 
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199.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour 
Jes  frais  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation  de 
la  requête  au  tribunal,  sinon  cette  requête  no  peut  être 
reçue.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  6.^ 

dOO.  Le  cautionnement  requis  par  l'article  précé- 
dent est  donné  devant  le  greffier  de  la  cour. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens- 
fonds  d'une  valeur  d'au  moins  deux  cents  piastres,  en 
outre  de  toutes  charges  dont  ils  peuvent  être  grevés. 

Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire  de 
biens-fonds  pour  le  montant  requis.  S.  R.  P.  O.,  ai-t. 
2015,  §7. 

5I01.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties  en  cause, 
le  tribunal  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés 
dans  la  requête  sont  suffisants  en  droit  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'élection,  elle  en  ordonne  la 
preuve  et  fixe  l'audition  des  parties  intéressées  à 
un  des  jours  du  terme.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  9. 

oonMillera  par  les  électeurs  et  la  nomination  du  maire  par  le  conseil, 
•et,  pour  lee  cames  de  violence,  de  corruption,  de  fraude,  d'incapa- 
dté  ou  pour  défaut  d'observation  des  formalités  essentielles,  exclusive 
de  toute  autre  et  spécialement  de  celle  créée  par  les  articles  1016  ot 
•uiTauta  du  Code  de  Procédure.  PaHg  vs.  Couture.  C.  K.,  Québec. 
1888.— g.  L,  -B.,  vol.  10,  p.  1. 

Juçé  :  Que,  pour  être  admis  à  cotutester  Télection  d'un  commismire 
mirêyndie,  il  faut  bu  préseiiter  avant  la  clôture  du  premier  terme  de  la 
cour  qui  suit  le  jour  auquel  Vekotion  contestée  a  été  faite,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  16  jours  entre  la  dit^  élection  et  la  clôture  du  dit  terme. 
Zawtie  Vi.  ffofMlin,  C.  C,  MoEtrëal,  1882,  Juge  Papineau.— Z.  N., 
vol.  6,  p.  94. 

Jugé:  Que,  dans  le  district  «de  Montréal,  en  vertu  de  l'acte  46 
Vict.,  chap.  26,  sections  1  et  2,  il  n'y  a  plus  de  termes  pour  la  Cour 
de  Circuit,  et  que,  par  conséquent,  une  requête  en  contestation  d'une 
élection  municipale  qui,  d'après  l'article  361  du  code  municipal,  doit 
être  présentée  durant  le  terme  de  la  cour  qui  suit  le  jour  de  la  nomi- 
nation, peut  être  reçue  après  ce  délai.  Brunelle  vs.  Brosseau,  C.  C, 
Hontréal.  1886.  Jutce  Doherty.— X.  N,.  vol.  8.  ».  99. 
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909.  Lo  tribunal  entend  et  juge  la  contestation 
d'une  manière  sommaire. 

La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par  écrit 
en  tout  ou  en  pai-tie,  selon  l'ordre  du  tribuniu.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2015,  §  10. 

303.  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  confir- 
mer ou  annuler  l'élection  ou  déclarer  qu'une  autre 
personne  a  été  élue.     S.  R  P.  Q.,  art.  2015,  §  11. 

904.  Le  tribunal  peut  condamner  l'une  ou  l'autre 
des  parties  aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces 
dépens  sont  recouvrables  tant  des  parties  en  cause 
que  de  leurs  cautions.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  12. 

30«S.  Le  jugement  du  tribunal,  quant  aux  dépens, 
est  exécutoire  contre  les  cautions  quinze  jours  après 
qu'une  copie  de  ce  jugement  leur  a  été  signifiée.  S.R. 
P.  Q.,  art.  2015,  §  12. 

906.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  son  jugement 
soit  signifié,  aux  frais  de  la  partie  condamnée,  à  toute 
personne  à  qui  il  croit  opportun  de  le  faire  signifier. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  là. 

ÎÎ07.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas 
terminée  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la 
requête  a  été  présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  conti- 
nuer, sans  interruption,  durant  la  vacance,  en  ajour- 
nant du  jour  au  lendemain,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pro- 
noncé un  jugement  final  sur  le  mérite  de  cette  con- 
testation.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  14. 

SÎ08.  Si  le  tribunal  par  son  jugement  annule 
rélection  des  commissaires  ou  des  syndics  ou  de  quel- 
qu'un d'entre  eux,  sans  désigner  les  personnes  qui 
doivent  occuper  ces  charges,  il  doit,  dans  le  même 
jugement,  ordonner  une  nouvelle  élection  pour  rem- 


es 


LOIS  SCOLAIREa. 


placer  ceux  dont  l'élection  est  annulée,  nommer  à  cette 
lin  une  personne  pour  présider  cette  élection  et  iixer 
le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des  électeurs. 

L'époque  fixée  ne  doit  pas  être  plus  rapprochée  que 
quinze  jours,  ni  plus  éloignée  que  vingt  joui-s  de  la 
date  du  jugement.  ♦  S.  K.  P.  Q.,  art.  2016,  §  15. 

200.  L'élection  doit  être  annoncée  par  avis  public 
par  le  président  des  commissaires  ou  des  syndics,  ou 
par  le  secrétaire-trésorier  s'il  n'y  a  pas  de  président, 
ou  si  ce  dernier  est  le  commissaire  ou  le  syndic  dont 
l'élection  a  été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  ni  président  ni  secrétaire- 
trésorier,  cet  avis  est  donné  par  le  plus  ancien  juge  de 
paix,  ou  à  son  défaut  par  tout  autre  juge  de  paix  rési- 
dant dans  la  municipalité,  et  à  leur  défaiifi  par  trois 
des  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  dite  mi:inicipA]ité, 
aussitôt  que  la  copie  du  jugement  leur  a  été  signifiée. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  16. 

210.  L'omission  de  l'avis  mentionné  dans  l'article 
qui  précède  empêche  la  tenue  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs et  rend  les  personnes  obligées  de  le  donner 
passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus 
de  vingt  piastres.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2015,  §  16. 

211.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  élus 


*  Jiigé  ;  Que  d'après  l'article  861  du  Code  municipal  (art.  208  de 
ce  code),  une  nouvelle  élection  doit  t'tie  ordonnée  qURud  des  actes  de 
coriiiptiou  sont  prouvés.  Avclaire  vs.  Poirier.  C.  C,  Waterloo,  1882. 
—L.  G.  J.,  vol.  28,  p.  281. 

Jugé:  Que  loi-sque  la  loi  ne  déclare  pas  que  si  l'un  des  candidats 
n\8t  pas  qualitié  et  est  en  conséquence  exohi  de  la  charge  pour  cette 
raison,  l'autre  candidat,  quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  la  niajorité  des 
votes,  doit  être  proclamé  élu,  le  juge  ne  peut  le  déclarer  élu,  et  que 
dans  ce  cas  il  faut  une  nouvelle  élection.  Bureau  vs.  Normand,  C.  V>. 
Trois-Rivières,  1878,  Juge  Sicotte.— 72.  i/.,  vol.  6,  p.  40. 
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à  l'assemblée  générale  ou  nommés  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  doivent  rester  en  charge  pendant  trois 
ans  ;  excepté  cependant  qu'après  la  première  élection 
ou  nomination  d'un  bureau  de  commissaires  ou  de 
syndics,  deux  d'entre  eux  pour  les  commissaires,  et 
un  d'entre  eux  pour  les  syndics,  désignés  par  le  sort, 
sortent  de  charge  h  la  fin  de  la  première  année,  et 
deux  d'entre  eux  pour  les  commissaires,  et  un  d'entre 
eux  pour  les  syndics,  désignés  de  la  même  manière,  à 
l'expiration  de  la  seconde  année,  et  celui  qui  reste,  à 
la  fin  de  la  troisième  année. 

Le  président  est,  comme  les  autres  commissaires  et 
syndics,  sujet  à  sortir  s'il  est  désigné  par  le  sort.  S. 
R.  P.  Q.,  art.  2017  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  IL 

dld.  Les  commissaires  et  les  syndics  sortant  de 
charge  sont  remplacés  par  élection"  dans  une  assem- 
blée générale,  ou,  à  défaut  de  telle  élection,  sont  nom- 
més par  le  Lieutenant-gouverneur.  S.  R.  P.  Q.,  B*'t. 
2018  et  58  Vie,  ch.  27,  art.  11. 

Î81ÎI.  Dans  les  municipalités  où  il  n'y  a  pas  eu 

d'élection  de  commissaires  ou  de  syndics  dans  le 
temps  prescrit  par  la  loi,  le  Lieuienant-gouverneur 
doit  les  nommer  sur  la  recommandation  du  Surinten- 
dant. S.  R.  P.  Q.,  art.  2016  et  58  Vie.  ch.  27,  art.  11. 

§  2. — Des  corj^orationa  de  cornrnÂssaires  ou  ds  syndioe 
d'écoles  fit  de  leurs  séances, 

S 14.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  for- 
ment dans  chaque  municipalité  une  corporat'on  sous 
le  titre  do  "  Xf^.s  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles 
pour  la  'municipalité  de  dans  le  comté  de 

ou  dans  les  coudés  de  "  (si  la  municipa- 

lité fait  partie  do  plusieurs  comtés.) 
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Ils  ont  succession  perpétuelle  et,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  ils  ont  un  sceau  commun. 

Ils  sont  habiles  à  ester  en  justice  et  à  faire  générale- 
ment tous  les  actes  qu'un  corps  politique  ou  une  cor- 
poration peut  faire  pour  les  lins  de  son  institution.  * 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2019. 

*J'ugé:  Que  lorsqu'une  corporation  prétend  qu'elle  n'est  pas  assignée 
sous  soa  véritable  nom,  elle  doit  invoquer  ce  moyen  par  une  excep- 
tion à  la  forme  et  non  par  un  plaidoyer  au  mérite.  La  corjioration 
dea  commissaires  d'écoles  d'Hochelaga  vs.  La  compagnie  des  abattoirs 
de  Montréal,  ISS7.—R.  L.,  vol.  16,  p.  196. 

Jugé  :  Que  l'erreur  dons  la  désii^nation  du  nom  d'une  corporation 
ne  vicie  ])a8  les  procéiiires  prises  par  cotte  corporation.  Parent  vs, 
ta  corporation  de  kf.  paroisse  de  St-Sauveur.  C.  C,  Québec,  1873,  Juge 
Meredith.— Ç.  L.  Ji.,  vol.  2,  p.  258. 

Jagé  :  Qu'une  poursuite  intentée  jtar  une  corporation  sous  le  nom 
de  "  La  corporation  île  Ste-Martiue  "  au  lieu  d«  l'être  sous  celui  de 
«* la  corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Marline,"  doit  étie  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme.  La  corporation  de  Ste-Martim  vs.  Henderson. 
C.  C,  Chateauguay,  1873,  Juge  I)ankui.--i2.  L.,  vol.  4,  p.  568. 

Jugé:  t>ur  exception  à  la  forme,  que  la  signilication  d'un  bref  d'assi- 
gnation contre  nue  corporation  scolaire  faite  au  secrétaire- trésorier 
des  commissaires  d'écoles  personnellemeut,  à  fcon  domicile, — la  preuve 
constatant  que  le  bureau  des  défendeurs  n'ut lit  pas  tenu  au  <lomicile 
de  ce  secrétaire- trésorier, — est  mile.  Co}iimismires  d'écoles  de  St-Pierre 
de  Sorel  vs.  Commissaires  d'écoles  dv,  William  Hevry.  C.  S.,  Mout- 
réal,   1855,  Juge  Mondelet,— /v.  G.  /.,   vol.  3,  p.  189. 

Jugé  :  Que  les  commissaires  (ou  yndics)  d'icoles  ont  un  nom.  col- 
lectif comme  corporation  dont  ils  doivent  laire  usacce  ]iour  ester  en 
justice.  Oagnon  vs.  les  commissaires  d'écoles  de  St-Janvier.  C.  C, 
Ste-ScbolnstKjue,  1873,  Juge  JoIuihod. — Ii.  L.  vol.  5,  p.  47ietBarette 
w».  les  commissaires  d'écoles  de  St-Oolomban.  C.  C.  Ste-Scholastique, 
1875,  Juge  Johusou. — E.  L.  voi.  7,  p.  185. 

Jugé  :  Que  les  membies  d'une  corporation  scolaire  ne  peuvent  être 
tenus  responsables  personnellement  ])Our  les  décisions  du  corps  dont 
ils  font  partie,  dans  le  cas  même  où  ces  décisions  seraient  en  contra- 
vention à  des  dispositions  d^  la.  loi  punissant  telle  contravention  d'une 
amende.  Audette  dit  Lapointe  et  alvs.  Duhamel.  C.  S.  Sorel,  1869, 
Juge  Loranger. — R.  L.  vol.  1,  p.  52. 

Jugé  :  Qu'une  cov\  oration  n'est  pas  un  officier  ou  une  personne 
remplissant  des  devoirs  ou  fonctions  ]tubliqu€s  dans  le  iens  de  l'article 
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QIS.  Quand  la  municipalité  est  érigée,  et  chaque 
année  subséquente,  les  connnissaires  et  les  syndics 
d'écoles  doivent  s'assembler  le  premier  lundi  qui  suit 
leur  nomination  ou  la  signification  de  leur  élection, 
aux  fins  de  choisir  un  président  qui  doit  savoir  lire 

22  du  Code  de  Procédure  Civile.   Blain  vs.  /a  corporation  de  Oranhy, 
C.  R.,  Moutréal,  1873.— iî.  L.,  vol.  5,  p.  180. 

Jugé:  Que  le  plaidoyer  de  défaut  d'iivis,  suivant  l'acte  22  du  C.  de 
Proc.,  avai.t  d'instituer  contre  un  officier  public  ou  personne  remplis- 
saut  des  devoirs  ou  fonctions  i»ublic»  une  poursuite  eu  dommages  à 
raison  d'un  acte  ptir  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  c<dui  de 
prescription  de  six*  mois,  d'après  le  S.  W.  B.  C,  oh.  101,  sec.  1  et  7, 
ne  peuvent  être  invoqués  par  un  commissaire  qui  a  agi  de  mauvaise 
foi. 

Qu'un  commissaire  d'écoles  n'est  pas  tenu  à  rapporter  l'argent  payé 
à  une  institutrice  engagée  illégalement  à  la  place  d'une  autre  congé- 
diée sans  droit  et  qui  a  obtt^uu  juf,'enieut  pour  son  salaire.  Les  com- 
missaires d'écoles  de  Ste-Murtlic  vs.  St-Pierre  et  al.  C.  S.,  Montréal, 
1879,  Juge  Tonance,— i/.  N.,  vol.  2,  |..  343. 

Jugé  :  Qu'un  avis  doii  are  donné  aux  coni  mi  suaires  d'écoles  avant 
qu'une  action  en  dommages  soit  portée  (^ont  ve  eux  eu  raison  d'une  chose 
faite  dans  l'exc-cutiou  de;  leui  s  devoirs  publics. — Basinvs.  les  commis- 
saires d'écoles  de  St-Anselme.  C.  R.,  Québec,  1871, — R.  L,,  vol.  3,  p. 
464  et  R.  C,  vol.  1,  i».  480. 

Jugé  :  Que  les  coiporaiions  n'out  que  les  pouvoirs  qui  leur  sout 
spécialement  octrojés  ou  ceux  qui  leur  sout  nécessaires  pour  mettre 
à  eftet  les  pouvoirs  qui  leur  sont  <  xpresséiuent  donnés. 

Que  les  corporations  peuvent  être  obligées  par  quasi-contrats  contre 
les  personnes  ordinaires  et  être  tenues  de  p;iy«r  pour  des  services  ren- 
dus par  des  avocats  pour  ob  eiiir  leur  incorpoiation.  De  BeUcfeuiUe  et 
al,  vs.  la  municipalité  deSt-Louis  duMik^End.  C.  S.,  Montréal,  1880, 
Juge  Johnson. — L.  C.  J.,  vol.  25,  p.  18. 

Jugé:  Qu'une  corporation  csr,  resiion-able  d'^s  actes  de  se.s  officiers 
si  elle  les  a  ordonnés  ou  si  elle  a  tente  de  les  justifier.  Boyau  vs.  la 
corporation  de  la  i)  croisse  de  St-Joseph.  C.  B.  R.,  Québec,  1873  — 
L.  6'.  J.,  vol.  17,  p.  193. 

Jugé:  Que  les  syndics  d'écoles  dissidentes  qui  ont  fait  vendre  un 
immeuble  par  la  corporation  municipale  de  comte,  pour  le  recouvie- 
lue ut  de  taxes  d'école,  peuvent  intervenir  dans  une  action  pétitoire 
intentée  par  l'adjudicataire  contre  le  détenteur  aciuel  de  l'immeuble, 
pour  arrêter  la  poursuite  de  l'adjudication  et  pour  prévenir  une  action 
eu  garantie,  lorsqu'ils   reconnaissent   que,  par  leur  faute,    la  vente 
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et  écrire.  *  S.  R.  P.  Q.,^rt.  2020,  ^  1  et  5,  et  58  Vie . 
ch.  27,  art.  2. 

municipale  est  illégale.  Brunet  vs.  Davidson  et  Syndics  des  écoles 
dissidentes  de  la  Côte  St-Paul.  C.  S.,  Montréal,  1888,  Juge  Matlûeu,— 
jR.  L.,  vol.,  16,  p.  176. 

Jugé:  Que  lea  coi  poiations  peuvent  transiger  sur  toutes  réclamations 
en  dommages  ou  autres  contre  elles.  Qu'elles  sont  liées  par  telles  tran- 
sactioiib  et  ne  peuvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes  raisons  que 
l>eut  invoquer  un  majeur  en  possession  de  l'universalité  de  ses  ilroits. 
£achandvs.  la  carporation  de  Si-TIuodore  d'Acto^i.  C.  S.,  St-Hya- 
cmtlie,  1870,  Juj;e  tsiootte. — K.  L.,  vol.  2,  p.  326. 

Jugé  :  1^  «Qu'une  corixiraliou  peut  s'obliger  i)ar  billet  promissoire, 

2^^  Que  le  maire  et  le  secrela-re-trésorier  qui  signent  un  billet  au 
nom  de  la  corporation  sont  censés  suffisamment  autorisés,  et  que  dans 
une  poursuite  sur  ce  billet  il  n'est  ]«is  nécessaire  de  produire  une 
resolution  du  conseil  les  y  autorisant.  Corporation  de  GranOiam  vs. 
Couture  et  al.  C.  B.  1{.,  Montréal,  1^7i).— A'.  L.,  vol.  10,  p.  Jbli. 

Jugé  :  Qu'une  corpoiation  n'a  pas  d'action  en  garantie  pour  malver- 
sation, malice  ou  mauvaise  foi,  mais  seulement  uue  action  eu  dom- 
ninges.  Leclerc  vs.  la  corporation  de  la  paroisse  de  St-Joachini  de  la 
Pointe-Claire  et  Valois  étal.  C.  C  ,  Montréal.  1862,  Juge  Monk. — L, 
C.  J.,  vol,  7.  p.  83. 

Juge  :  Qu'une  action  pour  libelle  peut  être  intentée  contre  une 
corporation.  Que,  par  l'ait.  356  du  Code  civil,  les  corporations  poli- 
tiques sont  régies  par  e  droit  civil  tlans  leurs  rapports  avec  les  citoyens. 
J^oion  vs.  la  corporation  de  Montréal.  C.  S.,  Montréal,  1871,  Juge 
Baudiy.— Z.  C.  J.,  vol.  17,  p.  46  et  K.  C,  vol.  1,  p.  476. 

Jugé:  Que  l'avocat  u'est  pas  tenu  de  produire  son  mandat,  même 
lorsqu'il  plaide  pour  une  corporation.  Duvernay  vs,  la  corporation  de 
St-BartJiéUmy.  0.  B.  li.,  1868.— i2.  L.,  vol.  1,  p.  714. 

*  Jugé  :  Qu'un  président  de  commissaiies  (ou  syndics)  d'écoles  ne 
peut  être  remplacé  ^*\  ses  collègues  avant  l'expiration  ue  l'année  pour 
laquelle  il  a  été  nommé.  Villeneuve  vs.  Charest.  C.B.R.,  Québec,  1881. 
— Décisions  de  la  0.  d'Appel,  vol.  1,  p.  235. 

Jugé  :  Que  a  dispos. tion  de  l'art.  335  exigeant  que  le  maire  d'une 
municipalité  sache  lire  et  écrire  doit  être  interprétée  iargement,  et 
qu'un  homme  qui  ne  peut  lire  et  écrire  qu'avec  difficulté  n'est  pas 
suffisamment  instruit  pour  occuper  la  charge  de  maire.  Turgeon  vs. 
Noreau.  C.  C,  Québec,  1873,  Juge  Stuart.— (J.  L.  R.,  vol.  »,  p.  363. 
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SI  <l.  Si  la  séance  mentionnée  dans  l'article  qui  pré- 
cède ne  peut  avoir  lieu  à  l'époque  indiquée,  elle  peut 
être  tenue  un  des  jours  de  la  même  semaine.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2020,  §  3. 

SI  7.  La  première  séance  des  commissaires  ou- des 
syndics  est  présidée  par  l'un  d'entre  eux  jusqu'à  la 
nomination  du  président.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2C20,  §  4. 


SI  8.  Dans  le  cas  d'al>sence  permanente  ou  tempo- 
raire de  leur  président,  les  commissaires  ou  les  S3mdics 
d'écoles  assemblés  nomment  un  d'entre  eux  président 
temporaire,  lequel  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  et 
attributions  que  le  président  ordinaire.  S.  R.  P,  Q., 
art.  2021. 

SI 9.  Les  séances  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  sont  convoquées  par  leur  président,  par  un 
avis  portant  la  signature  du  secrétaire-trésorier,  lequel 
doit  leur  être  donné  au  moins  deux  jours  avant  celui 
fixé  pour  ces  séancas.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2022  et  63  Vie, 
eh.  27,  art.  3.  (Voir  formule  No  6.) 

550.  Deux  commissaires  ou  un  p,yudic  peuvent 
requérir,  par  avis  écrit,  leur  président  respectif  de  les 
convoquer  en  séance  ;  et  ce  dernier  est  tenu,  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  piastres,  de  faire  cette  con- 
vocation. Cette  amende  appartient  ^.  la  corporation 
scolaire  des  commissaires  ou  des  syndics,  suivant  le 
cas.  S.  R„  P.  Q.,  art.  2023. 

551.  Les  séances  des  commissaires  ou  des  syndics 
ne  sont  pas  publiques,  mais  ceux-ci  peuvent  y  ad- 
mettre les  personnes  oui  désirent  y  assister  pour 
affaires.     S.  R.  P.  Q.,  ai  .  2024. 

SSS.  Le  lieu  des  séances  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles  peut,  sur  résolution  de  ces  commis- 
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saires  ou  syndics  approuvée  par  le  Surintendant,  être 
fixé  soit  dans  la  municipalité  scolaire,  soit  dans  la  cité 
la  ville  ou  le  village  le  plus  rapproché  de  cette  muni- 
cipalité. S.  11.  P.  Q.,  art.  2024. 

dâ$.  Pendant  les  séances  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles,  toutes  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  et  si  sur  une  proposition  quel- 
conque les  voix  sont  également  partagées,  le  prési- 
dent a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  donner  son  vote  pré- 
pondérant quoique,  dans  aucun  auti'e  cas,  il  n'ait  le 
droit  de  voter.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2025. 

§  3. — Des  devoirs  des  corn  i.iissaires  et  des  syndics  re- 
lative7n,ent  à  l'administration  des  écoles. 

22^,  Il  est  du  devoir  des  coij-missaires  et  des  syn- 
dics d'écoles  : 

1.  De  nommer  et  engager,  sur  résolution  adoptée 
à  cet  efïet  et  par  écrit,  des  instituteurs  ou  des  institu- 
trices ayant  les  qualités  requises  pour  enseig-ner  dans 
les  écoles  sous  leur  aontrôle.     (  Voir  fornivle  No  IJ/..) 

2.  De  résilier  l'engagement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  pour  cause  d'incapacité,  de  négligence  à 
remplir  fidèlement  leurs  devoirs,  d'insubordination, 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  après  mûre  délibération, 
dans  une  séance  convoquée  à  cet  effet  ;  f 

*  Jugé  :  Que  les  coiumissuii'e.s  (ou  syndics)  d'écoles  sont  tenus  de  res- 
pecter les  résolutiousde  leui's  prédécesseurs  on  office.  Les  commissaires 
d'écoles  de  St-Micliel  de  Faudretcil  vs.  Bastien.  C.  S.,  Montréal,  1859, 
Juge  Smith.— .'v.  C.  J,  vol.  4,  p.  123. 

t  Jugé;  Qu'un  instituteur  qui  a  été  c<  i'gédié  illégalement  et  qui 
s'est  déclaré  prêt  à  remplir  ses  obligations  peut,  au  lieu  de  prendre  une 
action  eu  dommages-intérêts,  réclamer  les  versements  de  son  salai-e 
à  Piesure  qu'ils  devienuent  échus. 

Que  la  poursuite  par  l'instituteur  pour  le  pramier  versemeut  de  ce 
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3.  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
cours  adopté  par  les  comités  catholique  ou  protes- 
tant, suivant  le  cas,  soit  suivi  dans  chaque  école  sous 
leur  contrôle  ; 

4  D'exiger  que  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle 
on  ne  se  serve  que  des  livres  autorisés  par  le  Conseil 
de  l'Instruction  publique  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses 
comités,  suivant  le  cas  ; 

Toutefois,  le  curé  ou  le  prêtre  desservant  de  l'église 
catholique  romaine  a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix 
des  livres  d'école  ayant  rapport  à  la  religion  et  à  la 
morale,  pour  l'usaçe  des  élèves  de  sa  croyance  reli- 
gieuse, et  le  comité  protestant  a  les  mêmes  pouvoirs 
en  ce  qui  concerne  les  élèves  protestants. 

5.  D'établir  des  règles  générales  pour  la  régie  des 
écoles  et  de  les  communiquer,  par  écrit,  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  sous  leur  contrôle  ; 

6.  De  fixer  l'époque  de  l'examen  public  annuel  dans 
leurs  écoles  et  d'y  assister  ; 

7.  De  nommer  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  pour  visiter  chaque  école  sous  leur  contrôle,  au 
moins  une  fois  tous  les  six  mois,  et  de  faire  rapport  à  la 
corporation  dont  ils  font  partie  de  l'état  des  maisons 
d'école,  de  la  manière  dont  les  rètrlon^ents  scolaires 
sont  observés,  des  progrès  des  élèves,  du  caractère  et 

salaire  empêche  la  prescription  de  rouiir  pour  les  versements  échus 
postérieurement  à  cette  poursuite,  si  la  créance  entière  a  été  contestée 
et  maintenue  en  principe  dans  lu  première  action.  Barrette  W.  Isa 
commissaires  d'écoles  de  St-Oyprien.  C.  K.,  Montréal,  1880. -—Za 
Thémis,  vol.  4,  p.  49. 

Jugi^  :  Qu  une  corporation  scolaire  qui  a  destitua  un  instituteur 
poiir  mauvaise  conduite,  est  passible  de  payer  des  dommages  au  dit 
instituteur  si  les  causes  qui  ont;  motivé* Sii  destitution  ne  sont  pu 
suffisantes.  Browne  vs.  les  commissaires  d'écoles  de  iMprairie,-^.  R., 
Montréal,  1856.— Z-.  O.J.,  vol.  1,  p.  40,  et  Landry  vs.  Marcotte.  C.  S.! 
Québec,  1861,  Juge  Stuart.— i!;.  0.  i2.,  vol.  11,  p.  486. 
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(le  l.'i  capacité  des  instituteurs,  et  de  toutes  autres 
nintiôi'cs  relatives  à  la  régie  de  leurs  écoles  ; 

8.  De  suivre,  (juaiit  aux  couiptes  et  registres  tenus 
par  le  sécrétai i-e-trésorier,  les  instructions  soit  géné- 
rales, soit  particulières,  (jui  leur  sont  données  par  le 
Surintendant; 

9.  De  faire  au  Surintendant  deux  rapports  de  leur 
procédure,  le  pi-euiicr  avant  le  quinzième  jour  de 
janvier,  et  le  second,  avant  le  quinzième  jour  de 
juillet  de  chaque  année  ; 

10.  De  tenir  un  registre  de  leurs  procédures  signé, 
]i'jur  chaque  séance,  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire-trésorier ;  (  Voir  forimde  N°  6.) 

11.  De  tenir  des  livres  de  comptes  d'après  la  mé- 
thode et  suivant  les  formules  déterminées  par  le 
Surintendant,  et  non  autrement  ; 

12.  De  donner  communication  de  leurs  comptes 
aux  contribuables,  à  des  heures  convenables,  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  eux,  ou  à  leur  défaut 
par  le  Surintendant  ; 

13.  D'entendre  et  de  décider  toute  contestation  qui 
peut  s'élever  relativement  aux  écoles  de  leur  muni- 
cipalité entre  les  parents  ou  les  enfants  et  les  insti- 
tuteurs, et  autres  de  même  nature  ;  * 

14.  Do  renvoyer  de  l'école  tout  élève  dont  la  con- 
duite est  innnorale  soit  en  paroles  ou  en  actions.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2026  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  4 

*Jt*^5  L'engagement  de  tout  instituteur  est  pour 
une  année  scolaire,  sauf  les  cas  spéciaux  laissés  à  l'ap- 

*  Jngé  :  Que  l'iustiUiteur  a  un  droit  de  correction  modérée  et  en 
proportion  de  l'ofiense  commise,  mais  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit 
que  dans  le  cas  où  cette  correction  est  devenue  nécessaire  pour  main- 
tenir la  discipline.  Toute  correction  dépassant  ces  bornes  constitue 
une  oftVnse  punissable  comme  un  délit  de  cette  nature.  Brisson  vs. 
La, f 011  faine.  G.  S.,  Montréal,  1864,  Juge  Lorangcr. — L.  C.  J.^  vol, 
8,  p.  173  et  L.  a  M.,  vol.  14,  p.  377. 
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préciation  du  Surin  tondant,  ot  il  peut  être  fait  suivant 
la  formule  :N'  14  de  ces  lois,    S.  R.  P.  Q.,  art.  2027. 

2^G.  Dans  aucun  cas  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics ne  sont  tenus  d'accepter  les  services  d'un  institu- 
teur ou  d'une  institutrice  qui  ne  leur  convient  pas 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2027.  * 

227.  Les  commissaires  et  les  syndics  doivent,  deux 
mois  avant  l'expiration  de  l'engagement  des  institu- 
teurs ou  des  institutrices  sous  leur  contrôle,  qu'ils  ne 
veulent  pas  engager  pour  l'année  suivante,  signifier, 
par  écrit,  à  ceux-ci  leur  intention  à  cet  effet  ;  sinon' 
ces  instituteurs  ou  institutrices  sont  censés  enga,n-és 
de  nouveau  pour  l'année  suivante  pour  la  même  école 
et  aux  mômes  conditions. 

Rien  dans  cette  disposition  ne  peuf  cependant  em- 
pêcher les  conunissaires  ou  les  syndics  de  résilier  l'en- 
gagement d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice  pour 
les  causes  mentionnées  dans  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 224  de  ces  lois.    *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2028. 

3^8.  Tout  avis  donné  collectivement  ou  simulta- 
nément aux  instituteurs  par  les  commissaires  ou  les 
syndics,  dans  le  but  d'éluder  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle qui  précède,  et  toute  convention  faite  avec  eux 

Jtiffé  :  Que  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent  notifier 
deux  mois  avant  l'expiration  de  leur  ^ugaLement,  les  instituteurs  ou 
les  inslitutnccs  (qu'ils  ne  veulent  pas  réenga^^er  ; 

2^  Que  la  décision  fpii  a  été  prise  ii  c.ît  etlet' ne  peut  être  adoPté» 
quà  uue  assemblée  régulière  des  dits  commissaire^  ou  syndics  ^t  d<.it 
être  signifiée  par  écrit  aux  instituteurs  ou  institutrices.  Gauron  vs 
hs  commissaires  d'écoles  de  St-Louis  de  Lothmihre.  C.  C.  Québec 
ld^l,  Juge  Casault.— Ç.  L.  R.,  vol.  7,  p.  251.  ' 

Jugé:  Qu'une  offre  d'engagement  légulièrement  faite  à  un  institu- 
teur  par  une  corporation  scolaire,  sans  limite  de  temps  pour  y  répondre, 
est  valable  tant  quelle  n'a  pas  été  retirée  et  ce,  dans  le  cas  même  où 
1  instituteur  aurait  déclaré  dans  l'intervalle,  à  certains  membres  de  la 
dite  corporatiou  scolaire,  quM  ne  l'accepterait  pas.     Devarenmg  »». 
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clans  ce  but  sont  censés  nuls  et  non  avenus.  *  S.  R 
P.  Q.,  art.  2029. 

339.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  qui 
n'entend  pas  continuer  son  engagement  pour  l'année 
suivante  doit  donner  aux  commissaires  ou  aux  syndics 
d'écoles,  suivant  le  cas,  un  avis  semblable  à  celui  requis 
par  l'article  227  de  ces  lois.     8.  R.  P.  Q.,  art.  2030. 

330.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'une  muni- 
cipalité scolaire  peuvent,  avec  l'approbation  et  la  sanc- 
tion du  comité  catholique  romain  ou  protestant,  sui- 
vant le  cas,  sur  le  rapport  du  Surintendant,  établir 
dans  leurs  écoles  un  système  gradué  d'enseignement 
toutes  les  fois  qu'ils  jugent  à  propos  de  le  faire.  S.  K. 
P.  Q.,  art.  2031. 

§  4. — Des  devoirs  des  commiissaires  et  des  syndics  à 
à  Véijard  des  biens  des  écoles. 

331.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  ou  des  syn- 
dics d'écoles  dans  chaque  municipalité  : 

1.  De  prendre  possession  des  terrains  et  maisons 
d'école  acquis,  donnés,  ou  bâtis  par  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles,  et  auxquels  la  Province  a  con- 
tribué en  vertu  de  quelque  loi  que  ce  soit  pour  l'en- 
couragement ou  l'avancement  de  l'instruction,  ou  par 
l'Institution  royale— ^laquelle  est  autorisée  à  les  céder 
et  remettre  ;  et  dans  le  'cas  d'opposition  à  cette  prise 

Salle,  C.R.,  Québec,  1881, — Q.  L.R.,  vol.  7,  p.  252,  et  Demcuksvs. 
Us  commissaires  d'écoles  de  St-Doininique  de  Jonquières.  C.  11.,  Qué- 
bec, 31  mars   1888. 

*  Jugé  :  1°  Qu'un  avis  collectif  donné  par  une  seule  résolution  et 
simultanément  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices  d'une  munici- 
palité, est  nul  et  n'interrompt  pas  pour  l'année  suivante  l'engagement 
de  ceux  pour  qui  il  est  ainsi  donné. 

2^  Que  l'avis  donné  par  une  commission  scolaire  k  un  instituteur 
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df  possession,  l'un  donner  avis  au  Surintendant  qui 
doit  les  aviser  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire 
cesser  cette   •p|)ositi<)n  ; 

2.  D'acquérir  et  posséder  pour  leur  corporation,  à 
quel({ue  titre  que  ce  soit,  des  ^  ' -ns  meubles  ou  immeu- 
bles, sommes  l'argent  ou  rentes  pour  les  lins  de  l'ins- 
truction, ut  d'tri  user  suivant  l'intention  des  donateurs  ; 

3.  De  bâtir,  répar  entretenir  et  renouveler  les 
maisons  d'école,  terrains,  clôtures  et  meubles  par  eux 
possédés  ;  et  de  louer  temporairement  ou  d'accepter 
gratuitement  l'usage  des  maisons  ou  autres  bâtiments 
pro}   es  à  la  tenue  des  écoles  ;  * 

4.  De  s'adjoindre  permaneiument  ou  temporaire- 
ment des  régisseurs  pour  les  aider  ù  administrer,  bâtir, 
réparer,  chauffer,  nettoyer  les  maisons  ^'école  et  tenir 
en  bon  ordre  les  biens  meubles  et  immeubles  leur 
appartenant.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2032.  'Vo  or  formule 
No  8.)  "^ 

233.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de 
chaque  municipalité  ne  peuvent,  en  aucun  temps, 
posséder  des  biens-fonds  d'un  revenu  annuel  de  pms 
de  trois  mille  piastres,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu 
autrement  par  des  actes  spéciaux.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2033. 

qu'elle  n'entend  pas  continuer  son  enc^aîreraent  n'a  pas  hesoin  d'être 
signifié  personnellement.  Commissaires  (^écoles  d'nermlle  vs.  Duqmt. 
C.  B.  R.,  Montréal,  1881. — Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  vol.  l,p.  27o! 
Jugé:  Que  dans  un  acte  d'engagement  d'instituteur,  une  clause 
stipulant  que  l'engagement  prendrait  fin  à  une  époque  déterminée  n'est 
pas  val  ble  et  que  l'avis  de  deux  mois  «st  toujours  exigible.  Walshvs. 
les  commissaires  d'écoles  de  Tingwick.  C.  B.  K.,  Québec,  1887. 

/tig^  ;  Que  l'entrepreneur  de  réparations  à  faire  à  une  maison 
d'école,  suivant  devis  et  marche,  ne  peut  recouvrer  le  prix  des  tra- 
vaux qui,  d'après  le  marché,  n'était  payable  qu'après  leur  confection 
et  acceptation  s'il  n'a  pleinement  sati.siait  à  sou  ohligation.  Saxmure 
vs.  les  commissaires  d'écoles  de  Sl-Jérôme.  C.  li.,  Jkloutréal,  1868. ~i2. 
/y.,  vol.  16,  p.  214. 
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333.  Dans  aucun  cas  une  corporation  scolaire  ne  s'é- 
teint par  le  manque  de  commissaires  ou  de  syndics;  maia 
quand  il  n'y  a  plus  de  commissaires  ou  de  syndics,  les 
pouvoirs  de  la  corporation  relatifs  à  la  possession  do 
tous  les  meubles  ou  immeubles  lui  appartenant,  sont 
conférés  au  Surintendant  et,  à  son  défaut,  au  Lieute- 
nant-gouverneur pour  être  tenus  en  fidéicommis,  jus- 
qu'à ce  que  la  loi  en  décrète  autrement.  S.  R.  P!  O . 
art.  2034 

SÎB 1  Les  terrains,  maisons  d'école  ou  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  aux  écoles  publi- 
ques dans  la  Province,  en  vertu  de  quelque  loi  ou  de 
quelque  titre  (}ue  ce  soit,  sont  dévolus  à  la  corporation 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  de  la  muni- 
cipalité dans  laquelle  ces  b5ens  sont  situés.  *  S.  R.  P 
Q.,  art.  2034 

S3*'>.  Une  corporation  scolaire  ne  peut  hypothéquer, 
vendre,  aliéner  ou  échanger  les  biens  lui  appartenant, 
ni  emprunter  sur  iceux  pour  les  fins  scolaires,  sans 
l'appi-obation  du  Lieutenint-gouverneur  donnée  sur 
la  loeoinivinîi'lîition  du  Surintendant  de  l'Instruction 
S  li.P.Q.,  ai-t.  20:î5  et  53  Vic.,ch.  27,  art.  11. 


1)fît!]i(l(;i.\ 


§  5.-— Des  d^^voirs  des  commissaires  et  des  syndics  rela^ 
tivement  aux  répœrtitions  et  cotisations  scolaires, 

SSO.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  et  des  syn- 
dics d'écoles  d'imposer  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives des  taxes  suffisantes  pour  le  maintien  des 
écoles  sous  leur  contrôle.     S.  R  P.  Q.,  art.  2036. 

â37.  La    somme  provenant  des  taxes  levées  en 

*  Les  propriétés  occupées  ou  appartenant  à  des  corporations  scolaires 
■ont  exemples  des  taxes  municipales.     Code  mtmidpal,  art.  712,  §  8. 


••♦ 
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vertu  de  1  article  qui  précède  ne  peut  être  moindre 
que  celle  qui  est  accordée  à  la  municipalité  comme 
allocation  sur  le  fonds  des  écoles  publiques     S  R  P 
Q.,  art.  2036.  ^       4      •     ►^.  rv.  x-. 

«38.  Pour  recevoir  leur  part  du  fonds  des  écoles 
publiques,  les  commissaires  ou  les  syndics  doivent 
fournir  au  Surintendant  une  déclaration  de  leur  secré- 
taire-trésorier constatant  qu'il  a  alors  reçu  ou  qu'il  a 
remis  entre  leurs  mains,  pour  les  lins  de  la  présente 
loi,  une  somme  égale  à  la  part  revenant  à  la  corpora- 
tion des  dits  commissaires  ou  syndics  en  vertu  des  deux 
articles  qui  précèdent.     S.  R.  P.  Q.  ai=t.  2037. 

j»  ^^x^'vf  ^  cotisation  scolaire  est  également  répartie 
cl  après  1  évaluation,  sur  toutes  les  propriétés  foncières 
imposables  de  la  municipalité  et  est  payable  par  le 
propriétaire,  l'occupant  ou  le  possesseur  de  la  propriété 
imposable  ;  faute  de  payement,  elle  devient  une  charo-e 
spéciale  portant  hypothèque  sur  les  propriétés  fon- 
cières, sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  pour  la 
conserver.  *     S.  R.  P.  Q.,  art.  2038. 

^S40.  Le  Surintendant  peut  autoriser  les  commis- 
saires et  les  syndics  d'écoles  à  prélever  sur  les  biens- 
fonds  situés  en  dehors  des  limites  d'une  ville  ou  d'un 
village,  mais  faisant  partie  de  la  même  mnnicipalito 
scolaire  que  telle  ville  ou  tel  village,  une  taxe  qui  ne 

♦  Jugé:  Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Sf.Jea.i 
8  étendant  lusqu'aii  milieu  de  la  rivière  Kichelieu,  la  ror.oratio 
de  cette  ville  a  le  droit  de  prélever  des  taxes  sur  la  ^rtie  d'  „,  T^. 
de  chemin  de  fer  construit  sur  la  rivière  qui -se  trouve  dans  s.«  lini  rcs" 
telles  qu  établies  par  la  Législature  de  la  province.  The  CentraTvZ'. 
foovi  HmlwayCo.  et  la  ville  de  St-Jean.  C.  B.  K.,  Montivai,  1886  1 
dj.  0.  t/.,  vol.  30,  Y).  122. 

J%<^c..Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lon-neuil 
.•étendant  jusqu'au  milieu  du  fleuve  Si    J.aureut,  un  quai  silué  eu 
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peut  être  moindre  que  la  moitié  de  celle  imposée  sur 
les  biens-fonds  compris  dans  les  limites  de  cette  ville 
ou  de  ce  village.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2039. 

IMl.  Le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles  doit  percevoir  des  contribuables 
de  la  municipalité  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
,  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  qu'il 
doit  payer  à  l'expiration  de  chacun  des  semestres  de 
leur  engagement,  ce  dont  il  doit  faire  mention  dans 
son  rapport  semestriel  au  département  de  Tlnstruc- 
tion  publique.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2040. 

IMîSI.  La  subvention  du  gouvernement  ne  doit  être 

Sayée  qu'à  la  condition  énoncée  dans  l'article  précé- 
ent.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2041. 

943.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  et  les 
secrétaires-trésoriers  encourent,  pour  chaque  infrac- 
tion aux  dispositions  contenues  dans  les  cinq  articles 
précédents,  une  amende,  au  maximum,  de  vingt  pias- 
tres.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2042. 

944r.  Les  corporations  de  commissaires  ou  de  syn- 

dedans  de  ces  limites,  occupé  et  employé  comme  la  propriété  d'niio 
oompaj^^ie  de  bateaux  à  va|)eur  est  sujet  à  être  taxé  par  la  municipa- 
lité. Za  ville  de  Longiteuil  vs.  la  compagnie  de  Navigation  de  Lon- 
ffUêtiil.  C.  S.,  Montréal,  1883,  Juge  Taschereau. — L.  iV.,  vol.  6,  p.  291. 

Jtigé:  Que  l'action  hypothécaire  contre  un  tiers  dôtenteur  pour 
arréraces  de  cotisations  d'école  est  appelable  et,  par  là  même,  sujotto 
à  révision  devant  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure.  Isa  commissaires 
éPicoles  de  St-Norbert  vs.  Cr^peau.  C.  R.,  Québec,  1883  —Q.  L.  M., 
vol.  10,  p.  49. 

Jugé:  Qu'un  catholique  romain,  propriétaire  de  terrain  dans  les 
limites  d'une  municipalité  scolaire  ayant  des  écoles  dissidentes,  qui 
est  taxé  par  les  syndics  des  écoles  dissidentes  et  a  payé  par  erreur, 

Sut  répéter  en  justice  les  montants  taxés  par  lui  payés.     Sguin  vs. 
»  tynàies  cPéeoleê  de  la  Pointe-Fortune.  C.  C,  Montréal,  1886,  Juge 
Mathien^H.  L^  vol.  14,  p.  285. 
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dîcs  d'écoles  qui  refusent  ou  négligent  de  payer  à  un 
instituteur  le  traitement  qui  lui  est  dû,  en  tout  ou  er 
partie,  peuvent  être  poursuivies  en  justice  par  le  Sur- 
intendant qui  est  substitué  à  l'instituteur  pour  cette 
fin. 

Le  montant  de  ce  traitement  est  considéré  comme 
une  dette  personnelle  due  au  Surintendant,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  ces  corporations  scolaires  est  exé- 
cutoire par  voie  d'exécution  ordinaire  des  jugements, 
par  saisie-arrêt  ou  de  toute  autre  manière  dont  peuvent 
s'exécuter  les  jugements  contre  telles  corporations 
scolaires. 

La  somme  prélevée,  déduction  faite  de  tous  les  frais» 
doit  être  remise  par  le  Surintendant  à  la  partie  inté- 
ressée,    S.  R.  P.  Q.,  art.  2043. 

fMLS.  Sont  exempts  de  l'juyer  les  cotisations  scolaires: 

1.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté 
ou  tenues  en  fidéicommis  pour  son  usage  ;  * 

2.  Tous  les  bâtiments  consacrés  à  l'éducation  ou  au 
culte  religieux,  les  presbytères,  les  institutions  chari- 
tables ou  les   hôpitaux   légalement  constitués,  et  le 

•  Jv^ement  mr  V interprétation  de  V article  71tî  du  code  municipal 
iappUquant  au%l  de  Uarticle  iJ044  des  S.  R.  P.  Q. 

Juffé  :  Que  des  taxes  municipales  imposées  sur  un  immeuble  situé 
dans  la  ville  de  Sorel,  appartenant  à  Sa  Majesté  et  possédé  en  fidéi- 
commis pour  elle  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de  la 
guerre^ne  peuvent  être  recouvrées  de  l'occupant  de  cet  immeuble  quand 


Juffé:  Que  les  biens  appartenant  au  gouvernement  qui  sont  vendus 


à  un  particulier  au  milieu  de  l'année,  après  la  confection  du  rôle  de 
cotisation,  ne  sont  pas  sujets  k  l'imposition  de  taxes  pour  le  reste  de. 

l'année.    Hi^an  w.  la  cité  de  Montréal  et  al.  C.  B.  R.,  Montréal,  18b4 

J&.  C.  J".  vol.  29,  p.  29. 
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terrain  ou  l'emplacement  sur  lequel  ils  sont  érigés, 
ainsi  que  les  cimetières  ;  * 

3.  Toutes  les  maisons  d'éducation  qui  no  reçoivent 
aucune  subvention  de  la  corporation  ou  do  la  munici- 
nalité  où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les  terrains  sur 
lesquels  elles  sont  érigées  et  leurs  dépendances,  f  S. 
R.  P.  Q.,  art.  2043.     (Voir  art.  S79.) 

4.  Toutes  les  propriétés  appartenant  aux  sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture  ou  spécialement  em- 
ployées par  ces  sociétés  pour  tins  d'exposition.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2044  et  62  Vict,  ch.  25,  art.  2. 

*  Jugé:  Que  les  ooi*poratious  religieuses  établies  pour  le»  fins  de  Tôdu* 
cation  sont  exemptes  de  toutes  taxes  niuuioipaleH  et  scolaires  ))Our  les 
propriétés  \wc  oiles  occupées  ()our  les  Ans  |)our  lesquelles  elles  ont  été 
étaulies  et  qu^elles  ue  possédeut  pas  uniquenieuL  pour  en  tirer  uu 
revenu  ; 

Que  la  ferme  de  Maizerets  destinée  depuis  au-delà  d'un  sièole  oorome 
lieu  de  récréation  pour  les  prêtres,  ecclésiastiques  et  élevés  du 
séminaire  de  Québec,  qui  y  vont  passer  les  congés,  mais  sur  la(}uel1o 
on  coupe  du  loin  ot  où  l'on  élève  quelques  animaux  et  «lont  les  produits 
sont,  po\ir  la  plupsrt,  absorbés  par  le  Séminaire  de  Québec,  est  exempte 
de  taxes  scolaires.  Lt»  eommismirea  df-eolea  de  St~!ioch  JVord  vs.  le 
S-imincre  de  Québee.    0.  B.  R.,  18d4.— ;>.  L,  R.,  vol.  10,  p.  Mo. 


'i 


f  Jugé  :  Qu'un»  institution  iudépeudaute  de  filles  (  Pi  ivate  boarding 
and  duy  school  for  girls)  uou  subventionnée,  donnant  l'éducation  a 
quatre-vingt-cinq  élèves  par  année  en  moyenne  et  enjploya?  plusieurs 
professeurs,  doit  être  considérée  comme  une  maison  d'éaucatiou  au 
terme  de  la  loi  et  ont  exempte,  en  conséquence,  des  taxes  municipales  et 
goolaires,  Wi/tie  et  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal. — Jugement  do 
la  Cour  Suprême  du  8  mars  1886. 

t/u^«  .*  Qu'une  maison  sise  et  située  sur  le  môme  terrain  que  le  collège 
Morriu  auciuel  elle  appartient,  et  occupée  comme  logement  particulier 
par  deux  des  ])rofesseurs  «lu  dit  ex^Uèjiie,  est  exempte  des  taxes  muni- 
cipales comme  étant  employée  pour  les  tins  d'éducation,  bien  qu'une 
partie  du  traitemenl  des  dits  professeurs  soit  retenue  par  le  dit  collège 
comme  indemnité  ]>our  r«ocn])ation  de  la  dite  maison.  Le  trésorier  dé 
la  cité  de  Québec  vu.  Tk«  Marrin  Collège.  0.  B.  K.,  Moulréul,  Ldtil.  -  R.L», 
vol.  11,  p.  'Siô. 
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•46.  Los  coinmissaii*es  ou  les  syndics  d'écoles  peu- 
vent, en  ce  qui  concemo  les  terres  et  biens  immobi- 
liers sujets  aux  cotisatiçns  scolaires,  éviklaer  et  cotiser 
tout  lot  do  torro  s^îparé  d'une  terre  déjà  évaluée  et 
cotisée,  ou  sur  Joquol  une  ou  plusieurs  maisons  ou 
autres  bAtisHos  ont  été  construites,  depuis  la  publica- 
tion du  dernier  rrtlo  d'évaluation  alors  existant,  et 
faire  au  rOlo  d'évaluation  et  au  Me  de  cotisation  de 
la  municipalité  sct)laire  les  changements  qui  ont  été 
rendus  iiécosaairos  par  la  concession  et  la  séparation 
de  tel  lot  ou  la  construction  de  toiles  maisons  ou  bâ- 
tisses.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2045. 

SI47.  Tous  les  cliangoments  aux  rôles  d'évaluatio» 
et  de  répartition  doivent  être  faits  et  publiés  de  W 
manière  déjà  nroscrite  pour  la  préparation  et  la  publi- 
cation dos  rôlos  d'évaluation  et  de  cotisation  dans 
toute  municipalité  scolaire;  cependant  les  commis- 
saires ou  les  syndics  no  sont  point  tenus  de  faire  faire 
telles  évaluations  lorsque  les  cbongements  qui  peu- 
vent on  résulter  sont  do  peu  d'importance.  S.  R.  P  O 
art.  204G.  .  ^6» 

•48.  Les  commissaîk*es  ou  les  syndics  d'écoles,  selon 
le  cas,  peuvent  aussi  chaque  année,  avec  l'autonsa- 
tion  du  Surintendant,  oxornptor  des  contributions  sco-^ 
Jairos  tout  contribuable  résidant,  demeurant  à  plus  de 
cmq  milles  do  l'école  do  sa  croyance  religieuse  la  plus 
rapprochée,  pourvu  qu'il  n'y  envoie  pas  ses  enfants. 

Les  propriétaires  do  lots  non  occupés  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  cette  disposition.  S  R 
P.  Q.,  art.  2047. 

«49.  Los  commissaires  peuvent,  par  une  résolution 
régulière,  commuer,  moyeimant  le  paiement  annuel 
a  une  certaine  somme  de  deniers  déterminée  et  pour 
|m  nombre  d'années  n'excédant  pas  dix  ans,  les  coti- 
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bâtions  scolaires  imposables  sur  les  bâtisses,  les  ter- 
rains et  les  propriétés  occupés  par  toute  personne, 
société  ou  compagnie  légalement  constituée,  pour  les 
fins  d'entreprises  manufacturières  ou  industrielles 
dans  les  limites  de  leur  municipalité. 

Les  syndics  peuvent,  dé  la  même  manière,  commuer 
leur  part  de  telles  cotisations  scolaires,  et  dans  ce  cas 
les  commissaires  d'écoles  perçoivent  de  telle  personne, 
société  ou  compagnie,  en  sus  de  la  part  pour  laquelle 
ils  ont  fait  pour  eux-mêmes  la  commutation,  le  mon- 
tant pour  lequel  les  dits  syndics  ont  opéré  la  commu- 
tation, et  les  dits  commissaires  doivent  *  payer  tel 
montant  aux  dits  syndics,  annuellement  ;  cependant, 
si  les  syndics 'ne  jugent  pas  à  propos  de  commuer 
leur  part  de  telles  cotisations  scolaires,  les  commis- 
saires continuent  de  la  lever  et  de  la  percevoir  de  toute 
telle  personne,  société  ou  compagnie  légalement  cons- 
tituée, et  doivent  payer  annuellement,  aux  syndics, 
le  montant  des  taxes  que  les  dits  syndics  auraient  eu 
droit  de  recevoir,  conformément  à  l'article  378  des 
présentes  lois  scolaires,  si  les  commissaires  n'avaient 
pas  commué  leur  part  deâ  dites  cotisations  scolaires. 
53  Vie,  ch.  27,  art.  5  et  53  Vie,  ch.  29,  art.  1.,  rem- 
plaçant S.  R.  P.  Q.,  art.  2048. 

§  6. — Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics 
relativement  aux  maisons  d'école. 

fti^ù.  S'il  devient  nécessaire  d'acheter,  de  construire, 
de  reconstruire,  d'agrandir,  de  réparer  ou  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  maisons  d'école  dans  un  arrondis- 
sement quelconque,  les  commissaires  ou  les  syndics 
d*écoles  peuvent,  en  tout  temps,  imposer  pour  cette  fin 
soit  l'arrondissement  en  particulier,  soit  la  municipa- 
lité  tout  entière,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  système  a  ' 
déjà  été  adoptédans  la  municipalité.  S.R.P.Q.,art.  2049. 


COlfMISSAIBES  ET  STNDICS  D'ÉCOLES. 


87 


951.  S'il  s'a^t  d'une  maison  pour  école  modèle,rar- 
rondissement  (hl  cette  école  est  située  est  d'abord 
imposé  pour  un  montant  égal  à  ce  qu'aurait  coûté  une 
maison  pour  école  élémentaire  ;  le  surplus  nécessaire 
pour  approprier  cette  maison  à  la  tenue  d'une  école 
modèle  doit  être  imposé  à  la  municipalité  tout  entière, 
l'arrondissement  où  elle  est  située  payant  sa  quote- 
part  comme  les  autres.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2049. 

359.  Les  avis  ordinaires  exigés  pour  les  autres 
cotisations  doivent  être  donnés  pour  celles  mention- 
nées dans  les  deux  articles  qui  précèdent.  S.  R  P.  Q., 
art.  2049. 

fèSS.  Le  Surintendant  peut  autoriser  les  commis- 
saires ou  les  syndics  de  toute  municipalité  scolaire 
qui  n'est  pas  une  municipalité  de  ville  ni  de  village 
légalement  organisée,  à  construire  et  entretenir  d^ux 
maisons  d'école  ou  plus  dans  chaque  arrondissement 
scolaire.  S.  R  P.  Q.,  art.  2050. 

954.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  d'une 
municipalité  qui  n'est  pas  divisée  en  arrondissements 
peuvent,  sur  la  recommandation  du  Surintendant  et 
avec  l'approbation  du  comité  catholique  ou  protestant 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  suivant  le  cas, 
construire,  reconstruire,  agrandir,  réparer  ou  entre- 
tenir les  bâtiments  d'école  existant,  ou  construire  uue 
ou  plusieurs  maisons  d'école  additionnelles  pour  l'ac- 
commodation des  écoliers  dans  cette  municipalité,  et 
embellir  et  orner  les  terrains  qui  les  entourent. 

Pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées,  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles  peuvent  prélever,  par  taxe  spé- 
ciale, les  fonds  nécessaires  pour  en  défrayer  le  coût, 
pourvu  que  le  montant  total  de  ces  dépenses  n'excède 
pas,  pour  aucune  année,  la  somme  de  trois  mille 
piastres.    S.  R.  P.  Q.,  art  2051. 


^mmmmmmmmmmmm 


88 


LOIS  SCOLAIRES. 


m' 


9SiS.  Dans  tous  les  cas  de  cotisation  sp('»cmle  pour 
un  arrondissement  scolaire  ou  de  cotisation  générale 
pour  toute  la  municipalité,  en  vue  de  l'achat,  de  la . 
construction,  de  la  reconstruction,  de  l'agrandisse- 
ment, de  la  réparation  ou  de  l'entretien  de  toute 
maison  d'école,  tout  contribuable  île  cet  arrondisse-  ^ 
ment  ainsi  cotisé  séparément  peut,  après  l'imposition 
de  cette  cotisation  spéciale,  en  appeler  au  Surinten- 
dant qui  peut  annuler  cette  cotisation  et  en  libérer 
les  arrondissements  réclamants  ou  quelqu'un  d'entre 
eux,  ou  la  confirmer,  s'il  le  juge  à  propos.  S.  E.  P.  Q., 
art.  2052  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  6. 

3^6.  Aucune  cotisation  excédant  la  somme  de  trois 
millô  piastres  pour  la  construction  d'une  école  supé- 
rieure, académique,  ou  modèle,  ou  la  somme  de  seize 
cenls  piastres  pour  la  construction  d'une  maison  d'école 
élémentaire,  ne  peut  être  imposée  à  moins  que  les  com- 
missaires ou  les  syndics  ne  soient  spécialement  auto- 
risés par  le  Surintendant  à  prélever  un  montant  plus 
considérable.  * 

Les  maisons  d'école  doivent  être  construites  conf or» 
mément  aux  plans  et  devis  approuvés  ou  fournis  par 
le  Surintendant.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2053. 


ii'ti 


*Juçé  :Qvie  les  commissaires  (ou  syu'lics)  d'écoles  n'ayant  le  droit 
d'appliquer  quVme  somme  de  trois  mille  piastres  sur  la  construotion 
d'une  école  modèle  ne  peuvent  im])oser  uue  taxe  additionnelle  pour 
les  mêmes  fins.  Les  commîsmireu  d'écoles  de  Laprairie  vs.  Brosseau  et  ak 
C.  B.  K.,  Montréal,  1884.— 2),  C.  A.,  vol.  4,  p.  42. 

Juffd  :  Qne  la  responsabilité  d'uno  corporation  est  déterminée  par 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus. 

Que,  par  conséquent,  les  comm  ssaires  (ou  syndics)  d'écoles  ne  sont 

ri  tenus  au  payement  de  la  balance  d'une  oblii^jation  consentie  pour 
construotion  d'une  maison  d'é'  oie,  quand  nette  balimce  excède  le 
montant  autorise  par  la  loi  à  cette  tin,  Aiams  vs.  les  commissairet^ 
dieokt  de  Barnslon,  C.  B.  E.,  Montréal,  1860.  — L»  C.  J.,  voL  if  p, 
•es  et  Z.  c.  Ji„  Toi.  11,  p,  46, 
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957.  Los  commissaires  ou  syndics  d'écoles  peuvent, 
avec  l'approbation  du  comité  catholique  ou  protestant 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  suivant  le  cas, 
sur  la  recommandation  du  Surintendant,  en  outre  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'article  précédent, 
affecter  pour  aider  et  maintenir  telles  écoles  supé- 
rieures, académiques  ou  modèles,  qui  sont  sous  leur 
contrôle,  une  somme  n'excédant  pas  mille  piastres  par 
année,  laquelle  doit  être  partagée  entre  ces  institutions 
suivant  leurs  besoins  ;  le  montant  ainsi  affecté  doit  êtrô 
inclus  dans  la  taxe  générale  levée  par  eux.  S.  R  P  O 
art.  2054.  •  ^. 

ÎÎ58.  Lorsque  l'emplacement  d'une  maison  d'école 
est  choisi  par  les  commissaires  ou  les  syndics,  qu'un 
changement  est  fait  dans  les  limites  d'un  arrondisse- 
ment d'école,  qu'un  nouvel  arrondissement  est  établi 
dans  une  municipalité  scolaire,  qu'un  ou  plusieurs 
arrondissements  établis  sont  changés  ou  subdivisés, 
ou  lorsque  les  commissaires  ou  les  syndics  refusent 
ou  négligent  d'exercer  ou  de  remplir  quelqu'une  des 
attributions  ou  quelqu'un  des  devoirs  que  leur  con- 
fèrent les  articles  231  et  250  et  suivants,  les  contri- 
buables intéressés  peuvent  en  appeler,  en  tout  temps, 
au  Surintendant,  par  requête  sommaire. 

2.  Dans  sa  sentence,  qui  est  finale,  le  Surintendant 
peut  ordonner  que  les  commissaires  ou  les  syndics 
fassent  ce  qui  leur  a  été  demandé  ou  ce  qu'il  ordonne 
de  faire,  ou  s'abstiennent  de  le  faire,  ou  ne  le  faesent 
qu'en  tout  ou  en  partie  et  aux  conditions  imposées 
par  la  sentence.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2055  et  53  Vie.  ch 
27,  art.  7.  ' 

•  Jufi:  Qn'fl  n'est  pas  nécessaire  de  menî  ionner  dans  Tact  ion  qn'nne 
M^ntte  «n  apptl  au  Surintendant  de  l'Iustraction  publique  était 
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9511.  Le  Surintendant  peut  changer,  révoquer  ou 
modifier  les  sentences  qu'il  rend  sur  appel  de  la  déci- 
sion des  commissaires  ou  des  syndics  en  vertu  de 
l'article  précédent.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2056. 

960.  Si,  après  avoir  choisi  un  terrain  vacant  comme 
emplacement  de  maison  d'école,  les  commissaires  ou 
les  syndics  ne  peuvent  s'entendre  avec  le  propriétaire 
au  sujet  du  prix  offert  à  titre  d'indemnité,  ou  si  ce 
dernier  refuse  de  livrer  le  terrain  requis  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  demande  écrite  qui  lui  en  a 


appronyëe  par  trois  visiteurs  d'écoles,  si  ce  document  prouve  que  telle 


liofi  de  St-Jean  Chryaoatôme.  C.  B.  R.,  Québec,  1884.  —  L.  N.,  •ol.T, 
p.  406. 

Jujfé  :  Que  le  Suriuteudaut  peut  sur  un  appel  porté  devant  lui 
ordonner  qu'un  arrondissement  soit  divisé  eu  deux  arrondissements 
ayant  chacun  une  maison  d'école. 

Que,  dans  ce  cas,  la  sentence  du  Surintendant  est  finale  et  ne  peut 
être  modifiée  par  lui-même  que  sur  demande  à  cet  effet  qui  lui  est 
adressée  en  vertu  de  la  ioi.  Tremblay  vt.  lé»  commiataires  cPécolee  de 
StF-Valentmy  Cour  Buprôme,  1886.— Z>.  S.  C.  R.y  p.  140. 

Jugi  :  Que  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique  peut,  par  sa 
sentence  rendue  sur  un  appel  porté  devant  lui,  ordonner  <^u'uue 
maison  d'école  koit  construite  Bur  Ib  site  par  lui  désigné.  DeltaU  vê, 
le»  commiataires  d'école»  de  St-Jean  {Ile  dOrléam)  C.  B.  R.,  Québec, 
1880.— i>.  C.A.t  vol.  1,  p.  98. 

Jugi  :  Que  le  Surintendant,  par  un  appel  régulier,  peut  ordonner 
par  sa  sentence  antre  chose  que  ce  qui  lui  est  demandé  dans  la 
requête  ;  « 

Qu'une  opinion  donnée  par  le  Surintendant  aux  commissaires 
d'écoles  sur  une  question  que  la  loi  soumet  à  leur  contrôle,  ne  vaut  que 
comme  simple  conseil  et  que  les  commissaires  qui  ont  ainsi  acquiescé 
aux  avis  du  Surintendant  peuvent  plus  tard  mo<lifier  ce  qu'ils  ont  fait 
en  raison  de  cet  avis  ; 

Qu'un  appel  régulier  dans  la  forme  est  régularisé  par  le  fait  que  les 
commissaires  en  ont  accepté  les  conclusions  par  une  résolution,  avant 
Il  sentence  rendue  sur  cet  appel.  Martel  va.  les  commiasaires  d'éoolu 
iti  Si-RaynwMi,  —  C.  S.,  Québec,  14  avril  1888,  Juge  Casault. 
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été  faite  de  la  part  des  commissaires  ou  des  syndics, 
ia  question  doit  être  réglée  par  arbitrage  et  de  Ift 
manière  suivante  : 

1.  Les  commissaires  ou  les  syndics  nomment  xm 
arbitre  et  e  propriétaire  du  terrain  en  nomme  un 
autre  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  délai  de  huit 
joui-s  plus  haut  mentionné,  et  il  en  est  nommé  un  troi- 
sième  par  le  juge,  ou  l'un  des  juges  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  dans  lequel  l'emplacement  de  la 
maison  d  école  est  situé,  à  la  diligence  des  parties. 

2.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  ou  les  syndics 
ou  le  propriétaire  ne  nomment  pas  leur  arbitre  res- 
pectif dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  les  arbiti  .  ou  le 
tiers-arbitre,  se  on  le  cas,  doivent  être  nommés  par 
le  juge  ou  1  un  des  juges  de  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict,  sur  la  demande  de  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

tribunal       ""^^  ^^  °^  •'"^^^'  ^^^  ^®  protonotaire  du 

3.  Les  arbitres  ainsi  nommés  ont  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  assigner  les  témoins,  leur  faire  prêter 
sennent  et  les  interroger. 

4.  La  sentence  des  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entre 
eux  est  fina  e  et  désigne  la  partie  qui  doit  supporter 
les  trais  de  1  arbitrage  dont  elle  fixe  le  montant.  S  R 
ir.  C^.,  art.  2067. 

m 

«61.  Avant  de  procéder,  les  arbitres  doivent  prêter 
le  serment  suivant  devant  un  juge  de  paix  du  district  : 

"  Je»  A.  R,  ayant  été  nommé  arbitre  en  l'afïaire  des 
^^  commissaires  (ou  des  syndics)  d'écoles  de  va. 

«  h^"  ^®  A  X  .        ^.  /  ^*^®  serment  que  je  remplirai 
^^  tidèlement  et  impartialement  les  devoirs  de  ma  chai^ 
au  meiUeur  de  mon  jugement  et  de  ma  canacife  ! 
•*  Amm,  que  Dieu  me  éolt  en  aide." 
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"  Assermenté  à  ce  jour  de  18 

**  par  devant  moi,  le  soussigné,  au  des  juges  de  paix 
"  de  Sa  Majesté,  pour  le  district  de  ." 

g.  R.  P.  Q.,  ait.  2058. 

909.  Les  arbitres  doivent,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  leur  nomination,  rendre  leur  sentence  et  en  signi- 
fier copie  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles, 
ainsi  qu'à  toutes  autres  parties  intéressées.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2060. 

969,  La  sentence  a  rbitrale  donne  aux  commissaires 
ou  aux  syndics  le  pouvoir  de  prendre  possession  immé- 
diate du  terrain  ou  de  l'emplacement  d'école  pour  lequel 
l'indemnité  a  été  accordée,  en  déposant  le  montant  de 
l'indeianité  adjugée  entre  les  mains  du  protonotaire 
du  district  où  est  situé  le  dit  terrain  ou  emplacement, 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2060. 

964.  La  cour  supérieure  du  district  ou  l'un  des  juges 
qui  Ifc  composent  ordonne  que  la  somme  ainsi  déposée 
soit  payée  aux  parties  y  ayant  droit,  après  avoir  fait 
appeler  tous  les  intéressés,  créanciers  ou  ayants  droit, 
de  la  manière  et  dans  les  délais  que  le  tribunal  ou  le 
juge  assigne.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2061. 

90IS.  Si  quelqu'un  s'oppose  aux  procédures  des 
commissaires  o  i  syndics  pour  entrer  en  possession  du 
terrain  ou  emplacement  qui  leur  a  été  adjugé,  un  juge 
de  la  cour  supérieure  peut,  sur  preuve  que  les  condi- 
tions imposées  par  les  articles  260  à  264  ont  été 
remplies,  ^imettre  son  mandat  adressé  à  un  shérif,  un 
huissier  ou  autre  personne  ayant  les  pouvoirs  requis, 
pour  mettre  les  commissaires  ou  les  sjTadics  en  posses- 
sion et  pour  faire  cesser  toute  résistance  ou  opposition; 
ce  que  doit  faire  ce  shérif  ou  cet  huissier  ou  telle  autre 
personne,  en  prenant  avec  lui  rassistance  nécessaire, 
S.  R.  P.  Q.,  art  2062. 
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966.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles 
qui  précèdent  n'a  pour  effet  de  permettre  de  prendre 
possession  d'aucune  propriété  possédée  par  une  fabri- 
que, une  église,  une  corporation  ou  association  pour 
dos  fins  religieuses  ou  scolaires.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2063. 

367.  Lorsqu'un  arrondissement  d'école  est  divisé 
par  rétablissement  d'un  nouvel  arrondissement  ou 
dNine  nouvelle  municipalité,  la  partie  où  est  située  la 
maison  d'école  en  garde  la  propriété,  mais  doit  faire  à 
l'autre  une  remise  dont  le  montant  est  établi  au  pro- 
rata de  l'évaluation  foncière  des  propriétés  qui  ont  été 
taxées  pour  la  construire.    * 

2.  La  même  règle  est  suivie  lorsque  la  minorité 
religieuse  se  déclare  dissidente,  la  majorité  gardant,  à 
moins  d'une  entente  contraire  avec  la  minorité,  la 
maison  d'école  moyennant  une  remise  ûxée  comme 
susdit. 

3.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  commissaires  ou  les 
syndics  d'écoles  de  la  municipalité  où  est  située  la 
maison  chargent  trois  personnes  compétentes  d'en 
faire  l'évaluation  ainsi  que  du  terrain  sur  lequel  elle 
est  construite,  et  cette  évaluation  approuvée  par  eux 
est  finale. 

4.  Si,  après  cette  estimation,  les  intéressés  ne  s'ac- 
cordent pas  encore,  il  y  a  appel  au  Surintendant  et 

*  Juffé :  Qu'une  maison  d'école  acquise  oi  coustnii te  parles  contri- 
buables (l'un  arrondissement  devient  la  propreté  de  la  municipalité 
scolaire  dont  cet  arrondissement  fait  parti.-  dans  le  cas  où  cet  arroa- 
difisemeut  est  supprimé  par  sa  réunion  a  un  autre  on  à  d'autres  ;  et  ri 
la  maison  d'école  est  vendue,  le  prix  de  vente  doit  être  versé  dans  le 
fondss-îolairedeîamuuicipalit.'  et  les  contribuables  qui  ont  participé 
à  l'achat  ou  à  la  construction  de  cette  maison  ne  peuvent  prétendre 
à  une  part  du  produit  de  la  vente.  Audy  vs.  les  commissaire»  cPéeoleê  dé 
CharUiboura.  O.  O .  Oiiéhpp.  \t^ha.  .Fno-ft  namn  n  r.  V  «.-r»i  n  ~ 
lu-j.  et  Job%n  vs.  les  commissaires  d'écoles  de  Charleshourg.  C.  C.,  Québec 
1883  Juge  Casault.— ^.  L,  H.,  vol.  9,  p.  312, 


H 


lOm  S^LiLIBES. 


ri 


i  Ml 

Mi: 


lui  il: 


i  !  il 


çeluî-cî,  mis  en  possession  de  cette  estimation  et  d'une 
copie  authentiqué  du  rôle  d'évaluation  des  propriétés 
de  tous  les  intéressés,  prononce  en  dernier  ressort. 

5.  Bans  ces  divers  cas  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics d'écoles  établissent  sans  délai,  entre  qui  de  droit, 
une  répartition  de  la  somme  à  payer,  perçoivent  Tar- 

fent  au  plus  tôt,  par  voie  d'action  ou  de  saisie  comme 
ans  le  cas  de  la  perception  des  cotisations,  et  en  tien- 
nent compte  à  ceux  qui  y  ont  droit.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2064. 

368.  Deux  municipalités  scolaires  ou  plus  peuvent 
s'unir,  par  entente  mutuelle,  pour  entretenir  une 
école  modèle  ou  une  académie,  ou  pour  construire  une 
paison  dans  ce  même  but. 

Dans  le  cas  de  telle  union,  cette  école  ou  cette  mai- 
son d'école  est  sous  le  contrôle  de  la  corporation  sco- 
laire de  la  municipalité  dans  laquelle  elleest  située. 

Néanmoins  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
des  municipalités  qui  se  sont  unies  pour  contribuer  à 
la  construction  ou  à  l'entretien  de  telle  maison  d'école 
modèle  ou  académique  ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  de  cette  corporation  scolaire,  de  prendre  part 
à  la  discussion  et  de  voter  sur  toutes  les  questions  se 
rapportant  à  l'administration  de  cette  académie  ou  de 
cette  école  modèle.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2065. 

309.  Toute  corporation  scolaire  qui  désire  coopérer, 
de  la  manière  plus  haut  spécifiée,  à  la  construction 
d'une  maison  d'école  académique  ou  modèle  doit  pas- 
ser une  résolution  à  cet  effet,  en  fixant  la  somme  qui 
sera  imposée  et  autres  détails  jugés  nécessaires. 

Le  montant  de  cette  contribution  peut  ê^ré  payé  en 
une  seule  fois,  mais  un  payement  au  moins  doit  être 
fait  chaque  année  usqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte. 

Toute  corporation  scolaire  désirant  participer  seu- 
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lement  à  l'entretien  de  telle  école  doit  aussi,  par  téé>- 
lution  à  cet  effet,  fixer  le  montant  qui  sera  imposé, 
chaque  année,  dans  ce  but.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2066. 

270.  Les  résolutions  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent doivent  être  soumises,  par  la  corporation  sco- 
laire, à  une  assemblée  des  contribuables  de  la  muni- 
cipalité convoqués  à  cet  effet,  en  la  manière  prescrite 
pour  la  convocation  des  assemblées  générales. 

L'avis  de  convocation  de  cette  assemblée  doit  con- 
tenir une  copie  de  la  résolution  proposée. 

A  cette  assemblée,  les  personnes  habiles  à  voter  doi- 
vent .enregistrer  leurs  votes  pour  ou  contre  la  résolu- 
tion en  la  manière  prescrite  pour  l'élection  des  com- 
missaires et  des  syndics  d'écoles. 

Si  la  majorité  se  prononce  contre  la  résolution,  cette 
résolution  devient  nulle  ;  mais  si  elle  se  déclare  en 
faveur  d'icelle,  la  corporation  scolaire  de  cette  muni- 
cipalité doit  lever  le  montant  spécifié  dans  la  résolu- 
tion et  le  remettre  à  la  corporation  de  la  municipalité 
scolaire  où  est  située  l'école.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2066,  §  2. 

271.  Le  montant  spécifié  pour  l'entretien  de  î'écolë 
doit  être  payé,  chaque  année,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
décidé  par  un  vote  des  contribuables  d'en  cesser  te 
payement.     S.  K  P.  Q.,  art.  2066,  §  3. 

272.  Quand  une  corporation  scolaire  accepte  de 
toute  autre  municipalité  une  contribution  pour  la 
construction  ou  l'entretien  de  l'école  plus  haut  men- 
tionnée, située  dans  ses  limites,  les  enfants  de  cette 
dernière  municipalité  ont  le  droit  de  suivre  les  cours 
de  cette  école  aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  là 
municipalité  dans  laquelle  l'école  est  située.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2067. 
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§  *1.'-De8  pouvoirs  des  commissaires  et  des  syndiea 
relativement  à  la  rétribution  mensvÀUe, 

«73.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  fixent^ 
en  outre  de  la  cotisation  imposée,  le  taux  de  la  rétri- 
bution mensuelle  payable  au  secrétaire-trésorier  pour 
les  huit  mois  scolaires,  pour  chaque  enfant  en  âge  de 
fréquenter  l'école,  par  chaque  père  ou  mère  de  famille 
tuteur,  curateur  ou  gardien.  ' 

La  rétribution  est  pour  l'usage  de  l'arrondissement 
d  école  où  elle  est  payée.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2068. 

ar4.  La  rétribution  ne  doit,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  de  quarante  centins  par  mois  ;  elle  peut  être 
diminuée,  à  la  discrétion  des  commissaires  ou  des 
syndics,  suivant  les  moyens  des  parents,  l'âge  des 
enfanta  et  le  cours  des  études,  mais  ne  doit  pas  être 
moindre  que  cinq  centins  par  mois. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent,  néanmoins 
exiger  une  rétribution  mensuelle  plus  élevée  pour  les 
écoles  modèles  et  les  académies,  pour  tout  le  temps 
.qu'elles  sont  en  activité.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2069. 

375.  La  rétribution  mensuelle  n'est  exigible  que 
pour  les  enfants  âgés  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  en 
état  de  fréquenter  J 'école  ;  mais,  moyennant  le  paye- 
ment de  cette  rétribution  mensuelle,  les  enfants  de 
cinq  à  sept  ans  et  de  quatorze  à  seize  ans  révolus, 
ont  droit  de  fréquenter  l'écoJe  de  l'arrondissement  où 
ils  résident.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2070. 

376.  La  rétribution  mensuelle,  dont  le  taux  a  été 
fixé  car  les  commissaires  ou  les  syndics,  est  perçue  de 
la  même  manière  et  en  même  temps  que  les  cotisations 
scolaires,  excepté  pour  les  municipalités  où  le  mode  de 
gercej^ion  de  cette  taxe  est  réglé  par  une  loi  spéciale, 
^  R.  r.  Q^  art.  20/1. 
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^77,  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  no 
peuvent  exiger  la  rétribution  mensuelle  ; 

1.  Des  indigents  ; 

2.  Pour  les  enfants  aliénés  ou  sourds  ; 

3.  Pour  les  enfants  incapables  de  fréquenter  Técole 
à  cause  de  maladie  grave  et  prolongée  ; 

4.  Pour  les  enfants  absents  de  la  municipalité  -sco- 
laire pour  faire  leur  éducation,  ou  pour  ceux  fré- 
quentant un  collège  ou  une  autre  institution  d'édu- 
cation constituée  en  corporation  ou  recevant  une  allo- 
cation spéciale  des  deniers  publics,  autres  que  les  écoles 
sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2072. 

3178.  La  rétribution  mensuelle  payable  pour  les 
enfants  fréquentant  une  école  modèle,  ou  une  école 
séparée  de  filles,  ou  une  école  tenue  par  une  commu- 
nauté l'eligieuse,  formant  un  arrondissement  d'école, 
ne  fait  pas  partie  du  fonds  des  écoles  ;  mais  cette 
rétribution,  au  montant  établi  pour  les  autres  enfants 
dans  la  municipalité,  est  payée  à  l'instituteur  direc- 
tement et  pour  son  usage,  à  moins  d'une  convention 
différente  entre  la  corporation  scolaire  et  l'instituteur. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2073. 

379.  Dans  les  rapports  semestriels  qu'ils  sont  tenus 
de  transmettre  au  Surintendant,  les  commissaires  ou 
les  syndics  doivent  indiquer  le  taux  de  la  rétribu- 
tion mensuelle  fixé  pour  chaque  arrondissement  et  le 
montant  perçu  par  eux  ou  par  l'instituteur  sur  cette 
rétribution.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2074. 

280.  Quand  les  commissaires  ou  les  syndics  d'une 
municipalité  t\(^  fixent  pas  le  taux  de  la  rétribution 
mensuelle  payab  e  pour  les  enfants  de  chaque  arron- 
dissement, ou  ne  la  font  pas  percevoir,  le  Surinten- 
dant, avec  lapprobation  du  Lieutenant-gouverneur, 
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peut  refuser  la  subvention  pour  l'année  à  cette  muni- 
cipalité. S.  R.  P.  Q.,  art.  2075  et  63  Vie,  ch.  27,  art.  11. 

§  8. — Des  pouvoirs  des  coTmnissaires  et  des  syndics 
relativement  aux  écoles  de  filles. 

281.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
peuvent  établir  dans  leur  municipalité  une  école  de 
tilles  séparée  de  celle  des  garçons  ;  cette  école  de  filles 
est  comptée  pour  un  arrondissement.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2076. 

282.  Une  communauté  religieuse  qui  a  déjà  établi 
une  école  élémentaire  de  filles  peut,  d'année  en  année, 
ou  ainsi  qu'il  est  convenu,  mettre  son  école  sous  la 
régie  des  commissaires  ou  des  syndics,  et  alors  elle  a 
droit  à  tous  les  avantages  accordés  par  la  présente  loi 
aux  écoles  publiques.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2077. 

§  9- — ^^  pouvoirs  et  des  devoirs  des  commissai/rea  et 

des  syndics  relativement  au  recensemen;t 

annuel  des  enfants, 

283.  Les  commissaires  et  les  sjmdics  d'écoles  font 
faire,  par  leurs  secrétaires-trésoriers  respectifs,  entre 
le  premier  jour  dé  septembre  et  le  premier  jour 
d'octobre  de  chaque  année,  un  recensement  des  enfants 
de  leur  municipalité  scolaire,  établissant  une  distinc- 
tion entre  ceux  de  cinq  à  sept  ans  et  de  quatorze  à 
seize  ans  révolus,  et  ceux  de  sept  à  quatorze  ans,  et 
indiquant  ceux  qui  assistent  à  l'école. 

Ils  doivent  transmettre  ce  recensement  au  Surinten- 
dant dans  leur  rapport  semestriel  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2078. 

284=  Tout  père  de  famille,  chef  de  famille,  tut&m, 
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curateur  ou  gardien,  qui  refuse  de  donner  au  secré- 
taire-trésorier les  renseignements  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, ou  qui  fait  une  fausse  déclaration,  est  passible 
d'une  amende  dé  pas  moins  de  cinq,  ni  de  plus  de  vingt- 
cinq  piastres. 

Les  dispositions  des  articles  433,  434  et  435de  ces 
lois, ,  s'appliquent  à  cette  amende.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2079. 

SFICTION  IV. 


DES  SYNDICS  DES   ÉCOLES   DISSIDENTES — LEURS  POUVOIRS  ET  LEUBa 

DEVOIRS   GÉNÉRAUX. 


285.  Les  syndics  sont  sujets  aux  mêmes  devoirs  et 
exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires 
d'écoles,  mais  pour  la  régie  des  écoles  sous  leur  con- 
trôle seulement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2080. 

d86.  Les  syndics  forment  une  corporation  pour  les 
fins  de  leurs  propres  écoles  dissidentes  et  ont  droit  de 
recevoir  du  Surintendant  de  l'Instruction  publique 
une  part  du  fonds  général  des  écoles  dans  les  mêmes 
proportions,  par  rapport  au  montant  entier  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  municipalité,  que  le  nombre  des 
enfants  fréquentant  ces  écoles  dissidentes  est  par  rap- 

Êort  au  nombre  total  des  enfants  assistant  à  l'école,  à 
i  fois,  dans  la  municipalité.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2081. 

387.  Les  syndics  des  écoles  dissidentes  ont  seuls  le 
droit  d'imposer  et  de  percevoir  les  cotisations  qui  doi- 
vent être  levées  sur  les  dissidents.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2082. 

288  Les  syndics  d'écoles  de  deux  mimicipalités 
adjacentes  incapables  d*ontret€:iîir  une  école  dans  clia= 
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Zr  étebT.?      "T"'-^'  respectives  peuvent  s'unir 
pour  établir  et  maintenir,  sous  leur  administration 

V^t^    !■  T  ^'^'^  '""^^  '^"««'  près  que  possible  Z 
himtes  des  deux  municipalités.     ^       ^     t"      "'"  **»» 

Dans  ce  cas,  ces  syndics  doivent  faire  un  ranDort 
conjoint  de  leur  décision  à  cet  effet  au  SuAitSSt 
qui  remet  leur  part  de  l'allocation  des  écoSbuS 
au  secrétaire-trésorier  dont  le  nom  se  troXle Tr^ 
mier  inscnt  sur  le  rapport.     S.  R.  P.  Q.,  ai-t.  2083 

du^fu^^'f^*^''^°°*î«  «î-^oit  d'obtenir  une  copie 
fn  lut  t  r*''^*r  ?  ^\S^^^^.  de  la  liste  des  enfaSts 
en  état  de  fréquenter  les  écoles  et  dt  tous  autres  docu- 

"d^A^nt  ^  *  T\  "''*'■"  ^^^  "'^'"^  «Jes  commissaires 
i&  T  ^  ie.«r.  secrétaire-trésorier,  touchant  Z 
régie  des  écoles  dissidentes.  .  S.  R.  P.  Q.,  art.  2084 

•,f^?'  f  ^  "'l""'^*®  ""''P®  cotisation  ou  si  ceUe  qui 
est  imposée  né  leur  convient  pas,  les  syndics  peuvelt 
dans  le  courant  des  mois  de  juillet  et  d'août  en  imo^ 
une  sur  les  dissidents.  S.  r'p.  Q.,  art.  2084,  §2 

a»l  Les  syndics  peuvent  établir  leurs  Dronrea 
arrondissements  d'école  distincts  de  ceux  éLbC^^ 
les  commissaires.  owtuus  par 

^«w  **°*  1®^  '"^'"^!  ^'°'^^  «*  «°»*  soumis  aux  mêmes 

Svemtr"^  ""T'  P"°^^  -ï"^  J-^^  comm^saSS 
1  WlnlT"  .^  *"   prélèvement  des  taxes  scolaires,  à 

lltfdlondeT'  P^'  TP'"-?"^'  à  la  reddition  et 
a  1  audition  de  leurs  comptes  et  aux  autres  matières 
les  concernant.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2085.  ""atiôrea 

ta^^e"lft!f  Tf-*^  P^""^^"*  *""^'  "-«««^oir  le  mon- 
tant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  les  narent, 

tuteurs,  curateurs  ou  gardiens  disside^nts.Voun^' 
enfants  ou  ceux  .«nnc  i^,,^  «i.„ _x  i.  •    '  y   .     ^^^^^ 


,     — „  ^^  gt4.j.i.iicus  uissiaen 

entants  ou  ceux  sous  leur  charo-^    af  faj 


j-vj  uv/iAno  pour-" 
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suite  et  exercer  tout  recours  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement de  la  cotisation  et  de  la  rétribution  mensuelle. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2086. 


SECTION  V. 

DU  SSORÉTAIRVB  •  TBASOUBBB  DBS  OOMMISSÀIBES  BT  DB8  BTNDI08 

D'ÉCOUM. 

§  1. — Dispositicna  g&aéralea, 

m 

^193,  Toute  corporation  scolaire  doit  avoir  un  oflS- 
cier  désigné  sous  le  nom  de  "secrétaire-trésorier," 
lequel  est  nommé  par  les  commissaires  ou  les  syndics 
et  reste  en  charge  durant  leur  bon  plaisir.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2087. 

394.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  secrétaire- 
trésorier  est  tenu  de  donner  aux  commissaires  ou  aux 
syndics  d'écoles  un  cautionnement  *  par  acte  notarié 
portant  minute,  ou  par  acte  sous  seing  privé  signé  et 
reconnu  devant  un  juge  de  paix.  S.  R.  P.  Q.,  art 
2088.    (Voir  formule  /^°  7). 

995.  Le  cautionnement  est  donné  conjointement 
et  solidairement  par  au  moins  deux  cautions  solva- 
blés,  à  la  satisfaction  du  président  des  commissaires 
ou  des  syndics  d'écoles,  pour  le  total  des  sommes  pro- 
venant tant  du  fonds  local  des  écoles  ou  des  contribu- 
tions ou  donations  particulières  versées  entre  ses  mains 
pour  le  soutien  des  écoles  que  du  fonds  général  des 
écoles,  dont  le  secrétaire-trésorier  peut  devenir  respon- 
sable, en  tout  temps,  pendant  la  durée  de  sa  charge. 

Ce  cautionnement  doit  être  renouvelé  chaque  fois 
que  les  commissaires  ou  les  syndics  l'exigent.     S.  R. 

Z  Voir  uru  3UUOw   * 
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3SI0.  3i  le  cautionnement  est  donné  par  acte  sous 
Çeipg  privé,  l'original  en  est  déposé  pendant  le  mois 
qui  suit  le  jour  où  il  a  été  accepté  entre  les  mains  du 
régistrateur  du  comté,  qui  le  garde  et  en  délivre  des 
copies  certifiées,  lesquelles  sont  authentiques  à  toutes 
fins  que  de  droit. 

Pour  chaque  copie  le  ré^strateur  peut  exiger  dix 
contins  par  cent  mots.     S.  K.  P.  Q.,  art.  2090. 

SI97.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent, 
en  tout  temps,  en  en  donnant  avis  par  écrit  au  secré- 
tfârO'irésorier  lui-même  et  au  président  de  la  corpo- 
ration scolaire  par  laquelle  il  est  employé,  se  libérer 
de  leur  cautionnement  pour  l'avenir,  à  compter  de 
trente  jours  après  la  signification  de  cet  avis. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  un  notaire  ou  par 
la  caution  elle-même  par  écrit  livré  en  présence  d  un 
témoin  qui  doit  y  apposer  sa  signature.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2091. 

^  998.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  significa- 
tion de  cet  avis,  le  secrétaire-trésorier  doit  donner 
d'autres  cautions  en  remplacement  de  celles  qui  se 
retirent. 

A  défaut  de  le  faire,  il  ne  peut  exercer  aucune  des 
fonctions  de  sa  charge,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  piastres  pour  chaque  infraction.  S.  R.  P.  Q.. 
art.  2092. 

999.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  en  faillite  ou  transporte  son 
domicile  en  dehors  du  district,-  le  secrétaire-trésorier 
doit  en  informer,  par  écrit,  le  président  de  la  corpo- 
latlon  scolaire  dont  il  est  l'employé,  aussitôt  que  le 
(«ât  vient  à  sa  connaissance,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  piastres. 
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Il  doit  remplacer  cette  caution  clans  les  trente  jours 
suivants,  sinon  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions 
de  sa  charge  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  im- 
posée en  vertu  de  l'article  précédent.  S.  R.  P.  Q.. 
art.  2093. 

300.  Les  cautions  du  secrétaire -trésorier,  après 
(qu'elles  ont  été  libérées  de  leur  cautionnement  pour 
1  avenir  ou  après  que  le  secrétaire-trésorier  a  cessé 
d'exercer  les  fonctions  de  cette  charge,  peuvent  exiger 
du  président  de  la  corporation  scolaire  un  certificat 
de  libération,  lequel,  après  enregistrement. libère  pour 
toute  époque  subséquente  les  immeubles  hypothéqués 
par  l'acte  de  cautionnement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2094. 

300  a.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  avec  le  con- 
sentement des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  au 
lieu  du  cautionnement  mentionné  dans  les  ai-ticles 
précédents,  donner  un  cautionnement  par  un  contrat 
ou  police  d'assurance  en  garantie  en  faveur  des  dits 
commissaires  ou  syndics  d'écoles  dans  toute  compa- 
gnie d'tissurance  constituée  en  corporation  autorisée 
pour  les  mêmes  objets  et  approuvée  par  les  dits  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles  et  par  le  Surintendant 
de  l'Instruction  publique. 

Ce  consentement  est  donné  par  résolution  adoptée 
par  les  dits  commissaires  ou  syndics. 

La  prime  de  police  d'assurance  en  garantie  peut 
être  payée  par  les  commissaires»  ou  les  syndics  d'écoles 
et  retenue  ensuite  par  eux  sur  le  traitement  ou  la 
rémunération  du  secrétaire-trésoner. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  à  l'assis- 
tant-secrétaire-trésorier  nommé  en  conformité  de 
l'article  318  de  Ces  lois.    53  Yic,  oh,  27,  airt  S. 
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^  301.  Le  secrétaire -trésorier  a  la  garde  de  tous  les 
livres,  registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  docu- 
ments et  papiers  qui  sont  la  propriété  de  la  corpora- 
tion scolane  ou  qui  sont  produits,  déposés  et  conser- 
vés dans  le  bureau  de  cette  corporation. 

Il  ne  peut  se  désister  de  la  possession  de  ces  archi- 
ves qu'avec  la  permission  de  la  corporation  scolaire  ou 
sous  l'autorité  d'un  tribunal  compétent.     S.  R.  P  O 
art.  2095, 

30tl.  Le  secrétaire-trésorier  doit  assister  aux  ses- 
sions de  la  corporation  scolaire  et  dresser  un  procès- 
verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations  dans  un 
registre  tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sous  le  nom 
de  "  livre  des  délibérations."  S.  R.  P.  Q.,  art.  2096. 

^  303.  Tout  procès-verbal  des  séances  de  la  corpora- 
tion scolaire  doit  être  approuvé  par  elle,  signé  par  le 
Président  et  contresigné  par  Je  secrétaire-trésorier  S 
.  P.  Q.,  art.  2097. 

^  304.  Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolu- 
tion est  amendé  ou  révoqué,  mention  doit  en  être 
faite  à  la  marge  du  livre  des  délibérations  en  face  du 
règlement  ou  de  la  résolution,  avec  la  date  de  l'amen- 
dement ou  de  la  révocation.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2098. 

305.  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secré- 
taire-trésorier des  livres,  registres, archives, documents 
©t  papiers  conservés  dans  le  bureau  de  la  corporation 
scolaire,  font  preuve  de  leur  contenu.  S  R.  P.  Q.,  art. 

306.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et  le 
dépositaire  de  tous  les  deniers  dus  ou  payables  à  la 
corpora!îct?  scolaire.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2100. 
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30T.  lî  paye  à  même  les  fonds  de  la  corporation 
toutw  somme  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  est  auto- 
risé à  le  faire  par  cette  corporation. 

Si  la  somme  i  payer  n'excède  pas  dix  piastres,  l'au- 
torisation du  président  suffit.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2101. 

308.  Il  doit  acauitter,  môme  sans  l'autorisation  de 
la  corporation  scolaire  et  de  son  président,  sur  les 
déniera  de  la  corporation,  tout  ordre  ou  mandat  tiré 
sur  lui  ou  toute  somme  demandée  par  quiconque  est 
autorisé  à  le  faire  par  les  dispositions  de  la  loi  ou  des 
règlements  scolaires.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2102. 

309.  Nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valable- 
ment acquitté  s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature 
de  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la  somme  y  mention- 
née.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2103. 

310.  Aucun  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sans  se 
rendre  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chnque  infraction  : 

1.  D  »nner  des  quittances  aux  contribuables  ou  autres 
personnes  endettées  envers  la  corporation  scolaire 
pour  taxes  scolaires  ou  autrement,  sans  avoir  préa- 
lablement reçu  en  espèces  ou  en  valeur  légale  le  mon- 
tant mentionné  dans  telles  quittances  ; 

2.  Prêter,  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  d'autres  personnes,  aux  contribuables 
ou  à  toute  autre  personne,  des  deniers  appartenant  à 
la  corporation  scolaire.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2104. 

311.  Il  doit  tenir,  d'après  la  forme  prescrite,  des 
livres  de  comptes  dans  lesquels  il  inscrit,  par  ordre  de 
date,  chaque  article  de  recettes  et  de  dépenses,  en  y 
mentionnant  le  nom  de  toute  personne  qui  a  versé  des 
déniera  entre  ses  mains  ou  qui  en  a  reçu  de  lui  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2105. 
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312.  Il  doit  garder  dans  les  archives  de  la  corj)o- 
ration  toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 
S.  E.  P.  Q.,  art.  2106. 

813.  Il  doiô  tenir  un  répertoire  dans  lequel  il  indi- 
que sommairement,  par  ordre  de  date,  tous  les  rap- 
ports, actes  de  répartitions,  rôles  d  évaluation,  rôles 
de  perception,  jugements,  cartes,  plans,  états,  avis, 
lettres,  papiers  et  documents  quelconques  qui  sont  en 
sa  possession  durant  l'exercice  de  sa  charge.  S  R 
P.  Q.,  art.  2107. 

314.  Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier, 
les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses,  de  même  que 
tous  les  registres  ou  documents  dans  ses  archives,  sont 
ouverts  à  l'inspection  et  à  l'examen  de  toutes  personnes 
intéressées,  ou  de  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau 
tels  qu'établis  par  la  corporation  scolaire,  entre  neuf 
heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Ces  personnes,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  procu- 
reurs, peuvent  prendre  les  notes,  extraits  ou  copies 
qu'elles  désirent.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2108. 

SIS,  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer  à  quicon- 
que en  fait  la  demande,  sur  payement  de  ses  hono- 
raires, des  copies  ou  des  extraits  de  tout  livre,  rôle, 
registre,  document  ou  autre  papier  qui  fait  partie  des 
archives. 

Jusqu'à  ce  que  ces  honoraires  soient  autrement 
fixés,  ils  sont  de  dix  centins  par  cent  mots. 

Néanmoins,  les  copies  ou  extraits  demandés  par  le 
Lieutenant-gouverneur  ou  par  les  membres  de  la  cor- 
poration scolaire  et  ses  officiers  doivent  être  donnés 
gratuitement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2109. 

316.  Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent,  en 
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tout  temps,  destituer  le  secrétaire-trésorier  et  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2110. 

317.  Aucun  instituteur  ne  peut  être  nommé  secré- 
taire-trésorier.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2111. 

818.  La  rémunération  accordée  au  secrétaire-tré- 
sorier ne  doit  pas  excéder  sept  pour  cent  des  deniers 
qu'il  perçoit  comme  tel,  pour  tous  les  services  compa- 
tibles avec  les  devoirs  de  sa  charge  que  les  commis- 
saires ou  les  syndics,  selon  le  cas,  peuvent  exiger  de 
lui,  excepté  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi  scolaire  et  les  règlements  faits  par  le  Surintendant 
à  ce  sujet,  f 

Néanmoins,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
peuv3nt,  par  résolution,  avec  'l'autorisation  du  Sur- 
intendant, accorder  une  somme  supplémentaire  au  dit 
secrétaire-trésorier,  tant  pour  l'usage  de  son  bureau 
que  pour  toutes  autres  considérations  y  spécifiées.  S. 
R.  P.  Q,  art.  2112. 

319.  Le  secrétaire-trésorier  peut  nommer,  sous 
son  seing,  un  assistant-secrétaire-trésorier  qui  doit 
remplir  tous  les  devoirs  de  crtte  charge,  avec  les 
mêmes  droits,  pouvoirs  et  privilèges  et  les  mêmes 
obligations  que  le  secrétaire-trésorier  lui-même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement. 

*  Jugev\cnt  sur  l'interprétation  de  l'article  143  du  Code  municipal,  w 
rauportovt  à  l'article  -^WO  des  S.  R.  1\  Q. 

Jugé:  Quelese;.'rétairp.trésorier  d'une  municipalité  reste  en  fono- 
tioii  seulement  durant  le  bon  plaisir  du  conseil.  Loiseau  vs.  Lacaiîle. 
C.  C,  Montréal,  187'?,  Juge  MacKay.— i2.  C,  vol.  2,  p.  236. 

t  Jugé:  Qu'un  Becrétairc-trésorier  ne  peut  réclamer  de  payement 
n^,,^?-"™'"'^^^""^'*  <""  \y"dics)  d'écoles,  pour  services  supplémentaires. 


relldicrvs  lesconmissaiits  d/écotes  de  éite- F hilomène.     C.  B..  Montréal, 


1854,  Juges  Day,  Smith  et  Mond«let.— Z.  G.  R.,  vol.  4,  p.  8  94 
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2.  Cet  assistant  entre  en  fonction  aussitôt  après 
avoir  reçu  avis,  par  écrit,  de  sa  nomination,  et  il  peut 
être  destitué  ou  remplacé-à  volonté  par  le  secrétaire- 
trésoner. 

a  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la 
responsabilité  du  secrétaire-trésorier  qui  l'a  nommé  et 
sous  celle  des  cautions  de  cet  officier.    S.  R.  P.  Q.,  art. 

320  En  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  secré- 
taire-trésorier, son  assistant  doit  continuer  à  exercer 
les  devoirs  de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  la  va<;ance 
soit  remplie.  S.  R  P.  Q.,  art.  2113,  §  4. 

3ai.  A  moins  de  dispositions  particulières,  tout 
secrétaire-trésorier  est  tenu  de  préparer  et  de  sou- 
mettre aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles,  dans 
la  première  semaine  du  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  un  état  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  municipalité,  dûment  apuré,  pour  l'année  expirée  le 
trente  juin  précédent.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2114. 

322.  Le  secrétaire  -  trésorier,  aussitôt  que  l'état 
mentionné  dans  l'article  précédent  est  approuvé  par 
les  commissaires  ou  les  syndics,  selon  le  cas,  après 
audition  tel  que  prescrit  par  les  articles  324  à  330  de 
ces  lois,  doit  préparer  un  résumé  des  recettes  et  des 
dépenses  ainsi  que  de  l'actif  et  du  passif,  qu'il  fait 
approuver  de  la  même  manière  par  ces  commissaires 
ou  ces  syndics. 

Il  lit  ou  affiche,  ou  lit  et  affiche  ce  résumé  tel  que 
prescrit  par  les  articles  11  et  suivants  de  ces  lois,  le 
dimanche  qui  précède  l'assemblée  des  contribuables 
qu'il  doit  convoquer  en  la  manière  requise  pour  les 

élections  dftS  onmmisBfliraa  r\M  Aaa  atr-r>Ain^    ^,,  .1  1^  i»«;x 

insérer,  au  moins  huit  jours  avant  telle  assemblée, 
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dans  un  papier-nouvelles,  en  la  manière  prescrite  par 
Tarticle  15  de  ce  code  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2114,  §  2. 

333.  Le  secrétaire  doit  fournir  une  copie  du  résu- 
mé de  rétat  ci-dessus  mentionné  à  tout  contribuable 
qui  en  fait  la  demande,  moyennant  une  rétribution 
de  vingt-cinq  centins,  ou  une  copie  de  l'état  tel  que 
approuvé  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles, 
selon  le  cas,  sur  le  payement  de  la  somme  de  dix 
centins  par  cents  mots  pour  chaque  copie.  S.  R.  P.  O 
art.  2114,  §3.  i  i-  ^^ 

§  2. — De    Vexamen  des  comptes  du  secrétaire-tréso- 
rier par  un  auditev/r. 


334.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
doivent  nommer  un  ou  deux  auditeurs  pour  contrôler 
et  vérifier  les  comptes  tenus  par  leur  secrétaire-tréso- 
rier en  charge  ou  sorti  de  charge. 

Ces  auditeurs  sont  tenus  de  faire,  au  mois  de  juillet 
de  chaque  année  et  chaque  fois  que  la  corporation 
scolaire  l'exige,  un  examen  et  un  rapport  de  tous  les 
comptes  de  la  corporation,  et  de  tous  ceux  qui  se 
rapportent  à  quelque  matière  tombant  sous  leur  juri- 
diction.   S.  R.  P,  Q.,  art.  2115. 

335.  Dans  le  cas  d'une  audition  spéciale  des 
comptes  du  secrétaire-trésorier,  le  président  des  com- 
missaires ou  des  syndics,  selon  le  cas,  doit  donner  à  ce 

•  Juffé:  Que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  u'annule  pas  le  rè^^le- 
ment  mais  rend  l'officier  chargé  défaire  cette  lecture  passible  de  la 
pénalité  imposée  par  la  loi.  Parent  «s.  la  corvoration  df.  Li  narf^-isse  ^^ 
~St-Sauveur.'G,  C,  Québec,  1873,   Juge  Meredïth.  —  ç!  Z  £  vd.  ï 
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secrétaire-trésorier  avis  écrit,  personnellement  ou  peà 
un  huissier,  de  cette  audition,  lui  enjoignant  d'y 
assister  pour  y  fournir  toutes  les  explications  qui 
peuvent  lui  être  demandées.   S.  R  P.  Q.,  art.  2116. 

San.  Si  le  secrétaire-trésorier  refuse  ou  néglige  de 
se  présenter,  l'auditeur  n'en  procède  pas  moins  à 
l'examen  et  à  l'audition  des  comptes,  et  transmet  son 
rapport,  qui  doit  contenir  le  montant  de  ses  frais  et 
déboursés,  aux  commissaires  ou  syndics  qui,  en  séance 
régulière,  l'adoptent  en  tout  ou  en  partie,  suivant  le 
cas,  certifient  le  montant  dû  à  l'auditeur  et  font  con- 
naître le  résultat  de  leurs  délibérations  au  secrétaire- 
trésorier,  en  lui  faisant  signifier  par  un  huissier 
copies  des  résolutions  qu'ils  ont  adoptées  concernant 
ce  rapport.     S.  K  P.  Q.,  art.  2116,  §  2. 

3^7.  Le  secrétaire-trésorier  doit  acquitte^  le  mon- 
tant dont  il  a  été  trouvé  reliquataire,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  signification  mentionnée  dans 
l'article  qui  précède.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2117. 

3»8.  Si  le  secrétaire-trésorier  conteste  le  rapport 
de  l'auditeur  et,  par  notification  signifiée  par  huissier 
au  président  de  sa  commission  scolaire,  en  donne,  dans 
le  même  délai  de  quinze  jours,  avis  aux  commissaires 
ou  aux  syndics  d'écoles,  ceux-ci  doivent  transmettre 
le  dit  rapport  au  Surintendant,  ainsi  que  copie  de  leur 
procédure  et  de  l'avis  qu'ils  ont  reçu  du  secrétaire- 
trésorier  et  tous  autres  documents  relatifs  à  cette 
afifaire. 

2.  Le  Surintendant  doit  alors  nommer  un  inspec- 
teur d'écoles  ou  toute  autre  personne  pour  procéder  à 
l'examen  et  à  la  vérification  des  comptes,  les  parties 

OU  autre  personne  ainsi  nommée  est  alors  revêtu  de 
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to^s  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs  que  lui  confère 
le  chapitre  2>  du  titre  3  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec,  concernant  les  enquêtes  sur  les 
affaires  publiques.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2118. 

3^9.  L'inspecteur  ou  1»*  personne  nommée  tel  que 
mentionné  dans  Tarticle  précédent  fait  rapport  au 
Surintendant  des  procédures  qu'il  a  faites,  et  celui-ci 
rend  une  sentence  finale. 

Celui  qui  est  déclaré  d  jbiteur  doit  payer  sans  délai, 
à  qui  de  droit,  le  montant  dont  il  a  été  reconnu  reli- 
quataire,  et  à  défaut  de  payement,  demande  est  faite 
en  justice  pour  rendre  la  sentence  exécutoire. 

Rien  de  contenu  dans  cet  article  ne  doit  cependant 
empêcher  le  Surintendant  ou  les  commissaires  et  les 
syndics  d'écoles  de  procéder  en  vertu  de  l'article  g34 
de  ces  lois,  s'ils  le  jugent  préférable.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2119. 

330.  La  sentence  du  Surintendant  doit  fixer  le 
montant  des  frais  et  déboursés  de  l'inspecteui'  ou  de 
la  personne  nommée  tel  que  mentionné  ci-dessud. 
S.  R  P.  Q.,  art.  2120. 

I  3. — De  VeoDamen  des  comptes  du  secrétaire-tréso- 
rier pa/r  le  Surintendant. 

331.  Dans  le  cas  de  différends  entre  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  et  les  secrétaires-tréso- 
riers en  charge  ou  sortis  de  charge,  ou  quand  une 
demande  est  adressée  par  écrit  au  Surintendant,  par 
au  moins  cinq  contribuables,  ayant  pour  objet  la  re vi- 
sion des  comptes  du  secrétaire-trésorier  pour  l'année 
terminée  le  premier  de  juillet  précédent,  ou  pour 
toute  autre  année  pour  laquelle  les  comptes  n  ont  pas 
été  approuvés  tel  que  prescrio  par  l'article  322  de  ces 
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lois,  le  Surintendant  peut  se  faire  présenter  ces 
comptes  ou  une  copie  d'iceux  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui,  et  sur  le  tout  rendre  un  jugement  circon- 
stancié qui  doit  être  inscrit  dans  un  registre  par 
lui  tenu  à  cet  effet. 

2.  Ce  jugement  a  force  de  sentence  arbitrale  entre 
toutes  les  parties,  et  toute  copie  du  jugement  certifiée 
par  le  Surintendant  ou  par  un  des  secrétaires  du  dé- 
partement de  rinstruction  publique,  est  authentique. 

3.  Le  Surintendant  peut  aussi  se  rendre  sur  les 
lieux,  ou  nommer  un  délégué  pour  y  aller  à  sa  place. 

4.  L'examen  doit  se  faire  à  l'heure,  au  jour  et  au 
lieu  mentionnés  dans  un  avis  de  cinq  jours  dûment 
signifié  par  un  huissier  aux  commissaires  ou  aux  syn- 
dics et  au  secrétaire-trésorier,  qui  ont  le  droit  d'y  assis- 
ter ou  de  s'y  faire  représenter.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2121. 

*  Jîcgé  :  lo  Qn'uue  action  en  reddition  de  comptes  ne  peut  être  inten- 
tée contre  un  secrétaire-trésorier  qui  a  rendu  ses  comptes  conformément 
à  la  loi  et  a  reçu  sa  décliaige,  sans  qu'il  soit  allégué  fraude  ou  erreur, 
et  que  les  commissaires  d'écoles  sont  liés,  dans  ce  cas,  par  les  actes  de 
leurs  prédécesseurs  ; 

2®  QiKi  dans  le  cas  où  il  est  allégué  fmude  ou  erreur,  la  poursuite 
doit  être  intentoe  par  action  eii  reformation  de  <  omptes  ; 

8°  Que  les  différends  de  cette  nature  doivent  être  réglés  parle  Surin- 
tendant dont  le  juqemenî.  a  l'effet  d'une  sentence  arbitrale.  Les  canv- 
mis^aires  d'écoles  de  Chambh/  vs.  Hickey.  C.  S.,  Montréal,  1857,  Jugea 
Day,  Smith  et  Ghal,of.-Z.  C.  J.,  vol.  1,  p.  189,  et  les  commissaires 
d'écoles  de  Si-Michel  de  Vaudreuil  vs.  Bastien.  C.  S.,  Montréal,  1859 
Juge  Smith  -Z.  C  J.,  vol.  4,  p.  123,  et  Outmet  vs.  Normandin, 
C.  B.  R.,  Montréal,  1884.— A  N.,  vol.  8,  p.  11. 

Jugé  :  Que  le  Surinteudiint  n'a  pas  le  droit  de  reviser  les  comptes 
d'un  secrétaire-trésorier  de  commissaires  d'écoles  dont  la  démission 
a  été  accejitée  et  qui  a  obtenu  d'eux  uue  décharge  finale. 

Que  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  de  côté  la  décharge  accordée  à  te!  secrétaire-trésorier,  mais 
qu'elle  doit  être  annulée  par  un  tribunal  compétent. 

_- — -  -— -i"î-,  l'iii  iK-îi.,  ^t-^i.jd:ci  m  =ciitrji;;c  uu  ourincenoanc  exécu- 
toire, doit  montrer  qu'il  avait  le  pouvoir  de  rendre  cette  sentence  et 
que  sa  juridiction  doit  apparaître  à  la  iace  des  procédures.  Zescommiê- 
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339.  Soit  ^u'il  ait  examiné  les  comptes  lui-même, 
soit  qu'il  les  ait  fait  examiner  par  son  délégué,  le  Sur- 
intendant rend,  après  délibération,  son  jugement  qui, 
comme  dans  le  cas  précédent  est  inscrit  dans  un  livre 
tenu  à  cet  effet,  a  force  de  sentence  arbitrale  entre 
toutes  les  parties,  et  est  authentique  et  final  dans 
tous  les  cas.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2122. 

333.  Tout  secrétaire-trésorier  en  charge  ou  sorti 
de  charge  qui  a  rendu  ses  comptes  aux  commissaires 
ou  aux  syndics  d'écoles  qui  l'ont  nommé,  mais  dont 
les  comptes  n'ont  pas  été  acceptés,  ou  qui,  pour  quel- 
que cause  indépendante  de  8a  volonté,  s'est  trouvé 
empêché  de  rendre  ses  comptes  peut,  par  avis  écrit 
signifié  au  président  par  un  huissier,  requérir  les  com- 
missaires ou  les  syndics  de  nommer  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  signification  de  cet  avis,  un  audi- 
teur pour  contrôler  et  vérifier  ses  comptes,  et  s'il  est 
nommé,  cet  auditeur  procède  en  la  manière  indiquée 


mires  d'écoles  de  Roxton  Falls  vs.  Beavchemin.    C.  S.,  Bedford,  1883, 
Juge  Buchanan.— Z.  C.  J.,  vol.  27,  p.  109. 

Jugé  :  Que  dans  le  cas  de  difficultés  entre  les  cotnniiâsaires  d'écoles 
et  leur  secrétaiie-trésorier,  rexamcn  des  comptes  de  ce  dernier  fait  à 
une  assemblée  régulièrement  convoquée  à  laquelle  n'ont  assisté  que 
deux  commissaires  d'écoles,  équivaut  à  un  examen  eu  présence  des 
commissaires  réunis  eu  assemblée  régulière  et  du  secrétaire-tn^sorier 
dûment  appelé  à  comparaître  à  cet  examen.  Zam  commissaires  déeoles 
de  Rimouski vs.  Grondin  -C.  B.  l.i.,  Québec,  IH84. 

Jttgé  :  Que  l'article  16  du  chapitre  6  de  41  Victoria  (art.  2121,  S. 
R.  P.  Q.),  pourvoyant  au  règlement  des  difficultés  entre  les  commis- 
saires (ou  syndics)  d'écoles  et  leur  secrétaire-trésorier,  en  donnant  au 
jugement  du  Surintendant  force  de  sentence  arbitrale,  a  un  efifot 
rétroactif  envers  le  secrétaire-trésorier  dent  les  fonctions  ont  Cftisé 
avant  la  passation  de  la  dite  loi. 

^^11.  i«  piccrc-iivc  \x^o  uu-LuuuarîitUTS  D  ckc  pas  îtcui'ssaire  a  i  examen 
des  comptes.  Pineau  vs.  les  commissaires  d^ écoles  de  Rimouski. — (J. 
B.  E.,  Québec,  1881. 
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Sar  les  articles  324  et  suivants  de  ces  lois,  à  défaut, 
e  procéder,  de  la  part  de  l'auditeur  nommé,  le  secré- 
taire-trésorier peut  s'adresser,  par  requête,  au  Surin- 
tendant qui  doit  procéder  alors  en  la  manière  indi- 
quée dans  les  articles  328  et  suivants.  *  S.  R.  P.  Q., 
art.  2123. 

334.  Chaque  fois  qu'il  s'est  assuré  qu'un  secrétaire- 
trésorier  n'a  pas  rendu  ses  comptes,  ou  que  les  comptes 
qu'il  a  rendus  sont  informes,  irréguliers,  illégaux,  frau- 
duleux ou  erronés,  le  Surintendant  peut,  en  son  nom 
personnel,  poursuivre  devant  tout  tribunal  compétent 
ce  secrétaire-trésorier  par  action  en  reddition  de 
comptes  OU;  en  réformation,  redressement  ou  revision 
de  ces  comptes  ainsi  rendus. 

Il  peut  aussi  demander  que  tous  actes  faits  entre 
les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  et  le  secrétaire- 
trésorier  ou  toute  autre  personne,  au  sujet  de  ces 
comptes  ou  de  leur  reddition,  soient  mis  de  côté, 
annulés  ou  modifiés  partiellement  ou  en  totalité.  S.  R. 
P.  Q..  art.  2124. 

335.  Le  Surintendant  ne  doit, dans  aucun  cas,inten- 
ter  l'action  mentionnée  dans  l'article  précédent  avant 
d'avoir  mis  en  demeure  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics, suivant  le  cas,  par  un  avis  signé  par  lui  et  à  eux 
signifié  en  personne  ou  à  domicile  par  un  huissier  de 
la  cour  supérieure,  d'intenter  eux-mêmes  cette  action 
dans  le  délai  indiqué  dans  l'avis,  lequel  délai  passé,  il 


mm\ 
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*  Jugé:  Qu'un  secrétaire-trésorier  de  commissaires  (ou  syndics) 
dNcoles  ou  son  représentant  ne  peut  poursuivre  pour  une  somme 
déteniiiiiée,  prétendant  que  c'est  ce  qui  lui  revient  sur  ses  comptes,  si 
les  comptes  du  dit  secrétaire-trésorier  n'ont  pas  été  préalablement 
rendus.  Dorais  vs.  les  commissaires  éP écoles  de  JVartoiek.  0.  B.  B., 
Québec,  1877.— /«:.  L.  vol.  »,  p.  161. 
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doit  rintcnter  si  elle  ne  l'a  pas  déjà  été  par  eux.  * 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2124. 

Sidd.  Le  Surintendant  peut  intervenir  dans  les 
actions  intentées  par  les  commissaires  ou  les  syndics 
d'écoles  en  vertu  des  deux  articles  qui  précèdent  pour 
surveiller  la  procédure  et  les  faire  progresser  s'il  y  a 
lieu.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2124. 

SI37.  Les  poursuites  ou  interventions  faites  par  le 
Surintendant  en  vertu  des  articles  précédents  sont 
aux  frais  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles.  S. 
R.  P.  Q.,  art.  2125. 

«138.  Dans  toute  action  qu'il  dirige  contre  un 
secrétaire-trésorier,  le  Surintendant  peut  mettre  en 
cause  les  cautions  de  ce  dernier.  S.  R.  r.  Q.,  art.  2126 

*I39.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  ne  le  font 
pas  eux-mêmes  après  en  avoir  été  mis  en  demeure 
de  la  manière  ci-haut  indiquée,  le  Surintendant  peut 
poursuivre  en  son  nom  personnel  tout  secrétaire- 
trésorier  en  charge  ou  sorti  de  charge,  pour  le  con- 
traindre au  payement  de  toutes  les  sommes  apparte- 
nant aux  commissaires  ou  aux  syndics  et  provenant 

*  Jtigé:  Que  le  Surintendant  seul  peut  prendre  l'initiative  d'une 
oursuite  devant  les  tribunaux  civils  dans  le  cas  où,  après  avoir  mis 
les  commissuîres  (ou  syndics)  en  demeure  d'exercer  leur  recours  euisc* 
mêmes,  ceux-ci  ont  négligé  ou  refusé  de  le  faire  ; 

Que  les  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  qiii  n'ont  pas  été  mis  en 
demeure  par  le  Surintendant  de  porter  une  action  coutre  un  aeoié- 
taiie-tresorier  sortant  de  charge,  n'ont  pas  droit  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  civils.  Commissaires  d'écoles  de  Kamouraska  vs.  Langlaù, 
C  B.  U.,  Québec,  I8a'>.— Ç.  L.  R.,  vol.  11,  p.  379. 

Jugé  : — Que  le  Surintendant  ne  peut  intenter  une  action  en  vertu 
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«lo  h'  faire.    Outmet  vs.  Normandin.  C.  B.  R.,  Moùtréàl,  Ï884 L.  N, 

vol.8,  |).  11.  ^ 
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de  la  subvention  du  gouvernement,  des  cotisations,  de 
la  rétribution  mensuelle  et  d'autres  sources  ou  rede- 
vances scolaires  retirées  par  lui  pendant  la  durée  de 
sa  charge.     S.  R.  P.  Q.,  ail  2127. 

SECTION  VI. 

DES  ÉVALUÀTSURS. 

340.  Dans  les  localités  où  il  a  été  fait  une  évalua- 
tion des  propriétés  par  ordre  des  autorités  munici- 
Pjales,  cette  évaluation  doit  servir  de  base  aux  cotisa- 
tions imposées  en  vertu  de  cette  loi,  et  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  inunicipal  est  tenu  de  fournir,  à 
demande,  copie  de  cette  évaluation  à  la  corporation 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  ; 

Mais  si  l'évaluation  n'a  pas  été  faite,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  sont  autorisés  à  en  faire 
faire  une  par  trois  personnes  qu'ils  nomment  à  cet 
effet.  *  S.  k  P.  Q.,  art.  2128.  (Voir  formule  JT  9.) 
^  341.  Si,  pour  un  comté  ou  pour  une  municipa- 
lité, il  n'existe  aucune  évaluation  des  propriétés  pou- 
vant servir  de  base  à  une  cotisation  scolaire,  ou  si  les 
personnes  entre  les  mains  desquelles  telle  évaluation 
est  déposée  refusent  ou  négligent,  dans  les  dix  jours 
oui  suivent  une  sommation  qui  leur  est  faite  par  écrit, 
de  remettre  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'une 

•  Jt^é:  Que  le  rôle  de  perception  pour  les  fins  soolaires  n*est  pc» 
affecté  \Ar  la  nullité  du  rôle  d'évaluation  municipal. 

Que  le  droit  pour  un  conseil  d'amender  un  rôle  d'évaluation  com- 
porte celui  de  le  changer,  modifier  et  même  de  faire  un  nouveau  rôle. 

Qae  l'obligation  imposée  aux  conneils  municipaux  de  faire  faire  un 
rôle  d'évaluation  tous  lee  trois  ans  n'empêche  pas  d'en  faire  un  avant 
l'expiration  de  ce  délai.    Les  commissaires  d'écoles  du  village  dUoehelaga 

rm      iTmt.lnn    ^4  ni      P     K     M'->'"*~"''l     tOfit     T..~^  HT     rv !__  T»     r i      *  t\ 
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municipalité  scolaire  y  ayant  droit,  ou  à  leur  secré- 
taire-trésorier, l'original  ou  une  copie  certifiée  de 
cette  évaluation, — laquelle  copie,  certifiée  par  la  per- 
sonne qui  a  ainsi  l'original  entre  ses  mains,  fait  foi 
de  son  contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire, — les  com- 
missaires ou  les  syndics  peuvent,  en  tout  temps,  après 
ce  refus  ou  cotte  négligence,  procéder  à  faire  faire 
cette  évaluation  par  trois  évaluateurs  par  eux  nom- 
més et  autorisés  à  cet  efiet.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2129. 
(Voir  art.  348.) 

34lil.  Si,  dans  le  mois  qui  suit  leur  élection  ou  leur 
nomination,  les  commissaires  ou  les  syndics  négligent 
de  faire  faire  à  qui  de  droit  la  sommation  requise  par 
l'article  précédent  pour  obtenir  l'original  ou  la  copie 
de  l'évaluation, — ou  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
leur  élection  ou  nomination,  ils  négligent,  dans  les 
cas  ci-dessus  mentionnés,  de  faire  faire  cette  évalua- 
tion dans  leur  municipalité  scolaire, — chacun  de  ces 
commissaires  ou  syndics  devient  passible  d'une  amende 
de  dix  piastres  pour  avoir  négligé  de  faire  faire  la 
sommation  ci-dessus  mentionnée,  et,  en  outre,  d*un© 
amende  d'une  piastre  par  chaque  jour  pour  lesquels 
ils  ont  négligé  de  faire  faire  telle  évaluation.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2130. 

343.  Quand  une  municipalité  scolaire  a  été  formée 
de  parties  de  diverses  autres  municipalités  ^t  que  les 
rôles  d'évaluation  en  vigueur  dans  chacune  de  ces 
municipalités  ne  se  trouvent  pas  uniformes  ou  que  la 

*  Jugement  sur  Vinterprétation  de  Vartiele  365  du  Code  municipal,  se  rap- 
portant à  l'article  '2129  des  S.  R.  P.  Q, 

Jugé  :  Qu'un  rôle  d'évaluation  fait  par  trois  évahiateura,  dont  deux 
seulemeut  ont  été  nonmés  légalement,  est  nul.  Eol/e  et  al  vs.  la  coT' 
poration  du  canton  de  Stoke.  0.  B.  U.,  Montréal,  lb@U.— i/.  O.J.,  vol.iJ4| 
p.  iil3. 
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propriété  y  est  évaluée  plus  haut  dans  l'une  que  dans 
l'autre,  les  commissaires  ou  les  syndics  de  la  nouvelle 
municipalité  scolaire  doivent  faire  faire,  par  trois  per- 
sonnes compétentes  qui  agissent  comme  évaluateurs, 
l'évaluation  des  propriétés  situées  dans  la  municipa- 
lité scolaire. 

2.  Les  évaluateurs  déposent  le  rôle   d'évaluation, 
dès  qu'il  est  terminé,  au  bureau   du  secrétaire-tréso- 
rier  des  commissaires  ou   des   syndics  d'écoles   qui 
doivent  donner  avis  public  de  tel  dépôt.     8.  R.  P.  Q 
art.  2131,   §§  1  et  2  et  53  Vie,  ch.  27,  art.  9. 

344.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'avis  men- 
tionné dans  l'article  qui  précède,  toute  personne  inté- 
ressée peut  faire  l'inspection  *  du  rôle  d'évaluation 
qui,  à  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  est  homologué 
de  facto  ;  mais  les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent 
l'amender  quand  ils  le  jugent  à  propos,  après  avoir 
donné  un  avis  public  huit  jours  d'avance  du  jour  et 
de  l'heure  de  la  séance  pendant  laquelle  ils  feront  cet 
amendement. 

2.  Ce  rôle,  après  avoir  été  certifié  par  les  évalua- 
teurs qui  l'ont  fait  en  présence  d'un  juge  de  paix  qui 
doit  y  apposer  sa  signature,  doit  servir  de  base  au' 
rôle  de  cotisation  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles 
et  il  reste  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l^utorité  muni- 
cipale en  ait  fait  un  autre  suivant  la  loi.  S.  R.  P.  O., 
art.  2131,  §§  2,  3  et  4. 

•  Jugé  ;  Que  le  rôle  d'évaluation  d'une  municipalité  doit  être  déposé 
pour  revision  dans  les  limites  de  \c  municipalité  pour  laquelle  il  est 
fait,  et  que  si  le  dépôt  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  municipalité,  une 
action  en  recouvrement  de  cotisations  d'école  sera  renvoyée,  sauf  à  se 
jwurvoir.  Les  commissaires  d'écoles  de.  St-Roch  de  Qv4bec-N(yrd  vs. 
Rousseau,  C.  C,  Québec,  1863,  Juge  ïascheieau.— Z.  G.  A'.,  vol.  14, 
p.  93. 
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34«l.  S'il  y  a  un  rôle  d'évaluation  pour  Timposîtion 
de  la  cotisation  scolaire  et  (jue  les  personnes  qui  en 
sont  dépositaires  refusent  ou  négligent  d'en  remettre, 
comme  dit  ci-dessus,  l'original  ou  la  copie  certifiée  dan» 
les  dix  jours  qui  suivent  la  demande  qui  leur  en  es* 
faite,  chacune  de  ces  ])ersonnes  se  rend  passible,  p6ui 
ce  refus  ou  cette  négligence,  d'une  amende  de  vingt 
piastres.     (Vmr  formule  N°  9.) 

2.  Pour  chaque  copie  dûment  certifiée  de  ce  rôle,  le 
dépositaire  a  droit  de  recevoir  des  commissaires  ou 
des  syndics  la  somme  de  dix  centins  par  cent  mots, 
et  de  cinquante  centins  pour  le  certificat,  si  le  coût 
n'est  pas  autrement  fixé  en  vertu  du  code  municipal. 

3.  Si*le  rôle  d'évaluation  à  copier  comprend  une 
plus  grande  étendue  de  territoire  que  celui  compris 
dans  la  municipalité  scolaire,  il  suffit  de  donner  copie 
de  la  partie  qui  se  rapporte  à  cette  municipalité 
scolaire.     S.  R  P.  Q.,  art.  2132.     ^ 

346.  Les  personnes  autonsées  à  faire  l'évaluation 
des  propriétés  qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition 
ou  cotisation,  dans  une  municipalité  scolaire,  ont  le 
droit  de  se  rendre,  en  tout  temps  convenable,  chez  les 
propriétaires  ou  occupants  pour  faire  la  visite  des 
propriétés,  et  d'exiger  d'eux  tous  les  renseignements 
propres  à  servir  à  la  confection  du  rôle  d'évaluation  ; 
toute  personne  qui  empêche  les  évalu^teurs  ou  quel- 
qu'un d'eux  de  faire  faire  l'éveination  ou  refuse  de 
leur  donner  les  renseignements  demandés,  est  passible 
d'une  amende  de  quatre  piastres.  S.  K  P.  Q.,art.  2133. 

347.  Lorsque  l'évaluation  dans  une  municipalité 
scolaire  est  faite,  elle  ne  peut  être  amendée  que  par 
l'autorité  qui  en  a  ordonné  la  confection. 

La  répartition  imposée  sur  telle  évaluation  ne  peut 
pfro  fl-mpnrlpA  on  fi  nn.r  les  r.oîTimissaires  ou  les  svndics 
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d'écoles  ;  mais  elle  peut  l'être,  en  tout  temps,  pendant 
la  durée  de  leur  charge.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2134. 

348.  Nul  ne  peut  être  évaluateur,  pour  les  fins  sco- 
laires, s'il  ne  possède  des  biens  meubles  ou  immeubles 
dans  la  municipalité  dans  laquelle  il  est  appelé  à  aoir, 
pour  une  valeur  nette  de  quatre  cents  piastres,*  et 
quiconque  agit  comme  tel  sans  posséder  cette  quali- 
fication est  passible  d'une  amende  de  dix  piastres,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi.  *  S.  R.  P.  6 
art.  2135. 


SECTION  Vil. 
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DBS  TAXJfiS  ET  CONTRIBUTIONS  SCOLAIRES.  * 

i 

§  1. — I>e  l'imposition  des  taxes  scolaires. 

349.  Toute  cotisation  scolaire  doit  être  imposée 
entre  le  premier  jour  de  juillet  et  le  premier  jour  de 
septembre  de  chaque  année,  et  est  payable  à  demande, 
pourvu  qu'avis  public  ait  été  donné  au  moins  trente' 

•  Jugement  sur  Finterpntation  de  V article  374  du  Code  municipal,  se 
rapportant  à  l'article  -^13.)  des  S.  R.  P.  Q. 

Jugé  :  Qu'un  rôle  de  cotisation  est  nul  si  les  évaluateurs  ne  possè- 
deuL  pas  la  quaJificaCon  requise  par  la  loi,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le 
serment  requis  ou  s'ils  n'ont  pas  signé  le  rôle.  Patton  vs.  la  corpora- 
tion deSt-Andr/  d'Acton.  0.  S..,  St- Hyacinthe,  1868.  .Tuo-e  Sicotte  — 
X.  C.  J.,  vol.  13,  p.  21.  »  »      o 

Jugé  :  Que  le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne  donne  pas 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  d'un  contribuable, 
coutre  qui  a  été  émane  une  saisie-exécution,  suivie  de  vente  pour 
«>ti8ation3  scolaires  basées  sur  un  rôle  d'évaluation  fait  par  eux. 
Barrette  vs.  Les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de  St-Colomhan, 
C.  C,  Ste-Scholastique,  1875,  Juge  Johnson.— ij.  Z.,  vol.  7,  p.  185.  * 
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jours  avant  que  le  payement  en  soit  exigé.  *  S.  R.  P. 
Q.,  art.  2136. 

3«SO.  Aucune  cotisation  scolaire  ne  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle  en  raison  de  ce  qu'elle  aura  été  faite 
ou  publiée  après  le  délai  fixé.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  2. 

3«S1.  Les  commissaires  ou  les  syndics  et  le  secré- 
taire-trésorier peuvent,  à  leur  discrétion,  recevoir  en 
produits,  aux  prix  qu'ils  ont  fixés,  le  montant  de  la 
cotisation  et  de  la  rétribution  mensuelle.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2136,  §  3. 

35!^.  L'avis  donne  pour  la  tenue  des  assemblées 
générales  portant  que  le  rôle  des  cotisations  est  entre 
les  mains  du  secrétaire-trésorier  pour  inspection,  <le  la 
manière  prescrite  par  l'article  160  de  ces  lois  ,  cons- 
titue une  publication  et  une  notification  suffisantes. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  4.     (Voir  formule  No  10.) 

353.  Le  rôle  de  cotisation  doit  rester  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier,  pour  inspection,  au  moins 

*  Jugé  :  Que,  bien  que  la  loi  fixe  l'époque  où  les  cotisations  d'école 
doivent  être  imposées  et  réparties,  elles  peuvent  cependant  être  vala- 
blement imposées  api  es  cette  dernière  date.  Les  commissaires  d" écoles 
de  St-Norbert  vs.  Crépeau.  C.  K.,  Quél)ec,  1885.— Ç.  L.  R.,  vol.  11, 
p.  119. 

Jugé:  Que  les  contribuables  d'une  municipalité  scolaire  peuvent 
refuser  de  contribuer  au  maintien  dune  écoh^  qui  n'a  nu<-un  c iriictère 
relipfieux.      I^es  comnubsatrf.s  d' écoles  de  Tewkesbury  vs.  Corrigan.  0  C 
Québec,  lb80,  Juge  Casault.— Ç.  L.  R.  vol,  e>,  p.  .>A. 

Jugement  sur  l'interprétation  de  Varticle  lJ4ci  dn  Code  municipa/,  se 
rapportant  à  l'article  vl.'ib  des  S.  R.  P.  Q. 

Jugé:  Que  les  taxes  municipales  ne  hont  i)as  payables  jour  par  jour, 
mais  sont  indivisibles  et  sont  dues  par  le  piopriotaiie  et  possesseur  de 
l'immeuble  sujet  à  cotisation,  au  temps  de  l'imijosition  <le  ces  taxes  ; 

Qu'une  personne  entrée  snr  le  rôle  et  cotisée  comme  jnopri  taiie 
d'un  immeuble  ne  peut,  par  ce  fait,  être  considérée  comme  contri- 
buable. Hoaan  va.  la  cité  de  Montréal.  C.  B.  R.,  Montréal,  1884. — 
M,  L.  M.f  vol.  i,  p.  ÔO  et  L.  N.,  vol.  7,  p.  378, 
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trente  jours  après  que  l'avis  mentionné  dans  l'article 
précédent  en  a  été  donné.  *  S.  R  P.  Q.,  art.  2136,  §  5. 

394.  Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  le  délai  de  trente  jours  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  même  quand  il  n'a  pas 
été  porté  plainte,  examiner  et  amender  le  rôle^de  coti- 
sations, corriger  les  erreurs  commises  dans  la  trans- 
cription des  évaluations  ou  des  noms  des  personnes 
cotisées,  dans  la  description  des  terrains  portés  au 
rôle  et  dans  le  calcul  des  cotisations,  et  retrancher  et 
inscrire  les  noms  des  personn<es  et  les  terrains  qui  sont 
inscrits  ou  omis  par  erreur.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  6. 

3«S«I.  Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent,  dans 
l'avis  de  dépôt  du  rôle  de  cotisation,  informer  les  con- 
tribuables du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'assem- 
blée à  laquelle  ils  procéderont  à  cet  examen  et  à  cet 
amendements    S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  7. 

3«SS.  Tout  contribuable  peut  demander  que  le  rôle 
de  cotisations  soit  amendé,  tel  que  ci-haut  mentionné, 
en  produisant  une  plainte,  par  écrit,  le  ou  avant  le 
jour  fixé  pour  l'examen  du  rôle,  ou  par  une  plainte 
verbale  faite  lors  de  cet  examen. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent  prendre 
connaissance  de  toutes  les  plaintes  faites  par  écrit  ou 
verbalement,  et  entendre  toutes  les  parties  intéressées 
présentes.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  8.- 

3«>7.  Tout  amendement  fait  au  rôle  de  cotisations, 
doit  y  être  entré  ou  inséré,  sur  une  feuille  annexée  à 
ce  rôle,  avec  les  initiales  du  secrétaire-trésorier  ; 

Une  déclaration  attestant  l'exactitude  des  amende- 
ments et  en  indiquant  le  nombre,  signée  par  le  prési- 

annexée  au  rôle  de  cotisation,  après  quoi  le  dit  rôle 
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devient  en  vigueur  et  les  cotisations  sont  exiffibles.  *• 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2136,  §  9. 

§  2. — De  la  perception  des  taxes  par  saisie. 

3«I8.  A  l'expiration  de  vingt  jours  après  le  délai 
de  trente  jours  fixé  par  l'article  353  de  ces  lois,  la 
perception  des  cotisations  scolaires  peut  se  faire  par 
les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  par  poursuite, 
ou  par  mandat  de  saisie,  ou  par  la  vente  et  l'adjudica- 
tion par  la  municipalité,  des  biens  qui  y  sont  suiets.  f 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2137. 

*  Jugé  :  Qu'un  contribuable  qui  a  à  se  plaindre  du  montant  imposé 
sur  sa  propriété  pour  cotisation  scolaire,  doit  réclamer  pendant  les 
trente  jours  durant  lesquels  le  rôle  d'évalualiou  reste  entre  les  mains 
du  secrétaire-trésorier.  Les  commissaires  d'écoles  cTActonvs.  la  comjM- 
gntedu  Grand- Tronc.  C.  C,  St- Hyacinthe,  1854,  Juge  Sicotte.— if. 
€7.  Je,,  p.  94. 

Jugé:  Que  les  rôles  de  cotisations  pour  les  écoles  entrent  en 
force,  sans  autre  formalité,  30  jours  après  l'avis  de  leur  dépôt,  lors- 
qu  il  n  y  a  ni  plainte  ni  corrections  faites  par  les  commissaires.  Les 
eonumêsaires  d!écoles  de  St-Norhert  vs.  Créneau.  C.  R.,  Québec,  1885. 
~y,  Z.  J?.,  vol.  11  p.  119.  (Ce  jugement  rendu  en  vertu  du  §  2  de 
1  article  18  de  40  Vict.  doit  s'appliquer  au  §  9  de  l'article  2186  des 
S.  R.  P.  Q.,  ea  raison  des  modificatious  faites  par  l'article  83  du  chap. 
86  de  61.62,  Vict.)  ^ 

j  t/**^^  •  Q**'""  usufruitier  est  responsable  des  taxes.  LaeorpvraM^m 
d»  Montréal  v*.  Contant.  C.  8.,  Mortréai,  187:;i,  Juge  Baudry.— 22.  C, 
vol,  2,  p.  48*<i. 

Jv0é:  Que  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  en  exigeant,  sous 
menace  d'exécution,  le  payement  d'une  taxe  imposée  par  un  rôle  de 
cotiBations  apparemment  revêtu  des  formalités  voulues  p^ir  la  loi,  mais 
qui  fut  ensuite  déclaré  nul  par  les  cours,  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'article  1049  du  Code 
civil,  et  conaéquemraent,  n'est  tenue  de  ne  rembourser  que  la  somme 
peifue  avec  les  intérêts  du  jour  du  payement.  Wilson  et  al.,  vs.  la 
cité  de  Montréal.     C.  B.  R.,  Montréal,  IbciO.— Z.  C.  J,  vol.  „»4,  p.  -422. 

Juçé:  Que  la  créance  d'une  corporation  est  éteinte  envers  le  débi- 
teur par  la  vente  par  un  syndic  à  la  faillite  de  la  propriété  affectée. 

Qu'une  corporat^'  a  peut  être  recherchée  en  dommages  pour  saisie 
„,,^_„  ^ç;o  iMcuMi^s;  uu  ueui{«ur  sous  ces  circonsiauces. 

Que  dans  une  action  en  dommages  contre  une  corporation  pour 
l  émanation  illégale  d'un  mandat  de  aiûsie,  cette  corporation  n'»  paa 
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3«S0.  Pour  percevoir  des  contribuables  les  cotisa- 
tions scolaires  par  saisie,  et  avant  de  procéder  à  la 
vente  et  à  l'adjudication  des  terrains  assr-jettis  au 
payement  de  ces  cotisations,  le  secrétaire-trésorier 
doit  faire  la  demande  du  payement  de  ces  cotisations 
portées  au  rôle  et  non  encore  payées  aux  personnes 
qui  sont  tenues  de  les  payer  en  leur  signifiant  ou  en 
leur  faisant  signifier  un  avis  spécial  à  cet  effet,  accom- 

droit  à  un  mois  d'avis,  d'après  l'article  22  du  Code  de  procédure  oivile. 
JBlain  v$.  La  corporation  du  village  de  Chanby.  C.  B.,  Montréal,  1673. 
— i2.  L.,  vol.  5,  p.  180. 

Jt^i  :  Que  les  corporations  sont  tenues  d'observer  strictement  s 
formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  pouvoir  exiger  des  contribuables 
le  payement  de  leurs  cotisations  et,  surtout,  pour  êti^  en  droit  d'émaner 
une  saisie-exécution  aux  fins  de  prélever  ces  cotisations  ; 

Que  les  formalités  qui  consistei  t  dans  les  avis  publics  et  privés  rem- 
placent, pour  les  corporations  municipales,  les  procédures  judiciaires 
qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pour  avoir  droit  de  faire  saisir  les  biens 
d'un  débiteur  ; 

Que  sur  une  poursuite  en  dommages  par  un  contribuable  contre  la 
corporation,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  oontribv  blc,  c'est  à  la 
corporation  à  prouver  que  la  saisie  était  légale  et  autorisée  par  l'obser- 
vation de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  quand  même  le 
demandeur  aurait  allégué  dans  sa  déclaration  que  la  saisie  pratiquée 
contre  lui  était  illégale  et  malicieuse,  sans  se  plaindre  spécialement  du 
défaut  des  formalités.  Mathews  vs.  Le  maire^  les  échevim  et  les  citoyens 
de  la  cité  de  Montréal.  0.  B.  K,,  Montréal,  1870.— iî.  L,  vol.  l,p.  «10. 

Jugé  :  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  ];)eut  émaner  légalemenx  contre 
une  corporation  pour  arrêter  les  procédures  sur  un  mandat  de  saisie, 
signé  par  le  maire,  pour  prélever  le  payement  des  taxes.  JSlain  i>». 
La  corporation  du  village  de  Oranby.  C.B.,  Montréal,  1873. — R.  L, 
vol.  5,  p.  ItiO. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  qui  a  le  droit  d'émaner  des  mandats 
de  saisie  pour  le  payement  des  taxes  dues  à  la  municipalité  est  un 
tribunal  inférieur  à  qui  un  bref  de  prohibition  peut  être  adressé  lors- 
qu'il excède  sa  juridiction.  Ex-parte  James  Armstrang.  C.  S.,  Biche- 
lieu,  1869,  Juge  Loranger. — Ji.  L.,  vol.  1,  p.  48. 

Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  bref  de  prohibition  lorsqu'il  appert, 
à  la  face  des  procédures,  qu'il  n'y  a  pas  eu  excès  de  juridiction.     Le 
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pa^é  d'un  état  détaillé  des  sommes  qu'elles  doivent 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2137,  §  2.  . 

360.  La  signification  de  l'avis  plus  haut  mentionné 
se  fait,  pour  les  contribuables  résidants,  en  remettant 
une  copie  de  cet  avis  à  la  personne  à  qui  il  est  adressé, 
ou  à  une  personne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa 
place  d'affaires  ; 

2.  Quant  aux  contribuables  non  résidants,  la  signi- 
fication de  l'avis  se  fait  en  mettant  au  bureau  de 
poste  de  la  municipalité  scolaire,  ou  le  plus  voisin, 
une  copie  de  cet  avis  dans  une  enveloppe  scellée  et 
enregistrée,  adressée  au  lieu  de  la  résidence  ou  place 
d'affaires  de  la  personne  à  laquelle  il  est  destiné.  * 

3.  Les  honoraires,  pour  l'avis  et  les  frais  de  signifi- 
cation, sont  fixés  par  une  résolution  des  commissaires 
ou  des  syndics  d'écoles.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2137,  5  3. 
(Voir  formule  i\r°  11.)  ^ 

361.  Si,  à  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent 
la  demande  faite  par  l'avis  spécial  plus  haut  mentionné, 
les  sommes  dues  qui  y  sont  spécifiées  ne  sont  pas 
payées  vec  les  frais  encourus  en  raison  de  cet  avi.*;, 
le  secrétaire-trésorier  peut  les  percevoir  au  moyen  de 
la  saisie  et  de  la  ven^3  des  biens  et  effets  situés  dans 
la  n  unicipalité  scolaire,  appartenant  aux  contribua- 
bles qui  les  doivent.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2137,  §  4. 

36».  La  saisie  et  la  vente  mentionnées  dans  l'artiule 
qui  précède  se  font  en  vertu  d'un  ma,ndat  signé  jar 
le  président  des  commissaires  ou  des  syndics,  adressé 

*Jugé:  Que  la  demande  de  payement  pour  l('s  taxes  adressée  à  une 
lemme  séparée  de  biens,  et  à  elle  traiismi.se  dans  une  envelopj)e  à 
1  adresse  du  mari,  est  suffisante,  que  la  Cour  de  Circuit  a  juridiction 
dans  ces  chusas  mifll    mi'on     anH-   io    «»»»^.»4.       r_   j»        . 

village  de  Bunmlle  vs.  Oilespie  et  vir.    C.  C,  Qu«bcc,  1880,  Juco 
Caaault.— ^.  L,  E.,  vol.  6.  p.  346.  ^ 
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à  un  Iluîssîor  qui  loxocuto  sous  son  aennent  doffico, 
suivant  les  nienies  ropjloH,  avec  la  nirMiio  rosponsabilité 
et  sous  les  mêmes  pénalitt^s  qu'un  bref  (l'i^xi^cution 
de  honin  émis  ])ar  la  cour  île  circuit.  *  H.  R.  P.  Q.,  art. 
2137,  §  5.  (Voir  formule  N""  191) 

30*1.  Le  pn'\si(lont  des  corn  .  ,îrosoudes  syndics 
n'encourt  aucune  responsabiliti  3rsonn«>lle  en  raison 
do  l'émission  et  de  la  sii^nature  ilu  nuindat  de  saisio  ; 
il  agit  sous  la  responsabilité  de  la  corpoi'ation  scolaii*o 
pour  laquelle  la  saisie  est  faite.  8.  R.  P.  Q.,  art. 
2137,  §  (J. 

SBII4.  Le  jour  et  le  lieu  do  la  vente  des  biens  et 
effets  saisis  doivent  être  annoncés  par  Thuissier,  par 
avis  publié  de  la  manière  j^^rescrite  pour  la  vente  judi- 
ciaire des  meubles. 

Cet  avis  doit  aussi  mentionner  les  noms  et  qualités 
des  contribuables  dont  les  biens  et  effets  sont  ainsi 
annoncés  en  vente.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2137,  §  7.  (Voir 
fonnule  IT  IS.) 

36é5.  Si  le  contribuable  est  absent,  ou  s'il  n'y  a 
personne  pour  ouvrir  les  port  8  de  la  maison,  les 
armoires,  les  coffres  et  autres  endroits  fermés  à  clef, 

*Jugé:  Que  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  pour  taxes  scolaires,  il 
n'y  a  i^vs  d'exemption  légale,  et  que  les  meubles  de  quelque  iiftturo 
qu'ils  soient  peuvent  êtn?  vendus.  Drolet  vs.  les  comvussaires  d'écoles 
de  Roxton,    C  C.  Waterloo,  18(JT,  Jugo  Johnson. 

Jugé:  Que  lorsque  des  etlets  appartenant  à  l'épouse  séparée  de  biens 
ont  ete  saisis  au  iiomicde  coiijuyal  pour  des  taxes  dues  par  le  mari,  ces 
effets  ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  été  dans  la  possession  du 
mari  selon  le  sens  du  statut,  la  cohabitation  ne  détruisant  pis  la  |iom- 
session  séparée  de  la  femme,  (heen  vs.  vir.  et  la  cité  de  MotUréat.  C.  S., 
Montréal,  l«rt7,  June  Johnson.— A  C  J.,  vol.  -^2,  p.  l'-i.i. 

Jugé:  Qu'une  corporation  peut  ôtie  poursuivie  en  dommage»  pour 
saisie  illégale  de  meubles.  Blain  vs.  la  corpofation  de  Gianby.  C.  R., 
Montréal,  ibT^.—R.  L.,  vol.  5,  p.  ItiO. 
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ou  dans  le  cas  (1<î  refus  do  los  ouvrir,  l'huissior  peut, 
en  vertu  d'un  ordro  du  prosidciit  des  commissaires  ou 
des  syndics,  suivant  le  cas,  ou  d'un  juge  de  paix,  les 
faire  ouvrir,  on  pro>y;nco  do  doux  t/mioins,  par  les 
moyens  ordinaires  et  avec  la  force  nécessaire.  8.  R. 
P.  Q.,  art.  2137,  §  8. 

§  8. — De  l'opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente. 

•160.  Tout  contribuable  qui  est  nHjuis  de  payer 
comme  taxe  scolaire  une  sonuiio  plus  (''levée  que  celle 
qu'il  doit  ou  qu'il  a  déjà  payée,  et  toute  personne 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  un  privilège  sur  les 
meubles  et  oftbts  saisis,  peuvent,  suivant  le  cas,  faire 
opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente.  S.  R.  P.  Q.,  art, 
2138. 

367.  L'opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  attestant  la  vérité  des 
allégations  qui  y  sont  contenues  et  eoro  accordée  par 
un  juge  de  la  cour  supérieure,  par  le  greflier  de  la  cour 
de  circuit  du  comté  ou  du  district  ou  par  le  greffier  de  la 
cour  des  magistrats  dans  le  district  où  la  municipalité 
scolaire  est  située,  lesquels  doivent  annexer  ou  écrire 
sur  l'endos  l'ordre  à  un  huissier  de  faire  rapport  de  ce 
mandat  de  saisie  ot  de  toutes  ses  procédures,  devant  le 
tribunal  qui  a  émis  cet  ordre,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'émission  du  mandat,  s'il  o  été  émis  par  la 
cour  de  circuit,  et  à  la  prochaine  séance  de  la  cour  des 
magistrats,  s'il  a  été  émis  par  ce  tribunal.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2138,  §  2. 

308.  L'autorisation  de  faire  l'opposition  plus  haut 
mentionnée  ne  doit  être  accordée  que  lorsqu'il  a  été 
fait  uii  dépôt  de  cinq  piastres  au  bureau  du  secrétaire- 
trésorier,  ou  d'une  somme  égale  à  celle  réclamée  par 
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le  mandat  de  saisie,si  cette  somme  n'excède  pas  cînq 
piastres.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2138,  §  3. 

2.  Cette  somme  déposée  est  remise  à  la  personne 
qui  l'a  payée,  si  l'opposition  est  déclarée  valable,  sinon 
eMe  est  imputée  au  payement  des  frais  encourus. 
S,  R.  P.  Q.,  art.  2138,  §  4. 

369.  Sur  la  signification  d'une  opposition  et  de 
l'ordre  qui  lui  est  adressé,  tel  que  ci-haut  mentionné, 
l'huissier  doit  suspendre  ses  procédures  et,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  cette  signification,  faire  rapport 
du  mandat  de  saisie  et  de  toutes  ses  procédures  en 
vertu  de  ce  mandat,  au  tribunal  mentionné  dans 
l'ordre.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2138,  §  5. 

370.  S'il  est  fait  opposition  au  payement  du  pro- 
duit de  la  vente,  l'huissier  doit  remettre  les  deniers 
en  sa  possession  au  secrétaire-trésorier  qui  les  reçoit 
en  dépôt,  déduction  faite  des  frais  de  saisie  et  de 
vente.  S.  R.  P.  Q.,  2138,  §  5. 

L'opposition  est  subséquemment  entendue  et  jugée 
suivant  la  pratique  du  tribunal.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2138,  §  6. 

371.  Le  produit  de  la  vente  est  distribué  par  le 
tribunal  et  est  payé  par  le  secrétaire-trésorier,  con- 
formément à  Tordre  donné  par  ce  tribunal.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2138,  §  7. 

373.  Si  l'opposition  à  la  saisie  est  rejetée,  le  tri- 
bunal ordonne  à  l'huissier  qui  a  procédé,  ou  à  tout 
autre  huissier,  de  procéder  avec  le  bref  de  saisie,  et  sur 
la  remise  qui  lui  est  faite  du  mandat  et  du  jugement, 
cet  huissier  doit  procéder  à  la  vente  des  biens  et  efiets 
saisis.     S.  R.  P.  Q.,  art  2138,  §  8. 

^  373.  S'il  n'est  pas  fait  d'opposition  à  la  distribu- 
tion des   deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles 
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et  effets  saisis,  l'huissier  fait  rapport  du  bref  et  de 
r^es  procédures  et  reuiet  le  produit  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  au  secrétaire- 
trésorier  qui  l'applique  au  payement  des  cotisations 
scolaires  pour  lesquelles  le  mandat  de  saisie  a  été  émis, 
ainsi  que  des  frais.     8.  R.  P.  Q.,  art.  2138,  §  9. 

Dans  le  cas  où  il  reste  un  surplus,  il  est  remis  par 
le  secrétaire-trésorier  au  contribuable  dont  les  biens 
et  effets  ont  été  vendus.     8.  R.  P.  Q.,  art.  2138,  §  10. 

§  4. — De  Uétat  annuel  des  taxes  dues. 

374.  S'il  en  reçoit  l'ordre  des  commissaires  ou  des 
syndics,  le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans  le 
cours  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état 
des  cotisations  scolaires  restant  dues  par  les  contri- 
buables absents  et  les  contribuables  résidants,  et  en 
même  temps,  un  état  des  cotisations  scolaires  restant 
dues  par  ces  contribuables  au  sujet  desquels  il  a  été 
fait  rapport  que  les  montants  des  mandats  de  saisie 
ou  brefs  d'exécution  émis  n'ont  pas  été  payés,  ainsi  que 
des  frais  encourus  et  non  payés  ;  il  doit  indiquer  les 
noms  et  les  qualités  de  ces  contribuables,  et  la  descrip- 
tion des  terrains  sujets  au  payement  de  ces  cotisations, 
d'après  le  rôle  d'évaluation  et  le  rôle  de  perception. 
S.  R.  P.  Q.,  art  2139.  (Voir  art,  ^13  et  G.  M.,  art. 
371,14.) 

37«l.  L'état  mentionné  dans  l'article  qui  précède 
est  soumis  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles, 
selon  le  cas.  et  doit  être  annrouvé  nar  eux. 

Le  secrétaire-trésorier  le  transmet  alors,  avant  le 
vingtième  jour  de  décembre,  au  secrétaire-trésorier  du 
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conseil  de  comté  ;  ce  dernier  procède  à  la  vente  et  à 
l'adjudication  des  terrains  mentionnés  dans  cet  état, 
de  la  manière  et  avec  les  mêmes  effets  que  dans  le  cas 
où  un  état  des  arrérages  de  cotisations  municipales 
est  transmis  par  le  secrétaire-trésorier  d'une  munici- 
palité locale. 

Le   secrétaire-trésorier   du   conseil   de  comté  doit 

Sayer  les  montants*  recouvrés  au  secrétaire-trésorier 
es  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles.  *  S.  R.  P.  Q., 
art.  2140. 


§  5. — De  la  perception  8imultanée  des  taxes  scolaires 

k   et  des  ta^^es  municipales. 


376.  Tout  conseil  municipal  local  peut  accepter 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'une  nmnicipalité 
scolaire  située  dans  les  limites  de  la  municipalité 
locale,  le  rôle  ou  un  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisa 
tions  scolaires,  et  ordonner,  par  résolution,  que  la 
perception  des  deniers  se  fasse  en  même  temps  et  de 


"  *  Jugé:  Que  les  arrérasçes  de  taxes  scolaires  imposées  sur  un  itnuiou- 
ble  ne  i)euveiit  être  réclamés,  par  action  personuelle,  que  du  ])jio)n  ié- 
taire,  de  l'occupant,  on  du  posKesseur  au  temps  de  l'imitos  iioii  de  la 
taxe,  et  que  l'ucqut^reur  subséquent,  ou  tiers  détenteur,  ne  ]ic'ut  êtie 
poursuivi  personnellement  pour  le  recouvrement  de»  arréragea  anté- 
rieurs à  sa  possession,  et  à  sou  droit  de  propiiété. 

Que  "le  propriétaire  ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n'est  pns  non 
plus  tenu  personnellement  des  frais  de  l'action  intentée  contie  le  pro- 
priétaire précédent  pour  le  recouvrement  de  taxes  antérieures  à  la 
possession  et  au  droit  de  propriété  de  ce  tiers  détenteur  ; 

Que  ces  frais  «suivent  le  rang  du  privilège  attaché  aux  tMxes,  mais 
que  le  privilège  n'existe  <iue  sur  l'imuieuble  taxé.  Commissaires 
d'écoles  d"  Ste'Brimd-  vs^  Murray^  C=  C^j  Iberville^  18S6  Ju  e  C1j;j= 
guou. — R.  L.f  vol.  14,  p.  187. 
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la  même  manière  quo  celle  des  cotisations  municipales. 
(Voira  M.,  art.05i\) 

•Tout  secrétaire- trésorier  ainsi  chargé  de  percevoir 
ces  dehiers  doit  les  remettre  en  entier,  et  aussitôt  qu'il 
les  a  perçus,  au  secrétaire-trésorier  des  commissaires 
ou  des  syndics  y  ayant  droit.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2141. 

§  6. — Nouvelles  cotisations  en  certains  cas. 

377.  Si  la  cotisation  générale  ou  spéciale  imposée 
par  les  commissaires  ou  l^s  syndics  d'une  municipalité 
scolaire  est  annulée,  ces  commissaires  ou  syndics  font 
procéder  immédiatement  et  sommairement  à  une  nou- 
velle répartition  qui  est  valide  dans  cette  municipalité 
pour  tout  le  temps,  tant  passé  qu'à  venir,  pour  lequel 
cette  cotisation  annulée  aurait  été  en  vigueur  si  elle 
avait  été  valable. 

2.  Cette  annulation  n'a  l'effet  d'invalider  aucun 
payement  fait  en  vertu  de  la  cotisation  ainsi  annulée, 
mais  ces  payements  servent  à  acquitter  la  nouvelle 
cotisation  pour  le  temps  pour  '  quel  ils  ont  été  faits. 

La  cotisation  ainsi  annulée  ne  doit  être  déclarée 
invalide  que  pour  l'avenir  et  non  par  rapport  aux 
jugements  déjà  rendus  pour  effectuer  ces  payements. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2142. 

§  7.  —  Delà  perception  des  taxes  des  corporations  et 
des  compagnies  légalement  constituées. 

378.  Les  commissaires  d'écoles  ont  seuls,  dans 
toute  l'étendue  de  la  municipalité  scolaire,  le  droit  de 
prélever  des  taxes  sur  les  biens  immeubles  des  corpo- 
rations et  des  compagnies  légalement  constituées  ; 
mais  ils  doivent  remettre  annuellement  aux  syndics 
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iino  part  des  taxes  ainsi  prélevées  sur  ces  corporations 
et  compagnies,  dans  la  niêine  proportion  que  l'alloca- 
tion du  gouvernement  a  été  divisée  entre  les  syndics 
et  eux  pour  la  même  année. 

2  La  proportion  des  taxes  prélevée  pour  la  cons- 
truction de  maisons  d'école  et  pour  le  payement  des 
dettes,  ainsi  remise  aux  syndic  ,  doit  être  réservée 
par  eux  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  leurs 
propres  maisons  d'école.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2143. 

370.  Aucune  institution  ou  corporation  religieuse 
charitable  ou  d'éducation,  ne  doit  être  taxée  pour  les 
tins  scolaires,  à  raison  des  propriétés  qu'elles  occupent 
pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies  ; 
mais  les  propriétés  que  ces  institutions  ou  corpora- 
tions possèdent,  pour  des  fins  de  revenu,  sont  taxées 
par  les  commissaires  ou  les  syndics  de  la  majorité  ou 
de  la  minorité  religieuse  à  Imiuelle  elles  appartien- 
nent, et  au  profit  exclusif  de  telle  majorité  ou  minorité 
ou  suivant  la  déclaration  faite  par  elles  à  cet  effet. 

2.  Dans  le  cas  où  la  dénomination  religieuse  à 
laquelle  appartiennent  ces  corporations  ou^  institu- 
tions n'est  pas  apparente,  ou  que  la  déclaration  ci- 
haut  mentionnée  n'a  pas  été  faite,  il  en  est  de  leurs 
propnétés  comme  des  propriétés  des  autres  corpora- 
tions ou  compagnies  légalement  constituées  et  men- 
tionnées dans  l'article  précédent.  *  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2144.    (Voir  art  24S.) 
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n«rjf!^^  •  ?",""?  »n8t^t«t»on  d'ëchication  religieuse  qui  n'a  iii  suc- 
cuwale.  m  école  dans  une  mnoicipalité  où  elle  possède  une  p.opriété 
dont  les  produits  sout  affectas  «u  soutien  d'éublissementi  qui  eu 
htr^^T'  "^"^'•"'i<^»»«'r«<le  1«  ditemu,iicip..lité.  pos.sè.le  cotinnnen- 
rld3?  '?*  r^*'  en  retirer  un  revenu  et  uoi  pour  les  îii.s  de 
Uduc*tion,_et  qu  en  conséquence  le  dit  imme.ible  est  sujet  aux  taxes 
^>-x«*«;  et  aiuuicipaies.    4M  cor^oraiion  du  vdlage  St-Gaùritl  { Ferdun) 
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380.  Tout  propriétaire  non  r('\si(lanfc  peut  déclarer, 
par  àcnt,  aux  comiuissaircs  (*fc  aux  syndics  son  inten- 
tion do  diviser  ses  taxes  entre  les  éc(')les  do  la  majorité 
religieuse  et  celles  de  la  minorité  relfcacuse  de  là  mu- 
nicipalité. 

Dans  ce  cas,  les  commissaires  d'écoles  continuent  à 
prélever  et  à  perecîvoir  les  taxes,  et  payent  aux  syn- 
dics des  écoles  dissidentes  la  proportion  qui  leur  a  été 
assignée  par  ce  propriétaire.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2145. 

§  8. — Des  taxes  spéciales. 

381.  Dans  toute  municipalité  ou  tout  arrondisse- 
ment scolaire,  le  Surintendant  peut  ordonner  l'imposi- 
tion  de  taxes  spéciale,  pour  le  payement  de  dettes  con- 
tractées par  les  commissaires  ou  les  symlics  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions  ou  qu'un  tribunal  a  déclaré 
être  dues  par  ces  municipalités  ou  ces  arrondissements. 

Chaque  fois  que  ces  dettes  ont  été  contractées  par 
une  municipalité  subséquemment  divisée  en  plusieurs 
municipalités,  ou  dont  les  limites  ont  été  changées 
depuis,  le  Surintendant  répartit  le  payement  de  ces 
dettes,  par  justes  parts,  entre  les  diverses  municipa- 
lités qm  en  sont  responsables.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2146 
et  53  VTic,  ch.  27,  art.  10. 

382.  Chaque  fois  que  copie  d'un  jugement  condam- 
nant une  corporation  scolaire  à  payer  une  somme 

vs.  les  sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre- Dame. ^ôwsevtient  de  la  Cour 
biipremu,  H  mars  li?i(j. 

/^'ff^:  Que  l'exemption  de  taxes  muuicipales  en  faveur  des  maisons 
d  eclucatioii  ne  s'étend  point  aux  tnxes  imposées  pour  des  fins  spé- 
c.ales,  comme  la  ronstruclion  d'nu  étroût.  Cit'î  de  Montréal,  vs,  U 
séminaire  de  St-Sulpice.  C.  B.  K.,  Montréal,  1888.— Z.  C.  J.,  vol. 
32,  p.  13,  et  M.  L.  R.  Q,  B.,  vol.  4,  p.  1,  (infirmant  jugement  du  juj^e 
lorrance  en  C.  S.,  sur  réi)0jif.e  en  droit,  M.  L.  E.  G.  S.,  vol.  1,  p. 
4o0),  et  le  ju^'ement  final. 'jui^e  Loiaime'r,  au  mérite,  (M.  L,  R,[  C, 
S.»  vol.  2,  p.  266,  et  Z.  N.,  vol.  9,  p.  358.) 
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quelconque  est  signifiée  au  bureau  du  secrétaire-tré- 
sorier de  cette  corporation,  ce  dernier  doit  convoquer 
immédiatement  une  assemblée  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles,  qui  doivent  ordonner  le  payement 
du  montant  du  jugement  sur  les  fonds  placés  à  leur 
disposition  et  affectés  à  cet  objet. 

S'il  n'y  a  pas  de  fonds  affectée  aux  fins  ci-dessus 
spécifiées,  ou  si  ceux  qui  sont  à  leur  disposition  ne 
sont  pas  suffisants,  les  commissaires  ou  syndics  doivent 
demander  au  Surintendant  l'autorisation  de  percevoir 
une  cotisation  spéciale  pour  acquitter  le  montant  du 
jugement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2147. 

383.  Si  le  Surintendant  autorise  la  perception 
d'une  cotisation  spéciale,  il  esfc  procédé,  sans  délai,  à 
la  confection  d'un  rôle  de  cotisation  spéciale  par  les 
commissaires  ou  les  syndics,  suivant  la  manière  et  les 
formalités  requises  pour  la  confection  du  rôle  ordi- 
naire de  cotisation.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2148. 

384.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  sur  la  produc- 
tion du  rapport  de  signification  de  la  copie  du  juge- 
ment et  d'un  ou  plusieurs  afïidavits,  à  la  satisfaction 
du  tribunal  ou  du  juge,  établissant  la  preuve  de 
l'inexécution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dispositions 
indiquées  dans  le  présent  article,  le  créancier  du  juge- 
ment peut  obtenir  l'émission  d'un  bref  d'exécution 
contre  la  corporation  scolaire  en  défaut  : 

1.  Si  le  Surintendant  ne  donne  pas  l'autorisation 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est 
faite  ; 

2.  Si  le  montant  de  la  cotisation  spéciale  dont  il  a 
ordonné  la  perception  n'a  pas  été  collecté  ; 

3.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas  pro- 
cédé à  la  confection  de  ce  rôle  dans  la  quinzaine  qui 
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suit  le  jour  où  le  Surintendant  les  a  autorisés  à  le 
faire  ; 

4.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  refusent  ou 
négligent  de  procéder  à  la  confection  du  rôle,  à  l'impo- 
sition de  la  cotisation  ou  au  prélèvement  de  la  cotisa- 
tion en  tout  ou  en  partie.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2149. 

38tS.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ou  un 
juge  de  ce  tribunal  peut,  sur  requête,  accorder  au 
Surintendant  ou  aux  commissaires  ou  aux  syndics 
les  délais  qu'il  juge  nécessaires  pour  faire  un  rôle  de 
cotisations  spéciales,  pour  le  prélèvement  des  sommes 
y  mentionnées  ou  pour  tout  autre  objet  se  rapportant 
à  ce  rôle.     S.  R  P.  Q.,  art.  2150. 

386.  Le  bref  d'exécution  émis  en  vertu  de  l'artide 
384  de  ce  code  est  adressé  et  remis  au  shérif  du 
district  dans  lequel  se  trouve  la  municipalité  scolaire, 
et  lui  enjoint  :  ■ 

1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire,  avec 
toute  la  diligence  possible,  le  montant  de  la  dette 
avec  intérêt,  ainsi  que  les  frais  du  jugement  et  de 
l'exécution  ; 

2.  De  saisir  et  de  vendre,  à  défaut  de  payement 
immédiat,  les  propriétés  mobilières  de  la  corporation 
scolaire,  si  elle  en  a,  et  les  biens  immobiliers  lui  appar- 
tenant et  sur  lesquels  le  créancier  du  jugement  peut 
avoir  privilège  ou  hypothèque  et  dont  la  saisie  et  la 
vente  sont  ordonnées  par  le  jugement.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2151. 

387.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  propriété 
mobilière  ou  immobilière  à  saisir  et  à  vendre,  appar- 
tenant à  la  corporation  scolaire,  ou  si  ces  propriétés 

jugement,  sur  production  du  rapport  du  shérif  à  cet 
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effet,  devant  le  tribunal,  ou  après  riiomologation  du 
jugement  de  distribution  établissant  cette  insuffisance, 
un  alicta  bref  d'exécution  peut  être  émis  contre  la 
corporation  scolaire  en  défaut. 

Cet  alias  bref  d'exécution  est  adressé  au  shérif 
auquel  il  enjoint  : 

1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire  le  mon- 
tant ou  la  balance,  suivant  le  cas,  de  la  dette,  avec 
les  intérêts  et  les  frais,  y  compris  ceux  du  jugement 
et  les  frais  encourus  subséquemment,  en  répartissant 
la  somme  requise  sur  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières cotisables  de  la  municipalité  scolaire  obligées 
au  payememt  du  jugement,  proportionnellement  à  la 
valeur  de  ces  propriétés. 

2.  De  faire  payer  et  percevoir  la  cotisation  ainsi 
imposée  et  faire  rapport  au  tribunal  du  montant 
perçu,  ainsi  que  de  ses  procédures,  aussitôt  que  le 
montant  de  la  dette,  des  frais  et  intérêts  a  été  perçu, 
ou,  de  temps  à  autre,  selon  que  le  tribunal  l'ordonne. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2152. 

388.  Le  shérif  doit  se  faire  donner  une  copie  du 
rôle  d'évaluation  en  vigueur  par  h  secrétaire-trésorier 
de  la  municipalité  locale  dans  laquelle  se  trouve  la 
municipalité  scolaire,  en  lui  payant  les  honoraires 
ordinaires  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de 
la  part  du  secrétaire-trésorier  de  lui  délivrer  cette 
copie,  le  shérif  peut  prendre  possession  du  rôle  d'éva- 
luation et  en  faire  ou  en  faire  faire  une  copie. 

Si  le  shérif  ne  peut  se  procurer  le  rôle  d'évaluation, 
ou  s'il  n'en  existe  pas,  il  procède  lui-même  à  faire 
l'évaluation  de  la  propriété  cotisable.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
2153. 

389.  Les  honoraires  et  les  frais  du  shérif  se  ratta- 
chant à  l'exécution  du  bref  d'exécution  doivent  être 
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fixés  par  un  ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge  de  ce  tri- 
aÎu'  f  ,f  s  honoraires  et  frais,  ainsi  que  tous  les 
déboursés  légitimes,  sont  ajoutés  au  montant  qui  doit 
être  perçu.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2154. 

390  Le  shérif  doit  répartir  la  somme  à  percevoir 
sur  toutes  les  propriétés  immobilières  cotisables  de  la 
municipalité  scolaire,  proportionnellement  à  la  valeur 
de  la  propriété,  d'après  la  copie  du  rôle  d'évaluation 
en  viffueur,  ou  à  la  valeur  établie  par  lui-même,  sui- 
vant le  cas;  et  il  fait  un  rôle  de  cotisation  spéciale 
pour  cette  repartition.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2155. 

1  ^?**  J^^  ®^^^^^  P^^^^®  ^®  ^^^^  ^®  cotisation  spéciale 
plus  haut  mentionné,  suivant  la  manière  prescrite  par 
les  articles  352  et  suivants  de  ce  code  ;  et,  le  jour  fixé 
à  cette  fin,  il  entend  toutes  les  plaintes  faites,  par 
écrit  ou  verbalement,  par  les  contribuables,  puis  fait  à 
ce  rôle  les  changements  qu'il  croit  être  justes 

,  P?J\®  ?,^^is?<^io?  spéciale  est  payable  au  bureau  du 
shérit  à  1  expiration  d'un  délai  de  trente  jours  S  R 
P.  Q.,  art.  2156.  *^        •     o.  xi. 

?^^-  A  l'expiration  de  vingt  jours,  à  compter  de 
ce  délai  de  trente  jours,  le  shérif  doit  faire  payer  et 
percevoir  les  montants  portés  à  ce  rôle  de  cotisation 
spéciale.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2157. 

^^.?-  ,f  ®  ^^^^i^  ^oi^  demander  le  payement  des 
contributions  portées  au  rôle  de  cotisation  spéciale 
non  perçues,  en  faisant  signifier  aux  contribuables  en 
detaut  un  avis  spécial  contenant  un  état  des  contri- 
butions dues  par  eux,  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  360.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2158.  ^  ^ 

^x*^i**  .^^'  .^  l'expiration  des  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  signification  de  l'avis  spécial,  les  sommes  dues 
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et  qui  y  sont  spécifiées,  ainsi  que  les  frais  de  l'avis,  ne 
sont  pas  payées,  le  shérif  <'  et  un  bref  de  saisie 
adressé  à  un  huissier  qui  l'exécute  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  359  et  suivant  ;  mais  cet  huis- 
sier doit  remettre  au  shérif  le  produit  de  la  vente 
qu'il  a  faite,  au  lieu  de  le  donner  au  secrétaire-tréso- 
rier.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2159. 

S95.  Tout  contribuable  ou  toute  personne  ayant 
un  droit  de  propriété  ou  un  privilège  sur  les  meubles 
et  effets  saisis  peut  faire  opposition  à  la  saisie  et  à  la 
vente,  ou  au  payement  du  produit  de  la  vente,  pour 
les  causes,  de  la  manière,  et  aux  fins  mentionnées  dans 
les  articles  366  et  suivants.     S.  R.'P.  Q., art.  2160. 

390.  Le  shérif  perçoit  des  contribuables  résidante 
et  des  contribuables  non  résidants  les  cotisations  non 
acquittées  qu'il  lui  a  été  impossible  de  -percevoir  sur 
leurs  biens  meubles  et  effets,  en  vendant  et  adjugeant 
leurs  terrains  pour  les  montants  auxquels  ces  terrains 
sont  respectivement  sujets,  le  premier  lundi  de  mars 
de  chaque  année,  de  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  pour  arrérages 
de  cotisations,  et  avec  le  même  effet,  après  avoir  fait 
ou  fait  faire  les  publications  et  donné  les  avis  que  le 
secrétaire- trésorier  d'un  conseil  de  comté  est  tenu  de 
faire  et  de  donner.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2161. 

397.  Quand  la  vente  d'un  terrain  est  annoncée  par 
le  shérif  et  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté,  comme 
devant  avoir  lieu  le  même  jour,  ce  dernier  ne  doit  pas 
faire  la  vente,  mais  transmettre  immédiatement  au 
shérif  un  état  de  sa  réclamation  et  des  frais  ;  alors, 
ce  dernier  doit  percevoir,  avec  la  cotisation  spéciale, 
le  montant  spécifié  dans  cet  état  et  le  remettre  au 
secrétaire-trésorier.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2162. 
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398.  Le  rachat  des  terrains  vendus  par  le  îihérif 
doit  être  consenti  par  lui-même  ;  à  défaut  de  rachat, 
il  doit  donner  un  titre  de  vente.    S.  B.  P.  Q.,  art.  216eS.' 

899.  Après  avoir  reçu  tout  le  montant  spécitié 
dans  Valias  bref  d'exécution  avec  les  frais  et  ir  térêts, 
le  shérif  doit  transmettre  aux  commissaires  ou  aux 
syndics  une  copie  du  rôle  de  cotisation  spéciale,  indi- 
quant chaque  montant  prélevé. 

S'il  reste  un  surplus  entre  les  mains  du  shérif, 
celui-ci  doit  le  payer  à  la  corporation  scolaire  à 
laquelle  il  appartient.     S.  R  P.  Q.,  art.  2164. 

400.  Tous  les  arrérages  appartiennent  à  la  corpo- 
ration scolaire  et  peuvent  être  recouvrés  de  la  même 
manière  que  les  contributions  ordinaires.  S.  K  P.  O  , 
art.  2165. 

401.  Le  shérif  peut  obtenir  du  tribunal  tout  ordre 
de  nature  à  faciliter  et  à  assurer  l'exécution  du  bref. 
S.  R  P.  Q.,  art.  2166. 

40S.  Le  shérif  a  droit,  pour  les  avis  spéciaux  don- 
nés aux  contribuables,  aux  honoraires  et  déboursés 
qui  sont  fixés  par  un  ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge 
de  ce  tribunal,  et  pour  la  vente  et  radji.dication  des 
terrains,  aux  mêmes  honoraires  et  déboursés  que  le 
secrétaire-trésorier  du  comté.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2167. 

403.  Quand  le  jugement  est  rendu  pour  une  dette 
résultant  de  la  consti-uction  d'une  maisori  d'école  dont 
une  partie  de  la  municipalité  scolaire  seulement  est 
responsable,  le  jugement,  le  bref  d'exécu  don  et  Valias 
bref  doivent  mentionner  ce  fait. 

Dans  ce  cas,  la  cotisation  est  imposée  rjeulement  sui* 
la  pronriété  immobilière  sitiiéo  flans  U.  r»«rf.ia  Ha  \a 
municipalité  scolaire  qui  est  responsable  en  vertu  du 
jugement.     S.  R  P.  Q.,  art.  2168. 
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404.  Quand  la  corporation  scolaire  contre  laquelle 
a  été  rendu  un  jugement  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  deniers,  possède  quelque  propriété  immo- 
bilière autre  que  des  maisons  d'école,  qui  n  est  pas 
affectée  par  privilège  ou  hypothèque  en  faveur  du 
créancier  du  jugement,  cette  propriété  peut,  avec 
l'autorisation  du  Surintendant,  être  saisie  et  vendue  en 
la  manière  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile  ; 

Les  effets  mobiliers  de  la  corporation  scolaire  en  pos- 
session d'une  tierce  personne,  ainsi  que  les  dettes  acti- 
ves de  cette  corporation,  peuvent  aussi  être  saisies  et 
vendues  de  la  manière  ci-dessus  prescrite.  S  R  P  O 
art.  2169.  '    '  ^'* 
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§  9. — Des  eontributioTis  volontaires, 

405.  Lorsque  dans  une  municipalité  scolaire  l'éva- 
luation des  propriétés  a  été  dûment  faite,  et  que  la 
répartition  fondée  sur  cette  évaluation  a  été  établie 
avant  le  premier  jour  de  septembre  d'une  année  quel- 
conque, pour  l'année  scolaire  alors  suivante,  les  per- 
sonnes cotisées,  ou  tous  autres  habitants  de  cette 
municipalité  scolaire  ou  de  l'arrondissement  d'école, 
peuvent,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  payer 
comme  contribution  volontaire,  entre  les  mains  du 
secrétaire-trésorier,  la  somme  requise  pour  l'année 
scolaire  alors  commencée,  aux  fins  d'égaler  le  montant 
accordé  à  cette  municipalité  sur  le  fonds  des  'coles 
publiques,  pour  cette  année  scolaire.  S.  R.  P.  Q.,  art. 
^x  i  y). 

406.  Le  payement  de  la  contrilation  volontaire 
doit  être  attesté  sous  serment  prêté  devant  un  juge 
de  paix  par  le  secrétaire-trésorier  et  par  le  président 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  de^la  muni- 
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cipahté,  ou  par  quelqu'autre  commissaire  ou  syndic  : 
et  cette  attestation  doit  être  transmise  au  Surintendant 
avant  le  dixième  jour  de  novembre.     S.  R.  P.  Q.,  art. 

40r.  Le  secrétaire-trésorier  ne  doit  recevoir  qu'en 
un  seul  payement,  et  non  par  parties/ le  montant  de 
cette  contribution  volontaire. 

Il  doit  garder  ce  montant  entre  ses  mains  pour 
tenir  lieu  du  fonds  qui  aurait  dû  être  perçu  par  coti- 
sation  pour  l'année  scolaire  commencée,  et  la  réparti- 
tion ou  cotisation  demeure  alors  sans  effet  pour  cette 
année  dans  la  municipalité  ou  l'arrondissement  ;  mais 
la  rétribution  mensuelle  et  toute  cotisation  imposée 
pour  la  construction  des  maisons  d'école  sont  préle- 
vées par  la  municipalité  ou  par  l'arrondissement 
scolaire,  quand  elles  n'ont  pas  été  payées  volontaire- 
ment.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2172. 


SECTION  VIII. 

DU  FONDS  DES  ÉCOLES  COMMUNES. 

.     §  L— De  la  distribution  et  de  l'emploi  dufoTids 

des  écoles  communes. 

408.  Les  sommes  constituant  le  fonds  des  écoles 
communes  de  la  Province  peuvent  être  payées  au  Sur- 
intendant en  deux  payements  semi-annuels,  en  vertu 
de  deux  mandats,  dont  compte  doit  être  rendu,  adres- 
sés au  Trésorier  de  la  Province  par  le  Lieutenant- 
gouverneur. 

Le  Surintendant  dépose  ces  sommes  dans  la  banque 
qui  lui  est  indiquée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  «n 
conseil  et  les  répartit,  suivant  la  loi,  entre  les  muni- 
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cipalités  ;  il  paye  aux  coiiiinissaires  et  aux  syndics 
d'écoles  les  parts  afférentes  aux  municipalités  qu'ils 
représentent,  au  moyen  de  chèques  payables  à  leur 
ordre,  et  il  rend  compte  de  ces  sommes  ainsi  payées 
suivant  la  loi.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2173. 

409.  Le  Surintendant  doit  payer  aux  commissaires 
et  aux  syndics  d'écoles,  en  deux  payements  semi- 
annuels,  leurs  parts  respectives. 

Les  commissaires  et  les  syndics  ont  le  droit  d'ordon- 
ner le  payement  des  dépenses  contingentes  auxquelles 
il  n'a  pas  été  spécialement  pourvu  par  la  présente  loi, 
à  même  le  fonds  général  ou  le  fonds  local  des  écoles 
qui  sont  entre  leurs  mains.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2174. 

410.  Pour  avoir  droit  à  une  part  de  l'allocation  sur 
le  fonds  général  ou  le  fonds  local,  il  faut  qu'une 
école  : 

1.  Ait  été  sous  la  régie  des  commissaires  ou  des 
syndics,  suivant  la  manière  prescrite  par  cette  loi  ; 

2.  Qu'elle  ait  été  réellement  en  opération  pendant 
au  moins  huit  mois  ; 

3.  Qu'elle  ait  été  fréquentée  par  au  moins  quinze 
enfants,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  411  et  les  cas 
d'épidémies  et  de  maladies  contagieuses  ; 

4.  Que  les  rapports  concernant  ces  écoles,  certifiés 
par  l'instituteur  et  par  au  moins  deux  des  commis- 
saires ou  deux  des  syndics,  selon  le  cas,  aient  été  faits  ; 

5.  Qu'un  examen  public  y  ait  eu  lieu  ; 

6.  Qu'un  rapport  signé  par  la  majorité  des  commis- 
saires ou  des  syndics  et  par  le  secrétaire -trésorier  ait 
été  transmis  au  Surintendant,  tous  les  six  mois,  le  pre- 
mier, avant  le  quinzième  jour  de  janvier,  et  le  second, 
avant  le  quinzième  jour  de  juillet  de  chaque  année  ; 

7.  Qu'une  somme  égale  à  l'allocation  de  la  Législa- 
ture pour  telle  municipalité  ait  été  perçue,  sauf  le 
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cas  prévu  par  l'article  413  relatif  aux  municipalités 
pauvres  ; 

8.  Que  les  instituteurs  ou  les  institutrices  qui  y 
enseignent  soient  diplômés  ; 

9.  Que  les  instituteurs  ou  les  institutrices  qui  y 
enseignent  aient  été  payés  tous  les  six  mois  ; 

10.  Qu'on  ne  s'y  serve  que  de  livres  approuvés  par 
l'un  ou  l'autre  des  deux  comités  du  Conseil  de  l'In- 
struction publique,  selon  le  cas  ; 

11.  Que  les  règlements  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique,  ou  de  Pun  ou  l'autre  de  ses  comités,  selon  le 
cas,  et  les  instructions  du  Surintendant,  aient  été 
observés.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2175. 

41 1.  Une  part  du  fonds  scolaire  peut  cependant 
être  accordée  pour  une  école  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  il  y  a  au  moins  quinze  enfants  en  âge  de  fré- 
quenter l'école,  quoique  cette  école  n'ait  pas  de  fait 
été  fréquentée  par  ce  nombre  d'enfants  pendant  tout 
le  cours  de  Tannée  scolaire,  dans  toutes  les  municipa- 
lités où  les  commissaires  ou  les  syndics,  suivant  le  cas, 
ont  cherché  à  exécuter  la  loi  de  bonne  foi.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2176, 

419.  Les  commissaires  ou  les  syndics  qui  ont 
engagé  de  bonne  foi  un  instituteur  pour  un  arrondis- 
sement d'école  peuvent  lui  payer  le  prix  convenu, 
quoique  le  nombre  d'enfants  qui  ont  régulièrement 
fréquenté  l'école  n'ait  pas  été  suffisant  d'après  les  dis- 
positions du  paragraphe  3  de  l'article  410.  S.  R.  P.  Q., 
art  2177. 

413.  Quoique  dans  les  municipalités  scolaires  pau- 
vres le  montant  perçu  pour  la  cotisation  n'atteigne 
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exécution  les  dispositions  de  la  loi,  le  Surintendant 
peut,  sur  représentations  à  lui  faites  à  cet  effet  et 
sur  preuve  satisfaisante  de  la  vérité  de  ces  repré- 
sentations exempter  ces  municipalités  ou  quelqu'une 
d'elles  du  payement  total  ou  partiel  de  la  cotisation 
pour  l'année  courante,  et  il  peut  leur  accorder  le  mon- 
tant qui  dcva't  leur  revenir  sur  le  fonds  des  écoles  ; 
mais  cette  fai  eur  ne  leur  est  accordée  qu'à  condition 
que  ces  représentations  soient  appuyées  par  les  cer- 
tificats de  trois  visiteurs  d'écoles  de  la  municipalité  en 
question  (autres  que  les  commissaires  ou  les  syndics), 
ou  des  municipalités  voisines,  lesquels  doivent  établir 
que  les  faits  allégués  sont  à  leur  connaissance  person- 
nelle, que  la  loi  des  écoles  a  été  mise  à  exécution  de 
bonne  foi  datis  la  municipalité,  qu'ils  ont  eux-mêmes 
visité  les  écoles  de  cette  municipalité,  et  qu'ils  ont  été 
satisfaits  du  résultat  obtenu.  S.  K.  P.  Q.,  art.  2178. 

414.  La  somme  annuellement  votée  par  la  Légis- 
lature pour  venir  en  aide  aux  municipalités  pauvres 
est  distribuée  par  le  Surintendant,  suivant  la  réparti- 
tion qu'il  en  a  faite  et  qui  a  été  approuvée  par  le 
comité  de  l'Instruction  publique  de  la  croyance  reli- 
gieuse à  laquelle  appartiennent  ces  municipalités.  S. 
R.  P.  Q.,  art.  2179. 

41<S.  Les  deniers  qui  n'ont  pas  de  destination  spé- 
ciale par  dispositions  des  donateurs,  vendeurs  ou 
autres,  et  ceux  qui  proviennent  de  la  subvention,  des 
cotisations  scolaires  de  toute  source  autre  que  celle 
provenant  de  la  rétribution  mensuelle,  forment  le 
fonds  des  écoles  dans  chaque  municipalité  sous  le 
contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  respecti- 
vement, et  sont  répartis,  distribués  et  employés  par 
eux  : 
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1.  Soit  en  le  divisant  entre  chaque  arrondissement 
scolaire  en  proportion  du  nombre  d'enfants  de  sept  à 
quatorze  ans  en  état  d'assister  à  l'école  qui  v  sont 
donnciliés  ;  •^ 

2.  Soit  en  faisant  un  fonds  commun  que  le  s  corn- 
inissa  res  ou  les  syndics  affectent  au  payement  des 
traitements  des  institut  mrs  ou  institutrices,  à  l'entre- 
tien des  maisons  d'école,  à  l'achat  dft  livres  et  de  four- 
nitures d'école,  et  autres  dépenses  contingentes.  S  a 
P.  Q.,  art  2180.  go.  xv. 

416.  Les  commissaires   ou   les   syndics    d'écoles 
après  avoir  adopté  l'un  ou  l'autre  des  modes  men- 
tionnés dans  l'article  qui  précède,  ne  peuvent  le  chan- 
ger qu  après  l'avoir  mis  en  pratique  pendant  deux  ans 
excepté  avec  l'autorisation  du  Surintendant. 

Sur  le  fonds  scolaire,  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics déduisent,  dans  tous  les  cas,  une  somme  de  quatre- 
vingts  piastres  pour  le  soutien  de  l'école  modèle,  s'il  y 
en  a  une  dans  la  municipalité,  en  outre  de  la  part  qui 
doit  revenir  à  cette  école  modèle  sur  ce  fonds  S  R 
P.  Q.,  art.  2180,  §  2.  •       •     . 

417.  Les  écoles  de  filles  établies  en  vertu  des  arti- 
cles 281  et  282  sont  comptées  chacune  pour  un  arron- 
dissement d'école,  et  il  en  est  de  môme  pour  les  écoles 
modèles,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'allocation  de 
quatre-vingts  piastres  ci-dessus  mentionnée. 

La  part  des  deniers  afférente  à  ces  écoles  de  filles 
ou  à  ces  écoles  modèles  e.st  déterminée  par  le  nombre 
d'enfants  ayant  l'âge  prescrit  pour  assister  à  l'école, 
qui  résident  dans  l'arrondissement  d'école  dans  lequel 
ces  écoles  modèles  ou  écoles  de  filles  sont  établies  S 
R.  P.  Q.,  art.  2181. 


j. 


418.  Le  Surintendant  peut  retenir  sur  la  part  de 
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l'allocation  des  écoles  afférente  à  une  municipalité 
quelconque  la  somme  de  quatre-vingts  piastres  pour 
aider  à  l'entretien  d'une  école  modèle  dans  cette  muni- 
cipalité.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2182. 

419.  Le  Surintendant  peut  refuser  le  montant  do 
l'allocation  à  une  municipalité  dont  les  commissaires 
ou  les  syndics  n'ont  pas  rendu  des  comptes  suffisam- 
ment appuyés  par  des  pièces  justificatives  concernant 
l'einploi  des  deniers  des  écoles  provenant  d'une  source 
quelconque,  pour  les  années  précédentes  ou  pour  cha- 
cune d'elles.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2183. 

490.  Le  Surintendant  peut  refuser  de  payer  la 
totalité  ou  une  partie  de  la  part  du  fonds  des  écoles 
afférente  à  une  municipalité  scolaire,  si  ses  instruc- 
tions ou  celles  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  ou 
de  l'un  (  u  l'autre  de  ses  comités,  selon  le  cas,  ont  été 
enfreintes,  si  des  instituteurs  n'ayant  pas  les  qualités 
requises  par  la  loi  ont  été  employés  par  les  commis- 
saires ou  par  les  syndics  ou  si,  sans  causes  valables, 
ils  ont  destitué  un  instituteur  avant  la  fin  de  son 
engagement.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2184. 

4!91.  Le  Surintendant  peut  payer  sur  la  part 
afférente  à  une  municipalité  une  indemnit('  raisonnable 
à  un  instituteur  injustement  destitué  par  les  commis- 
saires ou  les  syndics  de  cette  municipalité.  S.  R.  P.Q., 
art.  2184. 

439.  Sur  le  montant  de  l'allocation  législative  per- 
manente et  additionnelle  affectée  aux  fins  des  écoles 
de  la  Province,  les  sommes  suivantes  peuvent  être 
mises  à  part  et  dépensées  annuellement  par  le  Surin- 
'  tendant,  avec  l'approbation  du  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  pour  les  objets  suivants,  savoir  : 
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1.  Une  somme  comme  aide  spéciale  en  faveur  des 
écoles  publiques  pour  les  municipaliti,és  scolaires 
pauvres  ; 

2.  Une  somme  pour  encourager  la  publication  et  la 
circulation  d'un  journal  d'instruction  publique  ; 

3.  Une  somme  pour  aider  à  former  un  fonds  pour 
le  soutien  des  instituteurs  des  écoles  publiques  de  la 
Province  devenus  vieux  ou  épuisés  par  le  travail, 
suivant  les  règlements  qui  peuvent  être  adoptés  de 
temps  à  autre  par  le  Surintendant  ou  par  le  Conseil 
de  1  Instruction  publique,  et  approuvés  par  le  Lieute- 
nant-gouverneur en  conseil.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2185. 

•     §  2.  —  l)e  remploi  du  fonds  local  des  écoles 

dans  certains  cas. 

4^3.  Toute  somme  d'argent  provenant  du  fonds 
général  ou  du  fonds  local  des  écoles  qui  n'a  pas  été  • 
employée  par  les  commissaires  d'écoles,  par  les  syn- 
dics ou  par  leurs  secrétaires-trésoriers,  dans  le  cours 
de  l'année  où^  elle  a  été  reçue,  doit  être  par  eux 
placée  à  intérêt  pour  créer  des  revenus  à  leur  cor- 
poration. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  dépôt  de  la 
part  afférente  à  un  arrondissement  d'école  dans  lequel 
il  n'y  a  pas  d'école  en  opération,  ordonné  par  l'article 
suivant.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2186. 

4^4.  Quand  il  n'y  a  pas  d'école  en  opération  dans 
un  arrondissement,  les  commissaires  ou  les  syndics 
doivent  déposer  à  intérêt  dans  une  banque  d'épargne 
ou  toute  autre  banque  légalement  constituée,  la  part 
de  deniers  à  laquelle  cet  arrondissement  aurait  droit, 
où,  du  consentement  des  contribuables  de  cet  arron- 
dissement, ils  peuvent  la  laisser  s'accumuler  pendant 
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un  espace  de,  temps  n'excédant  pas  quatre  ans,  pour 
être  ensuite  par  er^i  employée  à  l'achat  d'un  terrain, 
à  la  construction  d'une  maison  d'école  ou  à  tout  autre 
objet  scolaire  dans  ou  pour  cet  arrondissement  d'école. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2187. 

435.  Le  Surintendant  peut  autoriser  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  d'une  municipalité  à 
appliquer,  pour  une  année,  la  part  afférente  à  un  arron- 
dissement d'école  dont  les  habitants  n'ont  contribué 
en  rien  ou  trop  peu  au  fonds  commun  de  la  munici- 
palité scolaire,  et  ce,  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos 
de  prescrire,  pour  l'avancement  de  l'éducation  djins 
cette  municipalité,  au  lieu  de  déposer  cette  somme  à  la 
banque. 

Les  montants  déjà  placés  dans  une  banq^^e  pour  un 
arrondissement  d'école  peuvent  être,  en  semblables 
cas,  employés  de  la  même  manière,  et  la  part  affé- 
rente à  un  arrondissement  d'école  employée  du  con- 
sentement du  Surintendant  par  les  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles  d'une  municipalité,  est  censée 
avoir  été  légalement  et  convenablement  employée. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2188. 

SECTION  IX. 

DES  POURSUITES  ET  DES  AMENDES. 

430.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'une  muni- 
cipalité scolaire  peuvent  intenter  toutes  les  actions 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
sommes  dues,  tant  pour  les  cotisations  scolaires  et  la 
rétribution  mensuelle  que  pour  les  arrérages  de  ces 
cotisations  ou  de  cette  rétribution  mensuelle  ;  mais 
ces  arrérages  sont  prescrits  par  trois  ans.  o.  iv.  a  .  C^., 
art.  2189.     (Voir  jugements  art.  ^^14-  et  Sïô.) 
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4^7.  Les  actions  intentées  en  vertu  de  l'article  qui 
précède  peuvent  être  portées  devant  deux  juges  de 
paix  du  comté,  devant  la  cour  de  circuit  ou  la  cour  des 
eommissaires  des  petites  causes  de  la  paroisse  ou  du 
caoton,  ou  devant  la  cour  de  magistrat  de  district,  si 
t»l  montant  n'excède  pas  celui  de  la  juridiction  attri- 
buée à  ces  tribunaux,  mais  ne  seront  intentées  devant 
ftucun  autre  tribunal.  Sur  ces  actions,  jugement  peut 
être  rendu  avec  dépens.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2190  §§  1  et  2. 

Aucun  jugement  rendu  sur  ces  actions  ne  peut 
donner  lieu  à  un  appel  ou  à  l'émission  d'un  hiài  de 
certiorari.  *     S.  R.  P.  Q.,  art.  2190,  §  2. 

498.  Le  président  de  tout  bureau  de  commissaires 
ou  de  svndics  d'écoles  ne  peut  ester  en  justice,  oomme 
demandeur,  sans  une  autorisation  spéciale  des  commis- 
saires ou  des  syndics  donnée  après  mûre  délibération, 

*Jugii  Qu'une  action  pour  taxe  scolaire  «e  veut  être  intentée 
âftTftut  la  Cour  Supérieure.  Les  cammissaùes  d'écoles  de  SUlery  vs. 
Omra$.  C.B.  R.  Québec,  IHSO.—Q  L.R  vol.  «i,  p.  35r>etZa  corjtoration 
dtt  Townthip  d'Acton  vs.  Felton.  G.  li.,  Montréal,  I87i).—L.  C.  J.  vol.  24. 
i».  U3. 

Jv0é  :  Sur  exception  décUnatoire  dans  une  action  pour  $780,  dues 
pour  cotisations  imposées  sur  les  propriétés  foncières  des  dcfeudeurs, 
que  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction  pour  connaître  des  demandes 

S«ir  taxes  d'écoles.  Commissaires  d'écoles  d'Ilochelaga  vs  Hogan  et  al. 
.«.,  Montréal,  1876,  Ju«e  ïurrance.  —L.  C.  J.,  vol.  20,  p.  298. 
J^é  ;  1.  Que  sur  instance  par  certiorari  contre  un  jugement  d'une 
cxmx  inférieure  au  sujet  de  taxes  scolaires,  malgré  la  régularité  appa- 
tnite  des  procédures,  les  cours  inférieures  ont  droit  de  s'enquérir  de  la 
imuve  pour  établir  si  le  règlement  imposant  la  cotisation  a  été  passé 
conformément  à  la  loi. 

%.  Si  le  règlement  n'ost  pas  régulier,  les  contribuables  ne  sont  pas 
téntxs  de  payer  la  cotisation  imposée  pur  lui. 

8.  Que  l'action  doit  déterminer  si  c'est  à  titre  de  propriétaire,  de 
fOMesseur  ou  d'occupant  que  la  poursuite  est  dirigée  contre  le  cou- 
^buable.  DattieHn  va.  les  commissaires  d'écoles  de  St-Judes.  C.  S.,  St- 
l^ruvlutlie,  1870,  Juge  Sicotto.~iè.  L.  vcl.  7,  p.  433. 
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laquelle  doit  être  inscrite  sur  leur  registre.     S.  R.  P. 
Q.,  art.  2191. 

499.  Toute  action  doit  être  intentée  soit  par  le 
président,  soit  par  le  secrétaire-trésorier,  au  nom  de  la 
corporation,  à  la  discrétion  du  bureau.  S.  E..  P.  Q., 
art.  2192. 

4SO.  Quiconque  appelé  légalement  à  accepter  une 
charge  ou  à  remplir  quelques  fonctions,  en  vertu  de 
cette  loi,  refuse  d'accepter  cette  charge,  néglige  d'ac- 
complir ces  fonctions  ou  contrevient  volontairement 
aux  dispositions  ae  la  loi,  est  passible,  pour  chaque 
contravention  par  commission  ou  par  omission,  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  piastres  ni  de  plus  de 
dix  piastres,  suivant  la  gravité  de  l'offense,  à  la  discré- 
tion du  tribunal  ou  de  l'autorité  qui  en  prend  connais- 
sance. *  S.  H.  P.  Q.,  art.  2193. 

431.  Tout  juge  de  paix  résidant  dans  le  comté  a, 
comme  la  cour  de  circuit,  juridiction  pour  l'offense 
mentionnée  dans  l'article  précédent  et  peut,  après  juge- 
ment,-faire  percevoir  l'amende  en  vertu  d'un  mandat 
ou  ordre,  pour  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  et  effets 
du  contrevenant. 

2.  Le  montant  de  toute  amende  ainsi  perçue  est 
déposé  entre  les  mains  du  secrétaire -trésorier  de  la 
corporation  des  commissaires  ou  des  syndics  de  la 
municipalité  dans  laquelle  l'offense  a  été  commise, 
et  fait  partie  du  fonds  local  des  écoles.  S.  R.  P  .Q., 
art.  2194. 

439.  Toute  personne  chargée  de  mettre  la  présente 

*  Jug'!  :  Qiio  pour  .soutenir  une  plainte  on  vertu  de  l'article  125  du 
cbîip  16  d.'s  S.  K.  du  B.  C.  (art.  2193  S.  11.  P.  Q.),  il  faut  allé,ç;ii«r 
nue  la  contravention  a  été  coinmise  voiontaire  i  cnt.  Andet  dit  Lapointe 
et  al.  va.  Duhamel.  G.  S.,  Sorel,  1869,.  Loranger.— /i.  //.,  vol.  J,  p.  ô'i. 
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wprjf  r    ^y^^'T'  P®"*  Poui^uivre  pour  le  recou- 
Irt!Tl95        """^"^«^  sus-mentionnées.     S.  R.  P.  Q., 

***^ ''■?"*  commissaire  ou  syndic  d'écoles  ou  Qui- 
conque fait  un  faux  certificat  ou  rapport  au  moyen 

doit  non  Lfr'"''.  '"'■  ^'  ^°°'*'  *^^«  ^«°1««  publiques 
doit  non  seulement  rembourser  îes  deniers  ainsi  obte- 

Z'nr=%  ^«^'''ot  passible  en  outre  d'une  amende  de 
pas  plus  de  quarante  piastres  ni  de  moins  de  dix 
piastres,  au  profit  du  fonds  local  des  écoles  ;  cet  e 
amende  est  recouvrée  sur  la  poursuite  de  toute  per- 
sonne intéressée  à  la  bonne  administration  des  écoîls 
publiques,  sur  le  serment  d'un  témoin  dione  de  foT 
devant  tout  J«ge  de  paix  ou  devant.la  cpur  d'e  circuit.  • 
o.  K.  t.  Q.,  art.  2196. 

=;  l^j."*'  ■'^^^'®T™®°*^°°né  dans  l'article  précédent, 
s  cette  amende  n'est  pas  payée  dans  les  dix  jours  qu 
suivent  le  jugement,  elle  doit  être  perçue,  ainsi  que 

iu  deTnd^^r.  '^  ™  ''  '^  ^^"*«  '^'  ^'^^  «*  ^^^ 
A  défaut  de  biens  et  eflets  suffisants,  le  défendeur 
m,?it  /T™"™*^  et  détenu  dans  la  prison  com- 
r^Tf  rî  T  J°"';P°"r  chaque  soixante  centins 
du  montant  de  l'amende  et  des  frais  ou  de  la  balance 
qui  peut  être  due.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2196,  §  2. 

435.  Toute  personne  qui,  volontairement  ou  de 
propos  délibéré,  trouble,  distrait  ou  interrompt  une 

d'ÛBt'fmo,îi?d"'$itoof«o  nV''"rrr''""'''"  ''"^""'^  ^^^  r-sibie 

uiic  amonue  cieÇiu.OO  à  $40.00  s'il  fait  un  rapport  faux  t)onr  obtenir 

a  subvention  du  gouvernement.     Pucaud  v..Lu    fî    hT  rwf"" 

io6o.—i..  U.  J.  voi.  Iv»,  p.  65.  "'"'-  -   "    '"'  ■*— -» 
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école  ou  maison  d'éducation,  soit  par  des  paroles  ou  une 
conduite  indécentes,  inconvenantes  ou  blessantes,  soit 
en  faisant  du  bruit  dans  ou  près  de  telle  école  ou 
maison  d'éducation,  de  manière  à  troubler  la  classe  ou 
Técole,  sur  conviction  sommaiie  devant  au  moins  deux 
juges  de  paix,  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de 
foi,  est  condamnée  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais. 

Cette  amende  appartient  aux  commissaire  ou  aux 
syndics  d'écoles,  suivant  le  cas,  de  la  municipalité  où 
l'offense  a  été  commise,  et  est  par  eux  employée  pour 
It  bénéfice  et  l'avantage  de  l'éducation  dans  leur 
municipalité.     S.  R.  ?  (X,  art.  2197. 

43^6.  Si  un  commissaire,  un  syndic  ou  un  secré- 
taire-trésorier après  sa  destitution  ou  sa  sortie  de 
charge,  ou  toute  autre  personne,  retient,  garde,  s'em- 
pare ou  r-l'nse  de  remettre  quelques  livres,  papiers, 
sommes  de  denrers,  insignes  ou  objets  quelconques 
appartenant  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'une 
muni».ipalité  scolaire,  il  est  passible  d'une  amende  de 
pas  moins  de  cinq  piastres  ni  de  plus  de  vingt  piastres 
pour  chaque  jour  qu'il  retient,  garde  ou  refuse  de 
remettre  ces  livres,  papiers,  sommes  de  deniers, 
insignes  ou  objets  quelconques. 

Cette  amende  peut  être  demandée  et  recouvrée 
par  une  seule  et  même  action,  après  avis  du  Surin- 
tendant de  l'Instruction  publique  enjoignant  au  dit 
commissaire,  syndic,  secrétaire-trésorier  ou  autre  per- 
sonne, comme  susdit,  de  livrer  les  dites  sommes  d'ar- 
gent ou  objets  spécifiés  dans  l'article  précédent  à  la 
personne  désignée  dans  cet  avis,  lequel  avis  peut  être 
signifié  à  la  personne  indiquée  dans  icelui  en  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  par  un  huissier  de  la  cour 
supérieure  qui  fait  son  rapport  de   signification  au 
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Surintendant,  sous  son  serment  d'office,  et  dès  lors 
les  avis  ou  rapports  sont  authentiques.     S.  R.  P.  Q. 
art.  i^lBo. 

437  Par  la  même  action  le  Surintendant  peut 
demander  la  remise  de  ces  livres,  papiers,  sommes  de 
deniers,  insignes  ou  objets  plus  haut  mentionnés,  et  lé 
défendeur  peut  être  condamné  aux  peines  que  le  tri- 
bunal  juge  a  propos  de  lui  infliger. 

Le  jugement  est  rendu  avec  dépens  et  est  exécuté 
de  la  manière  ordinaire. 

La  cour  supérieure  seule  a  juridiction  pour  entendre 
et  décider  ces  actions,  quel  qu'en  soit  le  montant.  S  R 
r.  C^.,  arfc.  2199.  •        * 

438.  L'amende  à  laquelle  le  défendeur  est  con- 
damne en  vertu  des  articles  436  et  437  est  considérée 
comme  une  dette  personnelle  et  le  tribunal  peut  con- 
damner le  dit  défendeur  à  l'emprisonnement  s'il  ne 
paye  pas  1  amende  ou  s'il  ne  remet  pas  dans  le  délai 
indiqué  ces  livres,  papiers,  sommes  de  deniers,  insignes 
ou  objets,  ou  quelqu'un   d'entre   eux.     S.  R.    P  Q., 

4-39.  L'amende  est  recouvrable  devant  la  cour 
supérieure  et  aussitôt  qu'elle  est  recouvrée  elle  doit 
être  versée  entre  les  mains  du  Surintendant  qui,  après 
en  avoir  déduit  les  frais  nécessaires  pour  la  poursuite 

dépose  la  balance  dans  le  fonds  des  écoles  communes! 
o.  K.  r.  Q.,  art.  2201. 

440.  Toutes  les  actions  intentées  en  vertu  de 
lartitîle  436  de  ces  lois  le  sont  au  nom  du  Surinten- 
dant,    b.  R.  P.  (^.^  arc.  2202. 
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DE  l'Éducation  supérieure. 

441.  Le  Surintendant  de  l'Instruction  publique 
doit,  suivant  la  recommandation  des  comités  catho- 
lique ou  protestant,  selon  le  cas,  répartir  annuelle- 
ment entre  les  universités,  collèges,  séminaires,  acadé- 
mies," high  schools,"  écoles  supérieures,  écoles  modèles 
et  institutions  enseignantes  autres  que  les  écoles  élé- 
mentaires originaires,  la  totalité  ou  telle  partie  des 
subventions  accordées  en  faveur  de  l'éducation  que 
prescrit  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  dans 
la  proportion  qu  li  approuve. 

Les  subventions  ainsi  accordées  sont  payées  par  le 
Trésorier  de  la  Province,  sur  le  mandat  du  Lieutenant- 
gouverneur,  au  Surintendant  qui  les  distribue  aux 
institutions  ci-dessus  mentionnées  y  ayant  droit  S  R 
P.  Q.,  art.  2203. 

443.  La  subvention  totale  aux  universités,  collèo*es 
classiques,  coli^e^es  industriels,  académies  et  écoles 
modèles  accordée  en  vertu  de  cette  loi,  doit  être 
répartie  entre  la  totalité  des  institutions  catholiques 
et  protestantes  respectivement,  proporLionnellement 
au  chiffre  des  populations  catholique  romaine  et  pro- 
testante de  la  Province,  d'après  le  dernier  recensement 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2204. 

443.  Les  allocations  accordées  sur  le  fonds  de 
revenu  le  sont  pour  une  année  seulement  et  ne  sont 
pas  permanentes. 

Le  Lieutenant-gouverneur  peut  attaclior  à  ces  allo- 
cations les  conditions  on'il  incrA  Afr^  av..,,ki\rft^MC!a.a  -^r^^-,,» 
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Ih.72oTT2  ^^  ^'^'^'''^*^^^  supérieure.     S.  R.  P.  Q.,; 

•  "^^^  .w?  ^^™^<5"^  provenant  des  licences  de  ma- 
riages célèbres  par  les  mhNstres  protestants,  versées 
entre  les  mams  du  Trésorier  de  la  Province,  doivent 
ôtre  annuellement  remises  par  lui  au  Surintendant 
pour  être  sous  1  autorité  du  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil  et  d'après  la  recommar  dation  du  comité 
protestant  du  Conseil  de  l'Instructicn  publique,  distri- 
buées  aux  mstitutions  protestantes  d'éducation  supé- 
rieure de  la  même  manière  que  les  autres  subventions 
accordées  à  ces  institutions,  et  en  outre  de  ces  subven- 
tions.   S.  K.  P.  Q.  art.  2205. 

445.  Sur  les  fonds  publics  à  sa  disposition  le 
J^ieutenaut-gouverneur  pourra  payer  la  r,omme  de 
soixante  -  deux  mille  neuf  cent  soixante  et  une 
piastres  ($62,901.00)  au  comité  protestant  da  Conseil 
de  1  Instruction  publique  pour  lëducation  supérieure 
protestante  en  cette  province,  ainsi  que  les  intérêts 
sur  cette  somme,  au  taux  de  quatre  pour  cent  par 
année,  depuis  le  trentième  jour  d'août  1888.  53  Vie 
en.  31,  art.  2.  '* 

•  tf  ®;-  ^''^^J'f  allocation  ne  doit  être  faite  à  une 
institution  d  éducation  supérieure  qui  n'est  pas  de 
fait  en  opération,  ou  qui  possède  des  biens  immeubles  , 
dont  le  passif  excède  les  deux  tiers  de  la  valeur  de 
ces  biens,  m  aux  académies,  écoles  modèles  ou  maisons 
d  éducation  qui  nont  pas  rempli  les  conditions  re- 
quises  par  la  loi.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2207. 

447.  Toute  institution  scolaire  désirant  obtenir 
une  allocation  sur  le  fonds  de  revenu  dnif.  «.rn,.+  ^„ 
durant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année, 'en  fairela 
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demande  au  Surintendant  qui  ne  doit  point  en  accor- 
der à  celles  dont  la  demande  n'est  pas  accompagnée 
d'un  rapport  indiquant  : 

1.  La  composition  du  corps  administratif  ; 

2.  Le  nombre  et  les  noms  des  directeurs,  principaux, 
professeurs»  instituteurs  ou  conférenciers  ; 

3.  Le  Biombre  des  élèves,  distinguant  ceux  au-des- 
sous de  seize  ans  de  ceux  au-dessus  de  cet  âge  ;  * 

4.  Le  cours  général  d'enseignement  et  les  livres  en 
usage; 

5.  Le  coût  annuel  de  l'entretien  de  l'institution  et 
Torigine  de  ses  ressources  ; 

6.  La  valeur  de  ses  propriétés  immobilières,  si 
elle  en  possède  ; 

7.  Un  état  de  ses  dettes  ; 

8.  Le  nombre  des  élèves  instruits  gratuitement  ou 
recevant  l'instruction  et  la  pension  gratuitement  ; 

9.  Le  nombre  des  livres,  globes  et  cartes  possédés 
par  l'institution,  et  la  valeur  de  tout  musée,  instru- 
ments et  ingrédients  de  physique  et  de  chimie  qui  lui 
appartiennent.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2208. 


I  'i 


*  Jugé  :  Que  les  étudiant-^  dans  les  écoles  publiques  sont  exempts 
delà  taxe  de  capitatiou  en  vertu  du  statut  39,  Geo.  III,  ch.  5,  set».  21 
et  %ae  1»  0(N:poFatiou  de  la  cité  de  Québec,  d'après  le  «tatut  lui  con- 
férait sa  chaite  et  par  loi  postérieure  qui  l'am/»*"*.«  (3  «>  i  Vi&t.,  çh, 
85  et  18  Vict.,  ch.  159,)  a  seulemen  le  pouvoir  d'éteudre  cette 
exemption  k  d'autres  clasjses  de  citoyens,  sans  pouvoir  priver  téla 
ètndiftvts  de  l'avantage  de  telle  exemption. 

Qq^e  l'univrirsité  Laval  est  une  école  publique  qui  comme  telle 
donné  à  ses  étudiants  droit  aux  privilèges  et  immunités  accordés  i^hk 
étudiants  des  écoles  publiques. 

Qu'un  étudiant  en  droit  à  l'université  Laval  et  en  même  temps: 
BOUS  brevet  avec  un  avocat  ne  peut  être  privé,  à  raison   de  ce  bre- 
Tet,  de  ses  privilèges  et  immunités  comme  étudiant  dans  une  éeole 
publique.  Éourdages  ex-parte,  C.  S.,  Québec,  1861,  Juge  Taaolaerean. 
—X.  a.  12,.  voL  11.  t>,  457. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  ÉCOLKS  NORMALES 
SECTION  I. 

m  WNDB   DE  CONSTKUCTIOK  DES  ÉCOLES   NOKMALÏS,   EW. 

ttd^p*;+^''t^'?"**"""'*"^°''''*'^«"'"  en  conseil  pewt 
sem^ntH  f  'p  ""''*""''  nécessaires  ponr  l'étafe- 
sèment,  dans  la  Provmce,  d'une  ou  de  plusieurs  école. 
normales  renfermant  une  ou  plusieurs  écoles  mi^lT 
ÏZu^^n  ''  ^r"--  ^  l'«»-ignement  Zt^l 
éfaîXt  f  ni  PiW'ques,  choisir  les  sites  où  sont 

ïïbW  ^1 /h,4"°'''  '*•*''''"''  ^"S'^'-'  "'^  procurer  et 
Trt  2209  '■"''"''  P""''  '*=^"^^-  ^-    ï'-  P-  Q-. 

„-tf*^'  ?"*°^,i'  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ocqui- 

les  édiûces  qui  peuvent  être  requis  pour  les  dites 
écoles  normales,  le  Lieutenant-gouVemLr  en  consefl 
peut  ordonner  que,  sur  le  fonds  de  revenu  de  réduc- 
tion supérieure,  une  somme  de  huit  mille  piastre 
soit  pour  ces  fins  annuellement  mise  de  cûté  et  affectée 
à  la  formation  d'un  fonds  qui  est  appelé  "Fonds  de 

yuébec  et  toute  somme  ainsi  annuellement  mise  de 
coté  est  placée  à  in  érêt,  ainsi  que  le  Lieutenant-ga«! 
vemeur  en  conseil  l'ordonne  ;  et  la  rente  et  intérêt 

T,vT,*r"  î^  "emors  provenant  de  la  vente  que  le 
Ueutenant-gouvemeur  peut  ordonner  de  tels  sites  et 


■».i""",f 
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des  constructions  dessus  érigées  acquis  pour  l'établis- 
sement d'écoles  norr,  V^  dans  la  Province  et  qui 
n'ont  pas  été  ju^ér  «^oiivonables  pour  cette  fin,  doivent 
former  partie  du  dit  fonds  et  sont  placés  à  intérêt  do 
la  même  iranièro  que  les  autres  deniers  dont  ce  fonds 
est  composé.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2211. 

4*S1.  Tout  excédant  ou  «nrplas  du  fonds  de  cons- 
truction des  écoles  normales  non  requis  pour  atteindre 
les  fins  de  son  établissement  doit,  à  la  discrétion  du 
Lieutenant -gouverneur  en  conseil  et  suivant  qu'il 
l'ordonne,  retourner  au  fonds  du  revenu  de  l'éducation 
supérieure  de  la  Province  et  en  faire  partie  ou  être 
placé  comme  partie  du  dit  fonds  de  placement  d'édu- 
cation supérieure. 

2.  Dans  ce  dernier  cas  le  produit  de  ce  placement 
fait  partie  du  fonds  de  revenu.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2212, 

45Î3.  Une  somme  annuelle  n'excédant  pas  six  mille 
piastres  est  allouée  sur  le  fonds  des  écoles  publiques 
de  la  Province  pour  défrayer  les  salaires  des  officiers 
et  les  dépenses  contingentes  des  écoles  normales,  et 
une  autre  somme  annuelle  de  quatre  mille  piastres  au 
.plus  est  tirée  du  dit  fonds  de  revenu  pour  contribuer 
à  procurer  aux  élèves  instituteurs  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  normales.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2213. 

453.  En  cas  d'insufîisance  des  subventions  men- 
tionnées dans  l'article  précédent,  il  est  loisible  au 
Lieutenant  -  gouverneur  en  conseil  d'ordonner  qu'une 
certaine  somme  ne  devant  pas  excéder,  en  aucune 
année,  dix  mille  piastres  soit  prise  sur  le  fonds  de 
revenu  pour  le  soutien  et  l'entretien  des  écoles  nor- 
males.    S.^  R.  P.  Q.,  art.  2214 
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SECTION  II. 

DB  L'ADMINISTUATION  des  tVOLES  NORMALES. 

4«54.  Les  écoles  normales  sont  sujettes  aux  règle- 
ments prescrits  par  l'article  4G2  et  sont  sous  le  con- 
trôle du  Surintendant  de  l'Instruction  publique  lequel, 
pour  aider  à  leur  établissement  et  à  leur  soutien,  doit 
faire,  de  temps  à  autre,  les  arrangements  que  le  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  ordonne.  S  R  P  O 
art.  2215.  •     •     •  HS-, 

t 

455.  Les  principaux  des  écoles  normales  doivent 
faire  des  rapports  au  Surintendant  de   l'Instruction 
publique  chaque  fois    que   celui-ci  l'exige.     S.  R  P 
Q.,  art.  2215.  ^ 

456.  Les  professeurs,  directeurs  et  principaux  des 
écoles  normales  sont  nommés  ou  destitués  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  sur  recommandation  du 
comité  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  catholique 
romain  ou  protestant,  selon  que  ces  nominations  ou 
destitutions  se  rapportent  aux  ''coles  normales  cat  'lo- 
liques  romaines  ou  protestante;      S.  R.  P.  Q.,  art.  2216. 

457.  Avant  d'admettre  un  élève,  le  principal  de 
l'école  normale  doit  lui  faire  signer,  en  j)résence  de 
deux  U  noins,  un  document  par  lequel  cet  élève  s'oblige 
à  payer  sa  pension  à  l'ocole  ou,  s'il  est  boursier,  à  rem- 
bourser dans  cei-tain  cas  le  montant  de  sa  bourse,  et 
à^  acquitter,  s'il  y  a  lieu,  les  amendes  recouvrables 
d'après  les  conditions  déterminées  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

2.  Le  père,  le  tuteur  ou  un  ami  de  l'élève  peut 
signer  le  document  ci-hant  mentionné  et  sengao-er  en 
sa  qualité  de  père,  tuteur  )u  ami,  ou  personnellement, 
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au  payement  de  toutes  les  sommes  et  amendes  exigi- 
bles en  vertu  de  ce  document  et  des  conditions  ainsi 
déterminées  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2217. 

4UÏ8.  Le  procureur  général,  sur  la  recommandation 
du  principal  d'une  école  normale  et  au  nom  de  ce  der- 
nier, peut  poursuivre  devant  tout  tribunal  conipétent 
le  recouvrement  des  sommes  dues  en  vertu  de  l'obli- 

rtion  plus  haut  mentionnée,  et  dans  cette  poursuite 
est  désigné  sous  le  titre  de  :  "  Principal  de  l'école 
normale  de  (en  ajoutant  le  nom  de  lUcUe.)  *  S.  R.  P.  Q,, 
art.  2217,  §  3. 

450.  Le  principal  de  chaque  école  normale  doit 
rendre  compte  au  Surintendant  de  toutes  les  sommes 
recouvrées  en  vertu  des  articles  qui  précèdent,  lesquels 
s'appliquent  aussi  au  recouvrement  de  toutes  les 
sommes  dues  aux  écoles  normales  en  vertu  des  règle- 
ments en  vigueur.     S.  R.  P.  Q.,  art  2217,  §  4. 

460.  Sur  présentation  faite  par  un  élève  au  Surin- 
tendant d'un  certificat  sous  le  seing  et  sceau  du  prin- 
cipal de  toute  école  normale,  constatant  qu'il  y  a  suivi 
le  cours  régulier  d'études,  le  Surintendant  peut  lui 
accorder  un  brevet  de  capacité  qui  est  valide  jusqu'à 
évocation  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de 
mauvaises  mœurs.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2218. 

♦  Jugé  :  Que  le  père  d'un  élève  d'une  école  normale  n'est  pas  tenu  au 
remboursement  du  montant  de  la  bourse  accordée  à  sou  tils  ni  au 


et  le  même  va.   Pelland.    O.S.,  Montréal,  18  53,  J  uge  Tuschereau. — 
//.  N.,  vol.  6,  p.  13:3. 

L'action  se  prescrit  par  deux  ans,  quant  aux  précepteurs  et  ins- 
par  eux  fournis. — Code  civile  art.  2261. 
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4^1,  Suivant  le  degré  du  brevet  de  capacité  qu'il 
fit  obtenu,  et  tant  que  ce  brevet  reste  valide,  le  porteur 
cla  Oô  brevet  peut  obtenir  de  l'emploi  comme  institu- 
teur dans  toute  académie,  école  modèle  ou  école  élé- 
incn taire  tenue  sous  la  direction  et  la  régie  des  com- 
ihissaires  ou  des  syndics  d'écoles.  S.  R.  P.  Q.,ai*t.  2219. 

463.  Des  règlements  sont  faits  par  le  Conseil  de 
rinstructioii  publique  ou  par  les  comités  suivant  le 
Qfts»  avec  l'approbation  du  Lieutenant-gouverneur  en 
Q.Qnsoil,  pour  la  régie  des  écoles  normales  et  pour 
prescrire  les  termes  et  conditions  auxquels  les  étu- 
ofiants  y  sont  admis  et  instruits,  le  cours  d'instruction 
qui  doit  y  être  suivi,  la  manière  dont  les  registres  et 
les  livres  doivent  y  être  tenus,  la  forme  des  brevets 
de  capacité  accordés  aux  étudiants,  et  les  rapports 
qui  doivent  être  faits  au  Surintendant  par  les  princi- 
paux de  ces  écoles  normales.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2220. 

SECTION  IIL 


DISPOSITIONS  C0NCF4iNANT^l.'lt00LIÎ  NOIIMAT.F,  JACQUES-CARTIER. 

403.  Le  Lieutenant -gouverneur  en  conseil  peut 
faire  vendre  à  l'encan  les  propriétés  appartenant  au 
gouvernement  de  cette  Province  situées  dans  la  cité  de 
Montréal,  sur  la  rue  Notre-Dame  entre  la  ruelle 
Claude  et  la  place  Jacques-Cartier,  et  sur  la  dite 
place  Jacques-Cartier,  et  toutes  propriétés  situées  au 
même  lieu  transportées  et  cédées  au  gouvernement  de 
cette  Province  par  celui  du  Canada. 

2.  L'arrêté  en  conseil  passé  à  cet  effet  doit  établir 
la  division  par  lots  de  ces  propriétés,  la  mise  à  prix  de 
Chacun  de  ces  lots,  l'époque  à  laquelle  possession  doit 
ea  être  donnée  à  Tacauéreur  et  les  termes  du  Dave- 
ment. 
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Au  moins  trois  mois  a\aiit  la  vente,  il  doit  en  être 
donné  avis  dans  la  GnzcUe  offi,cklle  de  Qnéhce  et  dans 
au  moins  (juatre  autres  journaux,  dont  doux  publiés 
en  langue  française  et  deux  en  langue  tuiglaise. 

Si  c'est  nécessaire,  cette  vente  peut  être  ajournée  et 
annoncée  de  nouveau  de  la  même  manière,  en  donnant 
un  avis  d'un  mois. 

3.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  em- 
ployer le  produit  de  ces  ventes  à  l'achat  de  terrains 
et  à  la  construction  d'édifices  convenahlns,  en  proinior' 
lieu  pour  l'école  normale  Jacques-Cartier,  à  ou  près 
de  Montréal,  et,  en  second  lieu,  si  le  montant  lo  per- 
met, pour  l'éciole  normale  Laval,  à  ou  près  de  Québec. 
S.R.P.Q.,  art.  2221. 


CHAPITRE  SEPTifeME. 


DES  ÉCOLES  DE   FABRIQUE.  •    ' 

464.  La  fabrique  do  toute  paroisse  et  les  conmiîs- 
saires  ou  les  syndics  d'écoles  de  la  municipalité  sco- 
laire dont  elle  fait  partie  peuvent,  par  un  acte  d'accord 
mutuel  fait  en  bonite  et  clue  forme,  unir,  pour  une  ou 
plusieurs  années,  les  écoles  de  fabrique  en  opération 
aux  écoles  publiques  tenues  en  vertu  de  la  présente 
loi.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2222. 

405.  Toute  fabrique  qui  contribue  annuellement 
pour  un  montant  d'au  moins  cinquante  piastres  au 
soutien  d'une  école  sous  la  direction  des  commissaires 
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radminisfcration  de  cette  école  soûl  ornent,  s'ils  ne  lo 
sont  pas  déjà.  *  S.  R.  P.  Q.,  art.  2222,  §  2. 

400.  Une  fabrique  ne  peut  unir  ses  écoles  à  celles 
administrées  par  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'une  autre  croyance,  à  moins  d'un  accord  exprès  et 
formel  avec  les  commissaires  ou  les  syndics  de  cette 
autre  croyance.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2222,  §  3. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE    L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE  DE   MONTRÉAL. 

4:07.  L'école  spéciale  connue  sous  le  nom  de  "  Ecole 

polytechnique  de  Montréal  "  est  sous  le  contrôla  de 
l'université  Laval,  sous  ce  même  nom  et  avec  le  moine 
caractère  d'école  spéciale  qu'elle  avait  avant  le  pre- 
mier juillet  1887.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2223. 

408.  Le  programme  de  l'Ecole  polytechnique  tel 
'que  actuellement  en  vigueur  continue  d'exister,  mais 
peut  être  modifié  ou  développé  par  l'Université  suivant 
les  besoins.     S.  R.  P.  Q.,  ar<-.  2224. 

409.  La  nomination  du  principal,  des  professeurs 
et  du  personnel  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de 
l'Ecole  polytechnique  est  faite  par  le  v^onseil  de 
l'Université!     S.  R.  P.  Q.,  art.  2225. 

470.  Il  est  fait,  chaque  année,  au  Surintendant  de 


*  Jugé  :  Que  la  fabrique  qui  contribue  annuellement  pour  $50,00 au 
soutien  d'une  école  sous  le  coiitiôie  des  commissaires  ^ou  symlics), 
acquiert  le  droit  au  curé  et  au  niarguiller  en  charge  d'être  commissaires 
(aa  ayndics)=     Qharest  v-s..  Veilleux.  ()-.  li=  U=-.  QuébeC;  Îî58l> — ^i.  L.  R. 
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l'Instruction  publique,  un  rapport  sur  l'Ecole  polytech- 
nique, contenant  : 

1.  Le  cours  suivi  et  les  modifications  ou  cîéveloiïpe- 
mcnts  apportés  au  prograinme  ; 

2.  Le  nombre  et  le  classement  des  élèves  ; 

^  3.  L'état  des  collections,  instruments,  laboratoire  efc 
bibliot]!è(|ue  ; 

4.  Le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses.  S.  R.  P. 
Q.,  art.  2226. 

471.  Le  Surintendant  de  llnstruction  publique 
peut  nonnner  un  assesseur  pour  assister  aux  examens 
de  fin  d'année.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2227 

472.  I/université  Laval,  conformément  à  sa  chàïte, 
délivre  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  le  diplôï»é 
d'inorénieur  civil,  d'ingénieur  des  mines,  d'ingénient 
mécanicien,  d'ingénieur  industriel,  ou  d'autres  diplô- 
mes suivant  le  cours  spécial  suivi  par  chacun  d'esx. 

2.  Il  est  fait  mention,  dans  le  diplôme,  que  l'élève  a 
subi  ses  examens  pendant  tout  le  cours  d'une  manière 
satisfaisante,  ou  avec  distinction,  ou  avec  grande  di»^ 
tinction,  ou  avec  la  plus  grande  distinction,  selon  led 
règlements  d'ordre  intérieur  de  l'école.  S.  R.  P.  O.,  art. 
2228. 

473.  Les  noms  des  élèves  diplômés  sont  publias 
dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  avec  mention  à« 
la  note  méritée  par  chacun  d'eux  établie  sur  la 
moyenne  générale  des  notes  conservées  pendatit  le 
cours.     S.  R.  P.  Q.,  art.  222.9. 

474.  Les  termes  employés  dans  l'article  472  pour 
le  classement  des  diplômes  doivent  être  entendes 
comme  suit  : 

1.  Le  diplôme  d'ingénieur  civil  est  délivré  à  Fëlèvo 
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capable  de  diriger  et  d'exécuter  tous  les  travaux  d*art 
et  de  construction  à  la  surface  du  sol  ; 

VAv^  ^  (iiplôme  d'ingénieur  des  mines  est  délivré  à 
1  élève  capable  de  diriger  et  d'exécuter  tous  les  tra- 
vaux de  découverte,  d'extraction  et  d'exploitation  des 
minerais  et  des  minéraux,  ainsi  que  de  leur  transfor- 
mation en  métaux  utiles  ; 

Txi^'  ^^  ^^V^^^^  d'ingénieur  mécanicien  est  délivré  à 
1  élève  capable  de  dessiner,  combiner  et  construire  des 
engins  et  des  machines  employés  dans  l'industrie  ; 

vxfx  ^^  ^^P^^^^«  d'ingénieur  industriel  est  délivré  à, 
J  élève  capable  d'appliquer  les  principes  de  la  physique 
et  de  la  chimie  à  la  production  et  à  la  manufacture 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2230. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DES  ACADÉMIES  DE  COMTÉS. 

o.f  ^if  •  ^^!  académies  catholiques  et  protestantes 
actuellement  établies  ou  qui  peuvent  être  établies  wks 
tard  dans  les  cités,  villes  ou  villages,  con^itués  en 
corporation,  jouissent  de  tous  les  pouvoirs  et  privi- 
lèges qui  leur  appartiennent  ou  qui  peuvent  leur  être 
accordés  par  la  cité,  la  ville  ou  le  village  où  elles  sorûi 
ou  peuvent  être  situées.  S.  R  P.  Q.,  art  2281. 

476.  Il  est  permis  aux  corporations  des  commis- 

?r  W  i^^??r^^^  ''''  P*"""^^*^"  ^^  ^^^^*^'  ^^  «'"»ir  dans 
le  put  d  y  établir  une  ou  nlusieurs  arad^^mino 

ije  mode  de  procéder  à'cette  iin  est  le  suivant  : 


166 


LOIS  SCOLAIRES. 


1.  Chaque  fois  qu'il  paraît  utile  aux  coramissaires 
ou  aux  syndics  d'écoles  catholiques  ou  protestants, 
selon  le  cas,  dans  un  comté,  des  comtés  ou  des  parties 
de  comté,  ou  à  la  majorité  d'entre  eux,  d'y  établir  une 
ou  plusieurs  académies,  les  présidents  de  ces  corpora- 
tions scolaires  peuvent  être  nommés  délégués  d'roa- 
démies  pour  ces  corporations,  en  vertu  d'une  résolution 
passée  à  cet  cfïet  par  chacune  de  ces  corporations 
scolaires. 

Le  délégué  en  dernier  lieu  nommé  doit  convoquer 
la  première  assemblée  des  délégués  en  donnant  un  avis 
de  huit  jours,  par  écrit,  du  lieu  et  de  l'époque  de  la 
première  assemblée  de  ctu  délégués. 

2.  A  la  première  assemblée  des  délégués,  ceux  qui 
sont  présents  ou  la  majorité  d'entre  eux  élisent  un 
président  et  un  secrétaire. 

Si  la  majorité  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire 
d'établir  une  ou  plusieurs  académies  dans  un  comté, 
des  comtés,  ou  des  parties  de  comté,  une  requête  à  cet 
effet  basée  sur  une  résolution  de  l'assemblée  des  délé- 
gués, est  préparée  et  transmise  au  comité  catholique 
ou  protestant,  suivant  le  cas,  établissant  ces  faits.  Cette 
requête  est  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
rassemblée. 

3.  A  la  prochaine  assemblée  des  comités  catholi- 
que ou  protestant,  selon  le  cas,  ou  à  une  assemblée 
convoquée  spécialement  dans  ce  but,  la  requête  est 
prise  en  considération  et,  si  elle  est  approuvée  par  la 
majorité  des  membres  du  comité  présents,  elle  est 
remise  au  Surintendant  qui  l'adresse  au  Lieutenant- 
gouverneur  en  consoil. 

Si  le  Lieutenant -gouverneur  eu  conseil  approuve 
cette  requête,  il  peut,  par  proclamation  publiée  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec  faire  connaître  cette  aonro- 
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bation  et  établir  cette  académie  ou  ces  académies  en 
leur  (lonnant  le  nom  de  :  "  académie  ou  académies  du 
comté  de  ou  des  comtés  de  ,  "  (si  ce  sont 

des  accidémies  de  comté) — ou,  "  académies  N*»»  1,2,  3, 
du  comté  de  "  ,  suivant  le  cas,  (si  ce  sont  des 

acadértiies  de  parties  de  comté.) 

4.  Après  la  proclamation,  le  bureau  des  délégués 
doit  se  réunir  de  nouveau  et  élire  trois  d'entre  eux 
pour  remplir  les  fonctions  de  premiers  syndics  de 
l'académie. 

Les  fonctions  de  ces  syndics  durent  jusqu'au  pre- 
mier jour  juridique  d'août  suivant,  époque  à  laquelle 
a  lieu  l'assemblée  annuelle  régulière  du  bureau  des 
délégués. 

A  cette  première  assemblée  des  délégués  et  à  celles 
qui  ont  lieu  annuellement  le  premier  jour  juridique 
d'août,  le  bureau  des  délégués  nonnnc  trois  d  entre 
eux  pour  remplir  les  fonctions  de  syndics  de  l'acadé- 
mie pour  l'année  suivante.  Us  nomment  aussi  un  ou 
des  auditeurs  pour  exauiiner  les  comptes. 

Les  syndics  d'académie  présentent  tous  les  ans  au 
bureau  des  déléo-ués,  à  cette  assemblée  annuelle,  un 
rapport  des  travaux  d'éducation  de  cette  acadéinie 
pour  l'année  écoulée,  ainsi  que  le  bilan  et  l'état  dos 
recettes  et  des  dépenses  dûment  apurés  par  les  audi- 
teurs nommés  comme  susdit. 

Le  secrétaire  du  bureau  des  délégués  peut  être  le 
secrétaire-trésorier  de  chaque  bureau  de  syndics  d'act«- 
déiiiie,  Cl.;  les  syndics  d'académie  peuvent  nommer 
leurs  prr.p  c',>  .secrékiires- trésoriers. 

Les  syn  Les  d'académie,  le  secrétaire-trésorier  et  les 
auditeurs  doivent,  en  remplissant  leurs  différentes 
fonctions,  se  conformer  sous  tous  les  rapports,  mutatis 
mutandis,  aux  dispositions  des  lois  scolaires  oui  se 
rapportent  aux  corporations  scolai]*es  et  à  leurs  ofiS- 
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ciers,  ainsi  qu'aux  règles  et  règlements  des  comités 
catholique  et  protestant  du  Conseil  de  TlnstructiQ];! 
publique,  selon  le  cas.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2232. 

4:7  7.  Afin  de  pourvoir  à  la  constniction  et  à  Ten,- 
tretien  d'une  académie,  les  commissaires  ou  les  syndics 
d'écoles  catholiques  ou  protestants,  selon  le  cas,  du 
comté  ou  des  comtés  ou  parties  de  comtés,  où  cette 
académie  est  établie,  peuvent  imposer  sur  les  biens- 
fonds  imposables  de  la  municipalité  scolaire  soumise  à 
leur  contrôle,  une  taxe  suffisante  pour  produire  une 
somme  n'excédant  pas  trois  mille  piastres  pour  l'achat 
d*un  terraiïi  et  la  construction  de  l'académie,  et  de  pas 
moins  de  trois  cents  piastres  par  année  pour  payer  les 
professeurs  et  les  dépenses  incidentes  de  telle  acadé- 
mie, selon  la  décision  du  bureau  des  délégués. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  sont  con- 
jointement et  solidairement  responsables  envers  les 
syndics  de  cette  académie  du  payement  des  sommes 
ci-dessus  mentionnées  et  doivent  les  payer  aux  syndics 
de  racadéiiiie  par  payements  semestriels  égaux,  le  deux 
janvier  et  le  deux  juillet  de  chaque  année.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2233. 

4:78.  Pour  assurer  le  maintien  d'une  académie,  les 
syndics  d'académie  ont  le  droit  d'exiger  une  certaine 
somme  de  chaque  élève,  suivant  les  cours  qu'ils  suivent. 
Cette  somme  ne  doit  pas  excéder  une  piastre  et  cin- 
quante centins  par  mois  et  doit  être  payée  tous  les 
mois  et  d'avance. 

Tout  élève  qui  n'a  pas  payé  pendant  deux  mois 
a'est  plus  admis  à  suivre  les  cours  de  l'académie.  §.  R. 
P.  Q.,  art.  2234 

470.  Toute  académie  qui  remplit  les  conditions 
prescrites  par  ce  chapitre  et  qui  se  conforme  sur  tous 
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fea  points,  aux  règles  et  règlements  relatifs  aux  aca- 
Oi^es  adoptés  ou  qui  peuvent  être  adoptés  par  les 
comités  catholique  romain  ou  protestant,  selon  le  cas, 
•(.droit  à  une  part  de  la  subvention  de  la  Lé^slature 
en  faveur  de  l'éducation  supérieure,  à  la  discrétion 
du  comité  do  sa  croyance  religieuse.  S.  R.  P.  O.. 
art.  2235.  ^ 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

pm  BffiLIOTHÈQUES  DE  MUNICIPALITÉS  SCOLAIRES. 

480.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
ordonner  qu'une  somme  ne  dépassant  pas  deux  mille 
piastres  soit  affectée,  annuellement  ou  durant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  sur  le  fonds  de  revenu  de  l'édu- 
cation supérieure,  pour  favoriser  l'établissement  des 
bibliothèques  de  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  canton, 
dans  les  municipalités  scolaires  dont  les  corporations 
scolaires  ont  contribué  convenablement  à  cet  objet. 

2.  Cette  subvention  est  accordé^  en  argent  ou  en 
livres,  aux  conditions  que  le  Lieutenant -gouverneur 
en  conseil  juge  convenable  d'imposer.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2236. 

481.  Les  municipalités  ou  les  corporations  sco- 
laires peuvent  approprier  telle  part  de  leurs  revenus 
ou  toutes  sommes  d'argent  qu'elles  croient  convena- 
bles pour  cet  objet  et  émettre,  avec  l'approbation  du 
Surintendant;  un  montant  quelconque  de  débentures 
uo  bons  dans  le  but  de  créer  un  fonds  pour  cette  fin. 
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48î8.  Les  bibliothèques  de  municipalités  scolaires 
sont  soumises  à  la  régie,  à  l'inspection  et  aux  règle- 
ments que  le  comité  catholique  ou  protest^Mït  «lu  Con- 
seil de  l'Instruction  publique,  suivant  le  cas,  prescrit 
de  temps  à  autre,  et  ces  règlements  sont  publiés  par 
le  Surintendant  dans  la  Gazette  ojfficielle  de  Qaéhec. 
S.  R  P.  Q.,  art.  2237. 


CHAPITRE  ONZIÈME. 

DU  FONDS  DE  PENSIONS  DES  FONCTIONNAIRES  DE 
l'enseignement  PRIMAIRE. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    INTERPKÉTATIVES. 

483.  Sous  le  qualificatif  de  "  fonctionnaire  de  l'en- 
seignement primaire,"  le  présent  chapitre  comprend 
les  inspecteurs  d'écoles,  les  professeurs  et  instituteurs 
des  écoles  normales,  les  instituteurs  et  les  institutrices 
munis  d'un  diplôme  et  enseignant  dans  une  institu- 
tion sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  ou  subventionnée  par  eux  ou  par  le  gouver- 
nement à  même  les  fonds  votés  pour  l'éducation  ; 
mais  ne  comprend  pas  les  membres  du  clergé  et  des 
congrégations  religieuses,  ni  les  professeurs  des  col- 
lèges et  universités.     S.  k.  P.  Q.,  art.  2238. 

484.  Les  mots  "  école  élémentaire,  "  école  modèle  " 
et  "  école  académique  "  employés  dans  le  présent  cha- 
pitre signifient  les  écoles  où  sont  enseignées  les  ma- 
tières   du    programme    d'études   adopté  par   Tun  ou 
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l'autre  des  comités  du  Conseil  de  Flnstruction  publique 
pour  les  écoles  de  ces  différentes  dénominations. 

Les  mots  "  école  sous  contrôle"  signifient  toute  école 
oh  les  maîtres  sont  engagés  par  les  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles  et  payés  par  eux. 

Les  mots  "  école  subventionnée  "  signifient  toute 
école  qui  n'est  pas  sous  contrôle,  mais  qui  reçoit  une 
subvention  du  gouvernement  à  même  les  fonds  votés 
pour  l'éducation  ou  une  subvention  »les  commissaires 
ou  des  syndics  d'écoles.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2239. 

SECTION  II. 


DE   LA   PENSION   DES  FONCTIONNAIRES. 

485.  Toute  personne  qui  a  atteint  l'âge  de  cin- 
quante-six ans  et  qui  a  été  employée  comme  fonction- 
naire de  l'enseignement  primaire  pendant  dix  années 
ou  plus,  a  droit  à  une  pension  annuelle  calculée  d'après 
le  traitement  moyen  qu'elle  a  reçu  pendant  les  années 
qu'elle  a  passées  dans  l'enseignement,  et  pour  lesquelles 
elle  a  payé  Ja  retenue.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2240. 

486.  Cette  pension  ne  doit  excéder  dans  aucun 
cas  les  montants  suivants,  savoir  : 

Si  le  fonctionnaire  a  servi  pendant  dix  ans  et  moins 
de  onze  ans,  dix  cinquantièmes  de  la  moyenne  de  son 
traitement  ; 

S'il  a  servi  pendant  onze  ans  et  moins  de  douze  ans, 
onze  cinquantièmes  de  la  dite  moyenne  du  dit  traite- 
ment ; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  un  cinquantième  de  la 
moyenne  du  traitement  pour  chaque  année  addition- 
nelle de  service  pour  laquelle  la  retenue  a  été  payée  ; 
mais  aucune  alloc^ition  n'çst  accordée  pour  un  service 
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487.  Le  traitement  moyen  des  fonctionnaire .  de 
renseignement  primaire  ne  doit  pas,  pour  les  fins  du 
présent  chapitre,  dépasser  la  somme  ae  quinze  cents 
piastres.     8.  R.  P.  Q.,  art.  2242. 

488.  Après  dix  ans  de  service,  tout  fonctionnaire, 
quel  que  soit  son  âge,  peut  obtenir  une  pension  lorsr 
qu'un  accident  gravt;  ou  le  mauvais  état  de  m  santé 
le  met  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  remplir  ses 
fonctions,  pourvu  que  cet  accident  ou  cette  mauvaiia 
santé  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  coi  luite  réprouvée 
par  la  loi  ou  la  morale.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2243. 

489.  En  cas  de  retraite  pour  cause  d'affaiblisse- 
ment de  santé  ou  de  maladie  grave,  ces  infirmités  et 
leurs  causes  sont  constatées  au  moyen  de  certificats 
donnés  par  le  médecin  qui  a  soig-né  ce  fonctionnaire; 
et  par  l'un  des  deux  médecins  désignés  par  le  Surin- 
tendant de  l'Instruction  publique.  S.  R.  P.  Q.,  aH, 
2244.     (Voir  formule  N°  18.) 

^  490.  Les  certificats  de  médecin,  prescrits  par  l'ar- 
ticle précédent,  doivent  être  attestés  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  141  des  Statuts  revisés 
du  Canada,  concernant  les  serments  extrajudiciaires 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2245. 

491.  La  pension  est  supprimée  dès  que  la  cause 

en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  obtenue  a  cessé.     S  R 
P.  Q.,  art.  2246. 

49».  A  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  années 
écoulées,  soit  dans  l'enseignement,  soit  en  qualité 
d'élève  des  écoles  normales,  sont  comprises  dans  ie 
nombre  des  années  de  service,  lors  de  la  liquidation 
des  pensions.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2247. 

493.  Les  années  pendant  lesquelles  les  fonctiou- 
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<}ur  Jeur  donmuTr^tlt  .'■«'"ptées  avec  celles 

2248.  ""'  "•  '■*  pension.     S.  E.  P.  Ç.,  ^t, 

vertu  de  la  loi  du  29  .M?    i  ''^Pensi'  'is,   créé  en 
«Iwp.      t,  s    7)   neuf  «  r  t^^î"  ^?.^*''  (^9-20  Vict., 

224U     r  Foir  art.  .^^^  ^^  ^r,„„;,  /  ;*•  "'  ^  •  Q"  »"^^ 
Jr,  J°vtut  f^Tafe  st  S£^"-*  Ç'^- 

Eus -^^  réy't^^^^^^^ 

no.s  et  quXt  ","a  X  f ot  ll^rr^reLT^ '  ^^'■ 
comme  fonctionnaire  ses  L'IiLT'  ^  ^.T" 
n-otifs  de  lenr  cessation. "s.  r'p"^;  ^rt^^lsi.  "'  '" 


SECTION  III. 

DE    LA    PENSION    DES    VEUVES. 

24  wîlet^l^sIoTl'^'""  ^°»«"°""'^re,  décédé  entre  la 
Z4  jujJlet  1880  et  le  premier  juillet  1886,  après  avoir 
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payé  ses  retenues  en  vertu  de  l'acte  43-44  Vict.,  chiip. 
22,  a  droit,  tant  qu'elle  garde  viduité,  à  une  demi- 
pension. 

Cette  demi-pension  n'est  n<îcordée  à  la  veuve  du 
fonctionnaire,  décédé  après  le  premier  juillet  1886, 
que  dans  le  cas  où  ce  dernier  a  versé  an  fomls  de  pen- 
sions, en  outre  de  la  retenue  payai «lo  pur  lui,  et  aux 
mêmes  époques,  une  somme  é^filo  à  la  niuitié  tle  cette 
retenue  ;  néanmoins,  cette  dci'nière  rcteiuie  n'est  exi- 
gible que  pour  les  années  pendant  lesquelles  le  fonc- 
tionnaire a  été  marié.     S.  il.  P.  Q.,  art.  2252. 

498.  Pour  les  années  antérieures  au  24  juillet  1880, 
la  retenue  est  payée  comme  suit  : 

Deux  cinquièmes  avant  le  premier  janvier  1887,  et 
Un  cinquième  du  montant  total  est  déduit  de  la 
pension  annuelle  du  fonctionnaire  lui-même  ou, — s'il 
est  décédé  sans  avoir  obtenu  de  pension, — de  la  pen- 
sion de  la  dite  veuve,  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années. 

Ces  sommes  font  aussi  partie  du  capital.  S.  R.  P. 
Q.,  art.  2253. 

499.  Pour  permettre  à  la  veuve  de  réclamer  une 
pension,  le  mariage  doit  avoir  été  contracté  six  ans 
avant  que  le  mari  ait  cessé  d'agir  comme  fonctionnaire 
de  l'enseignement  primaire.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2254. 

tSOO.  La  veuve  n'est  pas  admise  à  payer  la  retenue 
que  son  mari  aurait  négligé  de  payer  pour  les  années 
de  service  antérieures  au  24  juillet  1880.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2255. 

«(01.  La  veuve  prétendant  à  la  pension  est  tenue 
de  fournir,  indépendaujuiont  des  pièces  que  son  mari, 
aurait  été  obligé  de  produire  : 

1.  Sou  acte  île  uaiâdance  ; 
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2.  L'acte  de  décès  du  fonctionnaire  ou  du  peiision- 

3.  L'acte  de  célébration  du  mariage.  S.  R.  P  Q. 
art.  2256.     (Voir  formule  N""  20,)  ' 

SECTION  IV. 

DES  VERSEMENTS  ET  DES  RETENUES. 

tSOS.  Tout  fonctionnaire  de  renseignement  pri- 
maire qui  a  versé  au  fonds  de  pensions  la  xetenue 
exigible  en  vertu  du  présent  chapitre,  pour  les  années 
de  services  antérieures  au  24  juillet  1880,  si  les  verse- 
ments ont  été  faits  avant  le  premier  dô  janvier  1887, 
a  droit  de  faire  compter  ces  années  de  services  pour 
établir  son  droit  à  la  pension.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2267. 

503.  La  retenue  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires de  renseignement  primaire  pour  les  années 
antérieures  au  24  juillet  1880,  est  de  cinq  pour  cent 
par  an  sans  intérêt. 

2.  Deux  cinquièmes  du  montant  total  des  retenues 
pour  les  dites  années  antérieures  au  24  juillet  1880, 
doivent  avoir  été  payées  avant  le  premier  janvier 
1887,  et  un  cinquième  du  montant  total  de  ces  rete- 
nues est  déduit  sur  la  pension  annuelle  du  fonction- 
naire pour  chacune  des  trois  premières  années. 

3.  Les  sommes  ainsi  retenues  ne  font  pas  partie  du 
revenu  annuel  du  fonds  de  pensions,  mais  doivent  être 
placées  dans  le  fonds  capital.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2258. 

504.  Les  fonctionnaires  qui,  entre  le  24  juillet 
1880  et  le  1er  juillet  1886,  ont  payé  la  retenue  exigible 
par  l'acte  43-44  Vict.,  chap.  22,  pour  leurs  années  de 
service  antérieures  au  24  de  juillet  1880,  ont  droit  à 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  la  somme  ainsi  versée. 
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jusqu'au  premier  juillet  1886  ;  cet  intérêt  devarit  être 
déduit  des  retenues  qu'ils  doivent  payer  à  l'avenir  fliM» 
leur  traitement  ou  sur  leur  pension,  suivant  le  cas. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2259. 

505.  Pour  faire  face  aux  pensions  ci-haut  men- 
tionnées : 

1.  Une  réduction  ou  retenue  de  deux  pour  cent  par 
année  est  faite  sur  le  traitement  de  chaque  fonction- 
naire. 

2.  Une  retenue  de  deux  pour  cent  est  faite  annuel- 
lement sur  le  montant  delà  pension  payé  à  chaque 
fonctionnaire  ; 

3.  Une  retenue  de  deux  pour  cent  est  faite  annuel- 
lement sur  le  fonds  des  écoles  communes,  ainsi  que 
sur  la  partie  du  fonds  de  l'éducation  supérieure  affec- 
tée au  soutien  des  institutions  conduites  ou  dirigées 
par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ; 

4.  Une  allocation  de  mille  piastres  par  année  est 
accordée  par  le  gouvernement  de  la  Province.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2260. 

506.  Le  montant  de  ces  différentes  rétenues  et 
allocations  faites  depuis  le  24  de  juillet  1880  jusqu'au 
premier  de  juillet  1886,  doit  être  déposé  entre  les 
mains  du  Trésorier  de  la  Province  et  converti  par  lui 
en  bons  de  la  Province  ou  de  la  Puissance,  au  prix 
courant  de  te]  s  bons,  et  capitalisé  au  profit  du  fonds 
de  pensions  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2261. 

507.  Le  fonds  provenant  des  retenues  ne  rentré 
pas  tous  les  ans  dans  le  fonds  consolidé  du  revenu  de 
la  Province,  nonobstant  toute  disposition  de  la  loi  con- 
cernant le  Trésor  à  ce  contraire,  mais  il  doit  être  tenu 
en  fidéicommis  par  le  Trésorier  de  la  Province,  pour 
les  fins  du  présent  chapitre.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2262. 
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tiJ!!!!?'^®'i^x^^''^  "^^  ^^  ^^"^«  capitalisé  et% 
^me  des  différentes  retenues  et  allocations  ne  mift- 

^t  pas  pour  payer  les  pensions  demandées,  la  léte- 

»ti6  stir  Je  traitement  et  sur  la  pension  des  foncfcittn- 

ûaires  de  1  enseignement  primaire,  sur  le  fonds  tes 

écoles  communes  et  sur  le  fonds  de  réduéation  stitté- 

neure,  peut  être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de 

quatre  pour  cent,  qm  est  ïe  maximum  du  taux  de  la 

retenue.     S.  R  P.  Q.,  art.  2263. 

^«^?^*  ^^^*  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
rf2«„H  ^  pensions  est  d'abord  employé  à  jw^lea 
dMdts  des  années  précédentes,  s'il  y  a  lim^et^, 
baJance  est  p  acée  en  fidéicommis,  entre  les  ùmmm 

«tffi?«?V®'  ^^^  ^^^^^„^«  ^*  allocations  ne  sont  pàa 
^^ffieaaites  pour  faire  face  au  payement  des  pensions 

wf  ^T-?'i''?^'  établies,  la  commission  i^infe! 
trative  doit  diminuer  les  pensions  et  les  fixer  en.pro- 
portion  du  montant  qu'elle  a  à  sa  disposition.  S  &. 
•t.  ^j.,  art.  Az%jo. 

v3^\  ^Ji^'^^f  ^'^  ^°'^^  <^e  pensions  créé  par 
1  acte  du  22  décembre  1856,  (19-20  Vici.chap.  14,  s^ 
qm  sera  de  temps  à  autre  libérée,  suivait  les  dis^l' 
taons  du  dit  acte,  par  le  décès  des  pensionnaires^ 
versée  dans  le  fonds  de  pensions  créé  par  la  présente 

w/rT  "^TT  ^-  "^  r^  ^°  *°"*  ««'>*  '^^^  ^«'sé  quand 
d^édera  le  dernier  de  ses  pensionnaires.  (vZ  oH. 
4^^.)    S.  K.  P.  Q.,  art.  2266. 

313.  Le  Surintendant  retient  semi-annuellement 
sur  la  subvention  payable  à  chaque  municipalitTou 
école  normale  ou  sur  les  traitements  payable  directe- 
ment par  le  département  de  l'Instruction  publique 
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les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  la  retenue  sur 
le  traitement  de  chaque  fonctionnaire  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  et  les  autorités  scolaires  sont  auto- 
risées a  retenir  sur  les  traitements  des  dits  fonction- 
naires, le  montant  qui  leur  a  été  retenu  par  le  Surin- 
tendant.    S.  R.  P.  Q.,  art.  2267. 

SECTION  V. 

DU  PAYEMENT  DES  PENSIONS. 

ff  13.  Pour  l'instituteur,  la  jouissance  de  la  pension 
commence  du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement, 
et,  pour  la  veuve,  le  lendemain  du  décès  de  son  mari. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2268. 

•S  14.  Toutes  les  pensions  sont  payées  semi-annuel- 
lement;  mais  si  le  fonctionnaire  décède  sans  laisser 
de  veuve  ayant  qualité  pour  recevoir  sa  pension,  ses 
'  héritiers,  suivant  les  dispositions  du  Code  civil,  ont 
droit  de  recevoir  sa  pension  pour  le  semestre  courant. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2269. 

StS.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  pri- 
maire, soit  démissionnaire,  soit  destitué  par  le  Conseil 
de  l'Instruction  publique  ou  par  l'ur  ou  l'autre  de  ses 
'  comités,  pour  une  des  causes  prévue^  par  la  loi,  perd 
ses  droits  à  la  pension,  ainsi  que  ses  versements  ou 
retenues  ;  mais  s'il  est  remis  en  activité,  son  premier 
service  lui  est  compté.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2270. 

510.  Les  pensions  sont  rayées  des  livres  du  fonds 
de  pensions,  après  trois  ans,  si  elles  n'ont  pas  été 
réclamées,  et  leur  rétablissement  ne  donne  lieu  à  au- 
cun rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

2.  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers 
'des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  justifié  leurs  droits, 
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dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur 
auteur.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2271. 

51*7.  Un  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire 
qui,  pour  des  causes  approuvées  par  le  Surintendant 
de  rinstruction  publique,  se  démet  de  ses  fonctions,  et 
ouvre  une  école  privée  ou  y  accepte  momentanément 
du  service,  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  pension  s'il  paye 
régulièrement  la  retenue  sur  son  traitement.  S.  R. 
P.  Q.,  art.  2272.     (Voir  formule  N""  19.) 

518.  Le  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire^ 
décédé  avant  le  premier  de  juillet  1886,  qui  n'a  pas^ 
laissé  de  veuve  ayant  qualité  pour  recevoir  la  pension, 
ne  perd  pas  le  montant  qu'il  a  versé  dans  le  fonds  de 
pensions,  mais  ses  héritiers,  suivant  les  dispositions  du 
Code  civil,  peuvent  réclamer  le  montant  qu'il  a  payé 
au  fonds  de  pensions  jusqu'à  l'époque  de  son  décès. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2273. 

519.  Toute  demande  d-  pension  doit  être  faite 
ayant  le  premier  novembre  ae  chaque  année  ;  les  pen- 
sions demandées  après  cette  date  ne  sont  payées  que 
l'année  suivante.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2274.  (Voir  for- 
mideirir.)  '' 

•      SECTION  VI. 
DE  l'Évaluation  des  traitements. 

5ÎM>,  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  rensei- 
gnement primaire,  employés  dans  les  écoles  indépen- 
dantes subventionnées  par  le  gouvernement  ou  les 
municipalités  scolaires,  doit  être  évalué  par  l'inspec- 
teur d'écoles  de  la  circonscription  scolaire  dont  dé- 
pendent tels  fonctionnaires,  et  ce,  à  la  satisfaction  du 
Surintendant  qui  peut  ordonner,  à  cet   effet,  toute 


% 


«i^iiWi 


H 


180 


LOIS  SCOU.IRSS. 


il 


<imu4te  conformément  aux  lois  relatives  à  rinstraction 
publique.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2275. 

S^l.  Dans  aucun  cas,  l'évaluation  du  traitement 
annuel,  y  compris  les  avantages,  dans  les  écoles  indé- 
pendantes subventionnées  soit  par  le  gouvernement, 
9Qii  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  ne 
doit  excéder  les  chiffres  suivants,  savoir  : 

Pour  les  instituteurs  d'écoles  élémentaires  :  —  dftns 
les  villes,  quatre  cents  piastres,  —  dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  deux  cent  cinquante  piastres. 

Pour  les  institutrices  des  écoles  élémentaires  :  — 
dans  les  villes,  deux  cents  piastres  :  —  dans  les  muni- 
e%>alités  de  campagne,  cent  vingt-cinq  piastres. 

Pour  las  instituteurs  des  écoles  modèles,  dans  les 
villes,  cinq  cents  piastres  :  —  dans  les  municipalités 
de  campagne,  trois  cents  piastres  ; 

Pour  les  institutrices  des  écoles  modèles:. —  dans 
les  villes,  deux  cent  cinquante  piastres  ;  dans  les  mu- 
aicipalités  de  campagne,  cent  cinquante  piastres  i 

Pour  les  instituteurs  des  écoles  académiques  :  •— 
dans  les  villes,  six  cents  piastres  :  —  dans  lea  munici- 
palités de  campagne,  quatre  cents  piastres  ; 

Pour  les  institutrices  des  écoles  académiques,*-^ 
dans  les  villes,  trois  cents  piastres  ;  —  dans  les  muni- 
cipalités de  campagne,  deux  cents  piastres.  S.  E.  P.  Q., 
art.  2276. 

S^2.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  prî- 
çAairô  peuvent,  en  outre  du  traitement  fixe  ané^nfié 
çjitre  eux  et  les  commissaires  ou  les  syndics  <J  écoles, 
comprendre  comme  faisant  partie  de  leur  traitemeol, 
tous  les  avantages  qu'ils  retirent  de  leur  position^  tel^ 
qjtte  le  logement,  l'éclairage  et  le  chaulŒage. 

Cependant,  si  ces  fonctionnaires  donnent  des  leçops 
l^ticulières  ou  exercent  en  même  temps  une  profet- 
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sion  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque  les 
bénéfices  qujls  en  retirent  no  doivent  î>a^  êTr^  côm! 
pns  dans  telle  évaluation.     S.  R.  P.  Q^art.  2277. 

naiî^*;if''r''^'"î'"°°  ^^!  avantages  que  les  fonction^ 
naires  de  1  enseignement  primaire  retirent  est  faite 
par  rmspecteur  d'écoles  du  district,  certifiée  LS 
comme  le  comporte  la  formule  N°  15  d»  c^  îd^  et 

^'f?*'  ^'  j*'  ^"^  ^^""^^^  ^^^  commissaires,  des  syndics 

?oSSS?eT  n-  '''^'"''"«*™«fe  q-  einploierdL 
loncMonnaues  de  1  enseignement  primaire    de  fair« 

rrXTw"'-?*  ""^  '"PP°'^  mentionnant  Te  nom 
!w&,i^  *"''*;'"'".*•  P"""-  ^«««•'^  «°i«  précédente 
p!&  22Vr  ^"''«'"«'««■•esqu'ils  emploient  S^R.* 

-l.^^'P^"^  *'"'™  caa,  l'évaluation  désavantages 

tv^trrr^  •'°'^^'^^^^'- ^-* -««^-leschi^^^^ 

Pour  une  école  élémentaire  .-—dans  les  villes  cent 
SS:':^""'  '"  municipalités  de  cam^a^ttrêS 

„„wJ'i°^^'^  T'^^^^  =-«''*'»«  'es  villes,  cent  cin- 
âï*:n?rpiS-f  ^  '^'  ~'P^"*-  <»«  -»P«^e^ 

.w*"""-"?  «"^°'«  f^adémique  :_dans  les  villes,  deux 
cents  piastres, -dans  les  municipalités  de  campagne 
soixante-quinze  piastres.     S.  R.  è.  Q.,  art;.  2280 

■j  SECTION  VII.      ' 

DB  LA  OOICMISSIOH  ADHIHISTBATIVI. 

f-.^*'  ^'^«•?istea'tion  du  fonds  de  pension  des 
tonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  est  faite 
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par  une  commission  administrative  composée  du  Sur- 
ihif^oidant  de  l'Instruction  publique,  comme  président» 
et  de  quatre  délégués  nommés  comme  suit  :  un  par  la 
conférence  des  instituteurs  catholiques  romains  de 
Méniréal,  un  par  la  conférence  des  instituteurs  catho- 
liques romaitts  de  Québec,  et  deux  par  l'association 
prbviDciâ/Ie  dted  instituteurs  protestants. 

Oôfe  Ûilïéigàiés  Jî-estent  en  charge  tant  qu'ils  ne  sont 
pilé  remplacés  par  ceux  qui  les  ont  nommés.  S.  R.  P.  Q., 
art.  2281  et  52  Vie,  ch.  23,  art.  2. 

M9f.  lia  commission  administrative  règle  toutes 
les  questions  relatives  au  fonds  de  pension  et  aux 
pensionnaires,  et  son  jugement  est  final. 

îiM  services  des  délégués  sont  gratuits,  mais  leurs 
d%>Abse6  de  voyage  sont  payées  à  même  le  fonds  de 
pensions.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2282. 

^KM.  En  cas  d'absence  par  maladie  ou  force  ma- 
j%uyê,  les  délégués  peuvent  se  faire  remplacer  par  un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire.  S.  R.  P.  Q., 
ail  2283. 

Smi9.  Il  est  du  devoir  des  inspecteurs  d'écoles,  lors 
de  leur  visite  officielle,  de  visiter,  au  moins  une  fois 
pw  animée»  les  pensionnaires  de  leur  district  respeet/if , 
et  de  faire  rapport  au  Surintendant,  tous  les  ans, 
availt  le  âiois  de  novembre,  sur  l'état  de  santé  des 
pensionnaires  et  sur  leur  habileté  à  recevoir  une  pen- 
sion aux  termes  de  la  loi. 

Ils  doivent  aussi  indiquer  la  date  du  décès  des  pen- 
sionnaires décédés  pendiant  l'anhée,  et  ajouter  toute 
remarque  qui  pourrait  aider  ou  faciliter  les  travaux 
de  la  commission  administrative.  S.  R.  P.  Q.,  art.  2284. 
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530.  La  commission  administrative  est  tenue  de 
faire  et  do  prépawr  tous  les  ordrôA  ou  règlements 
qu  ello  juge  nécessaires  pour  mettre  la  présente  loi  en 
opération  et  rencontrer  les  cas  imprévus. 

Ces  ordres  et  règlements,  lorsqu'ils  ont  été  sanction- 
nés par  leXioutenant-gouvemeur  en  conseil  et  publiés 
dans  m  Gaitme  officielle  de  Québec,  ont  force  de  loi 
pour  l'exécution  du  présent  chapitre.  S.  R.  P.  Q., 
art.  22oo. 

^Sl.  Les  comptes  du  foncfs  de  pensions  sont  tenus 
par  le  département  de  l'Instruction  publique,  ôértifiés* 
chaque  année  par  l'auditeur  de  la  province,  et  p^Kés 
d  une  manière  suffisamment  détaillée  dans  le  rapport 
du  SuYiiitôndant  de  l'Instruction  publique.  S  ÎUP  6 

art.  liS^Ô.  x-  1  •      .  M6., 

53».  Les  pensions  sont  incessibles  et  insaisissabies, 
S.  R.  P.  Q.,  art.  2287. 

«aa  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  s'àto- 
phquent  pas  aux  instituteurs  recevant  une  pensidû 
avant  le  1er  juillet  1886.     S.  R.  P.  Q.,  art.  2288 
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FORMULES. 

N**  1. — AVIS   POUR  ÉLECTION   DE  COMMiSSAIRRS  OU  DB 

8YNDIG8  d'Écoles. 

(Voir  article  162,) 

Province  de  Québec,) 
Municipalité  de  j 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  qu'il  se  tiendra 
une  assemblée  des  propriétaires  de  biens-fonds  de  cette 
municipalité,  le  lundi  jour  de  juillet  mil  huit 

cent  ,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  porte  de 

Téglise  de  la  dite  municipalité  {ou  indiquer  le  lieu) 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  corps  de  commissaires 
(ou  de  syTidica)  d'écoles,  ou  de  un  ou  plusieurs  com- 
missaires (ou  syndics)  d'écoles. 

Donné  à  ce  jour  de  mil 

huit  cent 

(Cet  avis  doit  être  signé  par  un  juge  de  paix,  le 
secrétaire-trésorier,  le  président  des  commissaires  ou 
syndics  d'écoles  ou  un  corumissaire  ou  un  syndic, 
selon  le  cas.) 

8.  R  P.  Q.,  titre  F,  formule  iT  2, 

N.  B.— -Oe<  avis  doit  être  donné  conformément  aux 
dispositions  des  articles  11  et  suivants  de  ce  code» 


FOHMULKS. 
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(Voir  article  188.) 

Province  de  Québec,) 
Municipalité  de  J 

Au  Surintendant  de  l'Instruction  publique. 
Monsieur, 

Lundi,  le  jour  de  juillet  mil  huit  cent 

,  à  une  assemblée  publique  des  contri- 
buables de  cette  municipalité,  dûment  convoqués, 
tenue  suivant  la  loi  k  îa  porte  de  l'égiise  de  la  dite 
municipalité,  (ou  indiquer  Vendroit  ou  cette  assem- 
blée a  eu  lieu)  M.  M.  (mettre  les  noms  et  prénoms  écrits 
bien  distinctement,)  ont  été  élus  commissaires  (ou  syn- 
dics) d'écoles  pour  cette  municipalité. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

-      (Signature  du  président  de  Vélection.) 
S,  R  F.  Q.,  titre  F,  formule  N°  3. 

N.  B. — Oe  rapport  doit  are  envoyé  au  Surinten- 
dant  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'électior^ 


Il« 
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N°  8. — AVIS  AUX  C0&:MI8iAIRES  OU  8YXVIC8  ÉLUS. 

(Voir  article  188.) 

Province  de  Québec,\ 
Municipalité  de  j 

A  Monsieur  A.  B.,  commissaire  (ou  syndic)  d'écoles, 

Monsieur, 

Je  vous  donne  avis  qu'à  une  assemblée  publique 

dbs  CQnU'ibua,bles  tenue  dans  cette  municipalité,  sui- 

ya,nt  la  loi,  le  jour  de  ,  mil  huit  cent 

,  vous  avez  été  élu  commissaire  {ou  syndic) 

«fi^eoles. 

Popué  à  ,  ce  ,  18 

(Sicfnatnre  du  secrétaire-trésorier). 
8.  R  F.  Q.,  titre  F,  formule  N°  i. 

ÎT.  B. — (^et  avis  doit  are  donné  individtbellement 
à  chaqvji  commissaire  ou  syndic  élu,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'élection. 


N°   4. — DÉCLARATION   DE  DISSIDENCE. 

(Voir  article  H2.) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  J 

Au  président  des  commissaires  d'écoles  de  la  munici- 
palité  de  ,  comté  de 


rs. 


coles, 


ublique 
ité,  sui- 
lit  cent 
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Monsieur, 

Nous,  soussignés,  propriétaires,  locataires,  occupants 
et  contribuables  de  la  munieipo^lité  de  , 

dans  le  comté  de  ,  professait  1^  reli^io)» 

,  avons  l'honneur  de  vous  signifier^  en 
vertu  d.e  l'article  1985  des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec,  notre  intention  de  nous  soustraire  à 
l'administration  de  la  corporation  scolaire  dont  voU^ 
êtes  le  président. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  J8 

(Signaiv>re9  des  dimder^j. 
Si  M.  P.  Q.,  titm  F,  formule  N°  1. 

N.  B. — Cette  déclaration  dçit  être  faite  en  tripHcata, 


sorier). 


llement 
?s  huit 


Qunici- 


K<^   5.— CONVOCATION    AVX    SESSION^  PE   C02tMie94l«|CB,  OU  9Jt 

SYNDICS. 

(Voir  article  ^IM.) 

ft'ovîuce  de  Québec,) 
Municipalité  de  y 

A  Monsieur  A.  B.,  commissaire  {ou  sy^ic)  â^^éçfiiJLQSf 

Monteur, 

J'ai  reçu  instructions  de  M.  le  président  de  la  eor- 
poratian  scolaire  de  cette  municipalité,  dont  vou»  êtes 
membre,  de  vous  convoquer  à  une  session  qui  aura 
lieu  à  (indiquer  le  lieu)  à         heures  de  1'  midi, 

le  (fifxèr  la  date). 

Donné  à  ce  18 

(Signature  du  secrétaire-trésorier). 
S,  R  P.  Q.,  titre  V,  formule  iV^o  5. 
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N°  6. — DÉLIBÉRATIONS  DES  OOMMÏ^SAIRES   OU  DES   SYNDICS.       ' 

j 

i      ■■  (Voir  article  m,  l  ^0.) 

Province  de  Québec,\ 
Municipalité  de  J 

A  une  session  des  commissaires  (ou  ayndwa)  d'écoles 
pour  lia.  municipalité  de  ,  dans  le  comté  de  , 

tenue  à  (indiquer  le  lieu  et  le  jour  de  la  semaine), 
le  jour  du  mois  de         ,  mil  huit  cent 

,  à        heures  de  i'         raidi,  à  laquelle  session 
sont  présents  : 

MM.  (donne.r  les  noms  de  tous  les  commissaires  ou 
syndics  présents),  tous  commissaires  {ou  syndics)  d'é- 
coles. ' 

Le  président  {pu  celui  qui  a  été  nommée  président 
en  V absence  du  président  ordinaire)  Drend  le  fauteuil. 
Le  secrétaire-trésorier  est  aussi  présent. 

M.  propose,  secondé  par  M.  que 

(yascrire  la  proposition). 

Adopté  unanimement  (pu  s* il  y  a  division  le  pré- 
sident  prend  les  votes  comme  suit  :) 


Pour  MM.      1    / .         .     ,  V 

Contre  MM.  /  (^^^^^^  ^^«  ^^>^-) 


S'il  y  a  égalité  de  voix,  le  président  vote,  et  ensuite 
il  déclare  que  la  proposition  est  adoptée  ou  rejetée, 
suivant  le  cas. 

Quand  un  am/indem^nt  est  proposé  il  doit  Vêtre 
ainsi  : 

M.  ,  secondé  par  M.  ,  propose  en  amen- 

dement :  (inscrire  V-ainendement). 

Pour  l'amendement  MM.     1  , .         .      ,  v 

Contre  l'amendement  MM.j  i^^^^^'^o  ^  «<«««•) 


irii 
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Que  l'amendement  soit  adopté  ou  perdu,  le  prési- 
dent doit  le  déclarer  et  il  en  ent  fait  mention  dans  le 
livre  des  délibérations. 

(Signature  du  président). 
(Signature  du  secrétaire-trésorier)» 
8.  R.  P.  Q.,  titre  F,  formule  N''  6. 

N.  B. — Le  livre  des  délibérations  est  signé,  powr 
chaque  séance,  par  le  président  et  le  secrétaire-tréso- 
rier. 


«0 

il 


No.     7.—CAUTI0NNEMENT   DU   SECIIÉTAIRE-ÏRÉSORIIR, 

(Voir  article  29 J^.) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  J 

Attendu  que  moi  (nom  du  secrétaire-trésorier),  ai 
été  nommé  secrétaire-trésorier  des  commissaires  {ov. 
syndics)  d'écoles  pour  la   municipalité   de 
dans  le  comté  de  ,  et  attendu  que,  conformément 

aux  dispositions  des  lois  concernant  l'Instruction  pu- 
blique, nous,  {noms  des  deux  cautions  avec  ieur  qua- 
lité et  domicile),  avons  été  acceptés  par  {nom  du  pré- 
sident) le  président  des  dits  commissaires  {ou  syndics), 
d'écoles  comme  cautions  du  dit  {nom  du  secrétai/re- 
trésorier),  pour  le  montant  total  dont  le  dit  {nom  du 
secrétaire-trésorier)  est  et  sera  responsable,  en  tout 
temps,  provenant  tant  du  fonds  local  des  écoles  ou  des 
contributions  et  donations  particulières  versées  entre 
ses  mains  pour  le  soutien  des  écoles,  que  du  fonds  géné- 
ral des  écoles  et,  pour  toute  somme  qu'ils  pourra  avoir 
entre  ses  mains  annflrtftnnnf  miY  rlîfa  nr^mrv^icc^- 


i-  r 
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(ou  syndics),  d'écoles  et  pour  la  due  exécution  de  ses 
fonctions  comme  secrétaire-trésorier. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  (noms  du 
secrétaire-trésorier  et  des  deux  cautions),  nous  nous 
reconnaissons  conjointement  et  solidairement  obligés 
de  payer  et  de  rembourser  aux  commissaires  (ou  syn- 
dics) d'écoles  pour  la  municipalité  de  ,  dans  le 
comté  de  ,  toute  somme  que  le  dit  (^nom  du  se- 
crétaireArésorier),  par  lui-même  ou  par  toute  personne 
dont  il  est  responsable,  peut,  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  devenir  redevable  envers  les  commissaires 
(ou  syndics)  d'écoles  de  la  dite  municipalité,  ou  toute 
autre  personne  pour  eux,  en  principal,  intérêts,  frais, 
amendes  ou  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  condition  de  ce  cautionnement  est  que  si  le  dit 
(nom  du  secrétaire-trésorier),  remplit  bien  et  fidèle- 
ment, en  tout  tmps,  les  fonctions  et  les  devoirs  de  sa 
charge  de  secrétaire-trésorier  à  laquelle  il  a  été  nom- 
mé, et  rend  compte,  paye  ou  remet  aux  commissaires 
(ou  syndics)  d'écoles  de  la  dite  municipalité,  ou  à 
toute  personne  indiquée  par  eux,  toute  somme  dont  il 
sera  responsable  durant  l'exercice  de  sa  charge  envers 
les  dits  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  de  la  mu- 
nicipalité susdite,  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes 
ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera 
nul,  autrement  il  demeure  dans  toute  sa  vigueur. 

Fait  et  passé  en  triplicata,  à  le  18       . 


(Signature  du  notaire  ou 
du  juge  de  paix,  selon  le 
cas). 


(Signature  du  secrétaire- 
■  trésorier  et  des  deux 
cautions). 


■     S.  R.  F.  Q.,  titre  V,  formule  F^  7. 

N.  B. — Une  copie  doit  être  envoyée  au  swrinten- 

daTiié 
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No   8. — AVIS   DK    NOMINATION   A    UN   11ÉG188EUR. 

(Voir  article  231,^4.) 
Province  de  Québec,^ 


7 


(  Date.  ) 


a 


Municipalité  de 

A  M.  (no7}i  du  régisseur). 
Monsieur, 

Je  vous  donne  avis  qu'à  une  seejsion  des  commis- 
saires {ou  syndics)  d'écoles  de  cette  nxunicipalité,  tenue 
le  du  mois  de  ,  mil  huit  cent  ,  vous 

ayez  été  nommé  (permanemmcnt,  ou  dire  pour  com-  - 
bien  de  temps),  régisseur  pour  aider  les  dits  commis- 
saires (ou  syndics)  à  administrer  les  maisons  d'école, 
et  à  les  bâtir,  réparer,  chauffer,  nettoyer,  et  aussi  à 
tenir  en  bon  ordre  les  biens  meubles  appartenant  aux 
écoles. 

(Signature  du  secrétaire-trésorier), 
S.  R  P.  Q.,  titre  V,  formule  N^  8. 


NO   9.— DEMANDE   DU   HOLE  D'ÉVALUATION   AU   SECRÉTAIRE- 
TllÉSOIUKR   DU    CONSEIL   MUNICIPAL. 

(Voir  article  S40  et  34s.) 

Province  de  Québec,!  (Date) 

Municipalité  de  J 

Au  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal   d&  îa\ 
municipalité  de  comté  de  J 

Monsieur, 

Je  vodf  requiers  de  me  remettre  d'aujourd'hui  à  dix 
jours,  pour  l'usage  des  commissaires  (ou  syndics)  de 

scolaire),  située  dans  les  limites  de  la  municipalité  de 
(nom  de  la  municipalité  rurale),  une  copie  certifiée, 
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suivant  la  loi,  du   rôle   d'évaluation  des  propriétés 
situées  dans  les  limites  de  cette  municipalité 

(Signature  du  secrétaire-trésorier.) 
S.  B.  P.  Q.,  titre  F,  formule  iV"  9. 

KB.—Le  secrétaire-trésorier  du  Conseil  municipal 
est  tenu  d^  donner  une  copie  du  râle  d'évaluation  sous 
pein£  dun^  amende  de  S'20.00. 

KO  10.— AVIS   roUIi   EXAMEN   DU   ROLE   DE  COTISAÏIOM 

(Voir  article  35'2.) 
Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  \ 

Avis  public  est,  par  le  présent,  donné  à  tous  les  pro- 
priétaires de  biens-fonds  et  habitants  tenant  feu  et 
lieu  de  cette   municipalité,  que  le  rôle  des  cotisations 
nxees  par  les  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles  de 
cette  municipalité  a  été  fait  et  complété  et  Til  res! 
tera   entre  mes  mains,  pour  inspection  par  les  inté- 
ressés, pendant  trente  jours,  à  compter  de  cet  avis  • 
tout  contribuable  peut,  dans  ce  délai,  porter  plainte 
contre  ce    rôle  qui   sera  pris    en   considération    et 
homologue  avec    ou  sans    amendement  à    la  session 
des  commissaires  {ou  syndics)  qui  aura  lieu  le 
jour  de  au  heu  ordinaire  des  séances,  à 

Heures  de  1  midi  ;  après  quoi,  il  sera  en  vigueur  • 
et  toute  personne  intéressée  peut  en  prendre  con- 
naissance si  elle  le  désire,  et  est  tenue  de  payer  le 
montant  de  sa  cotisation,  au  soussigné,  à  son  bureau 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  dit  délai  de  trente 
jours,  sans  avis  ultérieur. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  mil   huit 

(Signature  du  secrétaire-trésorier.) 
8.  B.  P.  Q.,  titre  F,  formule  N^  10 

•  La  (Uite  doit  être  fixée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  Us  trente 
jours  pendant  lesquels  le  rôle  peut  être  examiné,  (voir  art  354) 


FORMULES. 


193 


^°   ^^•— "^VEKTISSKMENT  DU   8ECRÉTAIRE-TRÉS0EIEE    FOU*    U 
PAYEMENT  DE   LA    COTISATION. 


(Voir  article  360.) 
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NO  12.  — MANDAT  DE  SAISIR  POUR  COTISATION. 

(Voir  article  362.) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  / 

Les  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  pour  la  mu- 
nicipalité de  ,  dans  le  comté  de  ,à 
tout  huissier  de  la  cour  supérieure,  exerçant  dans  et 
pour  le  district  de 

Attendu  que  {nom  et  qualités  du  débiteur)  a  été 
requis  par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  {ou 
syndics)  d'écoles  pour  la  municipalité  de  ,  dans 

le  comté  de  ,  de  payer,  entre  ses  mains,  pour  et 

à  l'usage  des  dits  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles  la 
somme  de  ,  étant  le  montant  dû  par  lui  aux  dits 

commissaires  {ou  syndics)  d'écoles,  comme  il  appert  par 
le  rôle  de  cotisation  et  de  perception  de  la  dite  munici- 
palité, pour  l'année  18  ;  et  attendu  que  le  dit  {nom 
du  débiteur)  a  négligé  et  refusé  de  payer  au  dit  secré- 
taire-trésorier, dans  le  délai  û^é  par  la  loi,  la  dite 
somme  de  {le  montant  en  toutes  lettres),  avec  les  frais 
d'avis  et  de  signification  se  montant  à  {le  montant 
en  toutes  lettres)  ;  les  présentes  sont,  en  conséquence, 
pour  vous  ordonner  de  saisir,  sans  délai,  les  biens  et 
les  effets  du  dit  {nom  du  débiteur),  que  vous  trouverez 
dans  les  limites  de  la  dite  municipalité.  Si  dans  l'es- 
pace de  huit  jours  après  telle  saisie,  les  sommes  sus- 
mentionnées, avec  les  frais  raisonnables  de  la  dite 
saisie,  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  vendrez,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi,  les  dits  biens  et  efl[ets  ainsi 
par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les  deniers  prove- 
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'  la  mu- 

•  à 

dans  et 


r)  a  été 
ires  (ot6 
,dans 
pour  et 
coles  la 
MX  dits 
)ert  par 
[iiunici- 
t  (nom 
t  secré- 
la  dite 
es  frais 
'Ontant 
[juence, 
)iens  et 
>uverez 
ns  Tes- 
es  sus- 
la  dite 
suivant 
is  ainsi 
prove- 
ias  dits 


commissaires  {ou  syndics)  d'écoles,  afin  qu'il  les  appli- 
que  tel  que  ordonné  par  la  loi.  et  qu'il  rende  le  sur- 
plus,  s  11  y  en  a,  sur  demande,  au  dit  {nom  du  débitewr) 
ou  autre  quil  concernera,  et  si  telle  saisie  ne  peut 
avoir  heu  faute  d'eflfets  saisissables,  vous  me  le  cer- 
dmir^  ^^''^  ^^'^  ''^''^^^  *^^^^  procédure  que  de 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  dite  corpo- 
ration des  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles,  ce 
jour  de  18       ,  dans  le  district  susdit. 

{Signature  du  président) 
S.  B,  F,  Q.,  titre  F,  formule  N"^  12, 


N"    13 AVIS  DE  VENTE  POUR  TAXB3  SOOLAIBBS. 

(Voir  article  36 Jf,.^ 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  {iour  de 
La  semaine)  le  {quantième  du  moisjjouvde  Oe  rnois) 
coumnt  {ou  prochai^l  k  heures  de  {Vavant  ou 
de  l  apres-midi)  à  {désigner  le  lieu),  les  biens  et  effets 
de  {nom  d^  la  personne  saisie),  maintenant  sous  sai- 
sie, taute  de  payement  des  taxes  dues  aux  dits  commis- 
saires {ou  syndws)  d'écoles  seront  vendus  à  l'encan  à 
ydésigner  le  heu.) 

Donne^  sous  mon  seing  à  {indiquer  le  lieu),  dans  le 
district  de  ce         jour  ,  mil  huit  cent 

.<?  7?  P  n   /  •/     ir  X         ,  (S^ignature  de  l'huissier.) 
ù.  K.  r,  y.,  titre  V,  formule  JV°  IS. 
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NO    14.— EHOAGEMENT   D'INSTITUTEUR. 

(Voir  article  22 J,,  §  1.) 

ProvinceTe  Québec.  J^^^^^^P^^^*^^  ^^ 

L'an  18       ,  le  {quantième  du  mois)  jour  du  mois 
de  {indiquer  le  mois),  il  est  convenu  et  arrêté  entre 
les  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles  pour  la  muni- 
cipalité de  ,  dans  le  comté  de  ,  repré- 
sentés par  {nom  du  président),  leur  président,  en  vertu 
d'une  résolution  des  dits  commissaires  {ou  syndics), 
adoptée  le           jour  de            ,18      ,  et  1    nommé 
{nom  de  Vinstituteur)  institut       résidant  à  {lieu  de 
résidence  de  V instituteur),  et  porteur  d'un  diplôme 
{donner  la  classe  et  U  degré  du  diplôme),  comme  suit  : 
L      dit    institut            s'engage  aux  dits  commis- 
saires {ou  syndics)  pour  le  terme  et  espace  de 
an     ,  à  compter  du  {indiquer  le  quantième)  jour  du 
mois  de  {indiquer  le  mois),  à  moins  de  révocation  du 
diplôme  d  dit  institut      ,  ou  tout  autre  empêchement 
légal,  pour  tenir  l'école  {indiquer  la  classe  et  le  degré  de 
Vécdle)  dans  l'arrondissement  N°         ,  conformément  à 
la  loi,  aux  règles  et  règlements  établis  ou  à  établir  par 
les  autorités  compétentes,  entre  autres  d'exercer  une 
sui^eillance  eftective  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
l'école  ;  enseigner  les  matières  qui  sont  autorisées,  et  ne 
se  Servir  que  des  livres  d'enseignement  dûment  approu- 
vés ;  l'emplir  les  blancs  et  formules  qui  lui  seront  four- 
nis par  le  département  de  l'Instruction  publique,  les 
inspecteur^  ou  les  commissaires  {ou  syndics)  ;  tenir 
tout  registre  d'école  prescrit  ;  garder  dans  les  archives 
de  l'école  tels  cahiers  et  autres  travaux  des  élèves 
qu'      aura  ordre  de  mettre  à  part  ;  tenir  les  salles  de 
classe  en  bon  ordre  et  ne  les  faire  servir  à  d'autre 
usage  sans  une  permission  à  cet  effet  ;  suivre,  quant  à 
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la  discipline  et  aux  punitions,  les  règlements  qui  sont 
établis  ;  en  un  mot  remplir  tous  les  devoirs  d'un  bon 
mstit  ;  tenir  l'école  tous  les  jours  excepté  les 

dimanches,  les  jours  de  fêtes  et  les  jours  de  congé 
autorisés  par  les  commissaires  (mi  syndics)  ou  accordés 
par  autorité  légitime. 

Les  commissaires  s'engagent  à  payer  à  (nom  de 
C  instituteur),  la  somme  de  {écrire  la  somme  en  toute 
lettres)  pour  la  dite  année  scolaire,  comme  suit  :  (dési- 
gner les  dates  des  deux  payements  seTuestriels),  en 
bon  argent  et  non  autrement,  et  le  secrétaire-tréso- 
rier ni  aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce 
mode  de  payement, 

Les  dits  commissaires  (ou  syndics)  déclarent  se  sou- 
mettre aux  dispositions  de  la  loi  quant  au  payement 
du  traitement  d     ^dit  instit  et  quant  à  la  pour 

suite  en  recouvrement,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Surintendant. 

Une  copie  du  présent  acte  est  transmise  au  Surin- 
tendant. 

A  défaut  d'autre  engagement,  le  présent  acte  conti- 
nuera à  valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  révocation 
légale. 

Et  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 
Fait  en  triplicata,  à  le  jour 

de  mil  huit  cent 

(Signature  du  président  des  commissaires  (<m 
^  syndics)  d'écoles. 
(Signature  de  Vinstituteur  ou  de  V institutrice.) 
S.  R.  F.  Q.,  titre  V,  formule  N°  U. 

P.  ^.-—La  formule  N'>  4.  des  règlements  du  comité 
catholique  peut  aussi  être  employée, 

N.  K— rengagement  doit  être  fait  pour  une  année 
scolaire,  sauf  une  autorisation  spéciale  du  Surinten- 
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N  '  16.— AVIB  DK    THANaPKRT    DES   VERSEMENTS  PAITS   AD  VOMDS  0|   riM- 

■IONS  DM  18.JI),  A  OBLDl    DB  18^0, 

(Voir  a/rticU  4^^) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  j 

A  M.  le  Surintendant  de  V Instruction  publique. 
Monsieur 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  désire  affecter 
au  payement  de  la  retenue  exigible  en  vertu  du  cha- 
pitre onzième,  du  titre  cinquième  des  Statuts  refondus 
de  la  province  de  Québec,  les  versements  faits  par  moi 
au  fonds  de  pensions  créé  en  vertu  de  la  loi  du  22 
décembre,  1856,  (19-20  Vict,  chap.  14,  s.  7). 

Pttté  à  le  18       . 

(Signature  de  Vinstitutev/r,} 
8.  R.  P.  Q.,  titre  V,  formule  N°  17. 


NO  17.— DEMANDE  DB  PENSION. 

(Voir  articles  495  et  519,) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  j 

A  M.  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  considération 
les  raisons  suivantes  qui  constituent  mon  droit  à  la 
pension  créée  en  faveur  des  fonctionnaires  de  î'BnsAi= 
gnement  primaire,  en  vertu  du  chapitre  onzième,  du 
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titre  cinquième  des  Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec. 

Je  suis  né  à  (indiqtier^  le  Lie  a  de  la  naissance) 
le  (le  quantième,  le  'mois  et  Vannée) 

Je  suis  domicilié     à  ,  comté  de 

J'ai  commencé  à  enseigner  en  l'année  18 
J'ai  enseigné  dans  la  {oth  les)  municipalité   de  , 

J'ai  exercé  les  fonctions  d'institut  pendant  les 
cinq  dernières  années  scolaires  qui  précèdent  la  pré- 
sente demande,  dans  la  (ou  les)  municipalité  de 
{donner  les  noms  des  différentes  municipalités) 

Les  motifs  de  mon  droit  à  la  présente  réclamation 
sont  les  suivants  :  (décrire  ici  les  motifs). 

Fait  à  le  18      . 

(Signature  de  Vinstitut      .) 

8.  R  P.  Q.,  titre  F,  formide  N'  18. 

N.  B. — Cette  demande  doit  être  faite  avant  le  pre- 
mier  novembre. 


N<^   18. — CERTIFICAT   DR   MjllDECIN. 

(Voir  article  4,89.) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  J 

Je,  soussigné,  (nom.  du  médecin),  déclare  solennel- 
lement que  le  nommé  (nom  de  Vapplicant),  fonction- 
naire de  r.ensftigiiement  primaire,  est  affecté  de  (décrire 
la  maladie  et  en  donner  les  causes),  ce  qui  le  rend 
complètement  incapable  d'exercer  ses  devoirs  .comme 
fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire. 

Je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  cons- 
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ciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de  l'acte  concernant 
les  serments  extrajudiciaires. 
Daté  à  -,  le  18      . 

.  (Signatv/re  du  médecin). 

Prise  et  reconnue  devant  moi 

>le       .  18 

(Signature  dtt  Juge  de  Faix). 
S.  B.  P.  Q.,  titre  V,  formule  iY»  19. 

NO    19.— DEMANDE  d'aUTORISATION   d'knsEIGNEB    DANS  UNE  tcOLK 

INDÉPENDANTE. 

(Voir  article  S 17.) 

Province  de  Québec,  \ 
Municipalité  de      / 

-/*  M.  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique, 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  abandonné 
lense.^iement  sous  le  œntrôle  des  commissaires 
(ousynd%cs)  d  écoles  de  {le  nom  de  la  municipa- 
hté)  parce  que  (donner  les  raotifs),  et  que  j'ai*  accepté 
momentanément  du  service  dans  (nom  de  Vinstàu- 
hcn)  dirigée  par  M.  (nom  du  directeur)  avec  un 
traitement^  de   $  par   année,    ou  -que    ie 

tiers  une  école  particulière-dans  la  municipalité  de 
{te  nom  de  la  municipalité^,  comté  de 
et  que  mon  traitement  a  été  évalué   par  monsieur 
1  inspecteur  (nom  de  l'inspecteur  du  district),  à  la 
somme  de  $  tel  qu'il  appert  au   certificat  ci- 

annexe  ;  et  qu  en  vertu  du  chanitre  onziÀm^  rln  fif vo 
cinquième  des  Statuts  refondus  de  la  proVince  de 
VJuébec,  je  désire  continuer  mes  versements  au  fonds 
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de  pensions  si   les  raisons  ci-haut  mentionnées  reçoi- 
vent votre  approbation. 

Daté  à  le  jour  d  18 

(Signature  de  V instituteur.) 
S.  R  P.  Q.,  titre  F,  formule  iV»  '£0. 

N.  B. — Le  traitement  doit  être  évalué  par  VinspeC' 
teur  d'écoles  du  district  scolaire.  (Voir  article  S^O,) 

NO  20. — DEMANDE   DE  PENSION   PAR  LA    VEUVE. 

(Voir  article  501.) 

Province  de  Québec,! 
Municipalité  de  J 

A  M.  le  Surintendant  de  V Instruction  publique. 

Monsieur, 

J'étais  l'épouse  de  feu  (nom  de  Vinstituteur  décédé) 
en  son  vivant  fonctionnaire  de  l'enseignement  pri- 
maire, décédé  le  (la  datp  dit  décès),  à  (donner  les  noms 
de  la  pa/roisse  et  du  comté). 

Je  suis  née  le  (date  de  la  naissance)  ;  je  me  suis 
mariée  au  dit  (no'tn  de  Vinstituteur  décédé)  le  (date 
du  mariage)  tel  que  le  tout  appert  aux  pièces 
ci-annexées,  et  je  réclame,  en  conséquence,  la  pension 
accordée^aux  veuves  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  vertu  du  chapitre  onzième,  du  titre 
cinquième  des  Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec. 

Daté  à  ,  le  18       . 

(Signature  de  la  veuve.) 
8.  E.  F.  Q.,  titre  F,  formule  N^  i>l. 

N.  B.  —  La  veuve  du  fonctionnaire  doit  produire, 
en  mérrhe  temps  que  cette  demande,  sa  n  acte  de  nais- 
8a/noe,Vacte  de  décès  de  son  m^ari  et  l'acte  de  célébra-^ 
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Pour  examiner  les  comptes  des  secrétaires-trésoiiers  à  la 

demande  des  commissaires  on  syndics 331 

Pour  examiner  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers  à  la 
demande  des  eontribtuibles ', 331 
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AOOITRURS   NOMMÉS  PAR  Lï  feUBINTENDANT  -.—Sutte.  Articleg 

Pour  examiner  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers  à  la 
demande  du  secrétaire-trésorier 333 

Pour  examen  des  comptes  d'une  municipalité  ayant  cessé 
d'exister 128 

AnOITSURS  NOMMÉS  PAR  LES  COMMISSAIRES  OU  SYNDICS  :— 

Pour  l'examen  annuel  des  comptes  dos  secrétaires-tréso- 
riers  324  et  suivants 

Addition  : — 

Détinition  du  mot«auditlon  " 1  §  11 

Autorisations  données  parleLibutknant-oodvbbnbob: — 

P'aliéner  les  biens  d'une  corporation  scolaire •  235 

AUtORlBATIONS  DONNÉES  PAR  LE  SURINTENDANT  :— 

De  saisir  et  vendre  certains  biens  scolaires 404 

De  lever  une  cotisation  spéciale  pour  construction  d'ano 
■      maison  d'école  dans  certainb  cas 256 

.    De  içver  une  cotisation  pour  payement  u'uue  aette,  etc.  381  et  3854 
D'établir  deux  écoles  ou  \iluH  dans  uu  arrondisiav^ment 253 

Avis  :— 

Comment  ils  sont  donnés 11 

Où  ils  sont  donnés 11  et  suivants. 

Doivent  être  publiés  au  moins  7  jours  avant  l'assemblée,  eto.  17 
Affectent  les  contribuables  résidant  hors  la  municipalité. . .  18 
Ne  peuvent  être  publiés  en  français  et  en  anglais  dans  le 

même  journal 16 

D'érection  de  municipalité 123 

De  changements  des  limites  d'une  municipalité 125 

Aux  intéressés  pour  règlements  des  comptes  dans  les  cas 

d'abolition  ou  d'annexion  d'une  municipalité 129 

D'union  d'arrondissements 138 

De  déclaration  de  dissidence ,  142 

De  discontinuation  de  dissidence 157 

D'union  des  dissidents  de  deux  municipalités  voisines  pour 

l'entretien  d'une  même  école 148  §  3 

De  révocation  de  l'union  des  diRsidftntK  dft  d^iix  i£iuiDir;i'^= 
De  révocation  «de  l'union  des  dissidents  de  deux  municipa- 

palités  pour  l'entretien  d'une  même  école 148  §  8 

D'abolition  de  corporation  de  syndics 151  et  153 
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Pour  cotisations  pour  oonstructiou  ou  achat  de  maison  4'éoole.  252 

'Vux  contribuables  pour  exameu  du  rôle  de  cotisntion.  352  et  856 

Aux  parties,  dans  ies  enquêtes  contre  un  instituteur.......    67 

Par  le  Surintendant,  pour  revision  des  comptes  des  secré- 
taires-trésoriers   , , 331§  4 

Concernant  les  sessions  des  bureaux  d'examinateurs 60 

Avis  DANS  LA  Gazsttb  offioibllk  : — 

D'érection  de  municipalité 123 

De  changement  de  limites  des  municipalités 123 

D'union  des  dissidents  de  deux  municipalité  voisines  pour 

l'entretien  d'une  raéme  école 148 

De  révocation  de  l'union  ie  deux  municipalités  voisines  pour 
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Concernant  les  sessionb  îles  bureaux  d'examinateurs GO 

Avis  dans  les  journaux  : — 

D'érectionde  municipalité , '. . ,  323 

De  changement  de  limites  des  municipalités „ .  123 

BlBUOTHÈQUES  DE  MUNICIPALITÉS  SCOLAIRES  :  ~ 

Aide  pour  les  établir ,•  480  et  481 

Biens  imposables  : — 

Définition  des  mots  "  bien  imposable  ".,.,, 1  §  13 

Biens  dks  coRPORATions  scolaires  : — 

*  Ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'approbation  du  Lieut-Gouv.     236 

Biens  des  jésuites  : — 

Une  partie  du  montant  en  provenant  est  affectée  au  soutien 
des  institutions  protestantes 445 

Brevets  d'instituteurs  :--(VoirR.  C.  C.,p.  10.) 
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Comment  ils  sont  rédigés 113  §  5 
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Articles. 
.  llli  §  « 


Bebvets  d'înstituteues  '.—Suite. 

Doivent  être  divisés  en  trois  classes 
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trésorier  anr 
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Comité  dit  Conseil  db  l'Instruction  publiqub  - — Suûe.  Articleg. 

'heux  quorum 47 

|!ieurs  préBidents ......    47 

Leurs  présidente  ont  vote  prépondérant 48 

Leurs  secrétaires 47  et  49 

ecbinimandéht  les  nominations  et  destitutions  de  certains 

fonctionuaircs 89 
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Quand  sont  élus,  sont  tenus  d'accepter 181  et  430 
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Peuvent  fixer  le  lieu  de  leurs  séances  en  dehors  de  la  muni- 
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Appel  de  leurs  décisions  devant  le  Surintendant. , 258 
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CoMMisSAiRKB  KT  SYNDICS  D'ÉCOLES  : — Suite.  Aiticlei. 

Doivent  examiner  et  amender  le  rôle  de  cotisation 354 

Fixent  le  taiix  de  la  rétribution  mensuel  ' 273 

Font  percevoir  les  taxes  scolaires 236  et  suivants 

Perçoivent  les  taxes  des  corporations  et  compagnies  légale- 
ment constituées 373 

Puitagent  avec  les  syndics  les  taxes  des  corporations  et 

compagnies  légalement  constituées 878 

Oommueut  les  taxes  des  compagnies  légalement  constituées.  249 
Lèvent  des  cotisatious  spéciales»  en  certains  cas.. 381  et  suivants 
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Ordonnent  le  payement  des  dépenses  non  spécifiée'    409 
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ï»ent...l 224 §  9-410  §  6  et  524 

Doivent  faire  auf^Her,  chaque  année,  les  comptes  des  secré- 
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' 324 
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Etablissent  des  écoles  de  filles  séparées 281  et  282 
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formalités  requises 224  88  8  et  11 

Comptes  a  rendre  a  la  Législature  : 

Quand  ils  doivent  être  soumis , 25 

CoKOÉs  :— (  Voir  R.  C.  C,  p.  50.) 

Le  samedi  est  jour  de  congé ,,  ,        an 

Peuvent  être  déterminés  par  les  comités  du  Conseil  do  l'Insl 
tniction  publique 03 

Conseil  des  Arts  et  Manufactures  : — 
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Sa  juridiction ^ -1 
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Ses  secrétaireR .  a-» 

Son  président  a  vote  prépondérant , [[    4^ 
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Membres  catholiques 39  M  1  et  2 
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Membres  protestants 39  8  3 

Peut  être  convoqué  en  session  spéciale 45  et  53 
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CowTiSTATioNs:—  Atticles. 

Déii  élections  des  commissaires  et  syndics 192  et  suivant»: 

COMTBIBUABIA  :— 

Définition  du  mot  «  contribuable ".. H7 

CoNTBiçuTîON  MBN8UBLLB  :~(Voir  rétribution  mensuelle.) 

Contribution  volontaire  : — 

Peut  remplacer  les  cotisau^^'-      iQ^ 

Doit, être  payée  en  un  seul  \  ..sèment,  »  <, 407 

Le  payement  qui  en  est  fait  doit  être  attesté  sous  serment..  406 

C9BPORATION  SCOLAIRE  : — 

Déônjition  des  mots  «  corporation  scolaire  " 156 

CoTiSATiov  :- (Voir  rôle  de  cotisation.) 

Quand  elle  eèt  imposée , 349 

Doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés  imposables 23&' 

Quand  faite  et  publiée  après  le  délai  fixé  n'est  pas  nulle 360 

Doit  égaler  la  subvention. «i.iX 

Con  ment  elle  est  perçue 358  et  suivantô 

Peut  être  perçue  en  même  temps  que  les  taxes  municipales  376 

Peut  être  perçue  en  produits -, ^ . .  :^5i 

Quand  une  municipalité  peut  être  exemptée  de  la  payer. . .  413 
Quand  elle  est  annulée,  une  nouvelle  répartition  est  iaite, .  377 

Est  prescriptible  par  trois  ans. 4*20 

Appel  au  Surintendant  pour    annuler  ou  la  diminuer. . . . .  2;'».'» 

Quand  elle  est  payée  par  les  dissidents  aux  com'nissaires.  1 4  ;  &  151 
Des  compagnies  incorporées  est  payée  aux  commissaires. ...  378 

Dps  çompaguies  incorporées  peuvent  être  commuées......  249 

Peut  être  divisée  entre  les  écoles  des  deux  croyances  reli^ 

gieuses  par  les  propriétaires  non  résidants 380 

Recouvrement  en  cas  de  non  payement 358  et  suivants 

Comment  l'action  est  intentée 872,  376  et  427 

Propriétés  exemptes  de  la  payer 1^45  et'.irJ 

Qui  est  exempté  de  la  payer .*.'.\ . , ...  243 

Pour  construction  des  maisons  d'école 250  et  suivants 

Pour  agrandissement,  etc.,  des  maisons  d'école ,  '254. 
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Cotisation  '.—Suite.  Articles. 

Pour  payer  les  dettes  de  la  municipalité 381 

Pour  payer  les  fiais  d'un  jugement 382 

Un  état  des  arrérages  peut  être  demandé  au  secrétaire- 
trésorier .,.,,.  374 

CoTiSBDRS  : — {Voir  évalua tetirê.) 
Cdbê  '.—(Voir  minisire  du  culte.) 
DÉCISIONS  : — (  Voir  Jugements  et  sentences.) 

DéPARTBMBNT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  :— 

Fait  partie  du  Rervice  civil , , , , 26 

Est  sous  la  direction  du  Surintendant 27 

Dessin  : — 

Doit  être  enseigné  dans  toutes  les  écoles 19 

Règlements  le  concernant 20 

Diplômes  : — (  Voir  brevet  d'instiluteur.) 

De  l'école  polytechnique 472  et  474 

DissrosNTS  : — {Voir syndics.) 

Qui  peut  devenir  dist^ident 14 1-150  et  156 

Comment  ils  se  forment  en  corporation 141  et  143 

Avis  de  dissidence  coit  être  fait  en  tiiplicsita 142 

A.  qui  l'avis  de  dissidence  doit  être  transmis 142 

Quand  ils  se  déclarent  dissidents  dans  le  mois  qui  suit 
l'érection  d'une  municipalité,  ne  sont  pas  responsables 

des  taxes  imposées  par  les  commissaires ^  147 

Leur  part  de  la  subvention 28ft 

Quand  ils  n'ont  pas  d'école  dans  leur  municipal. té  ou  leur 

arrondissement /. . . .   153  et  155 

Leurs  droits  quant  aux  maisons  d'école 154  et  'Z^K  §§  'Zaï  W 

Peuvent  retourner  sous  le  contrôlr  des  commissaires. .......'  156 

Peuvent  s'unir  à  une  municipalité  voisine. . .  .•  •  148   149  et  288 

De  deux  municipalités  unies,  paient  les  mêmes  ttixes . . . ...   14;» 

Leur  corporation  peut  être  abolie 151 

Quand  ils  deviennent  en  majorité,  forment  une  corpoi-atiou 

de  commissaires 145 

Ne  peuvent  être  commissaires  d'écoles , .'  Ib5 
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EcoLFs  :— (Foir  i2.  C.  C.  p.  29  «<  56)  Articles. 

Définition  du  mot  "école" , 1 1  l 

Au  moins  une  par  municipalité 125 

Une  par  arrondissement 138 

Deux  dans  un  arrondissement '2ô:i 

Une  pour  plusieurs  arrondissements 1  :?H 

Quand  il  n'y  en  a  pas  en  opération 424 

Par  qui  fréquentées {Ji.  C.  C,  art.  164.) 

ECOLSS  DJfi  FABKIQU£  :— 

Peuvent  être  réunies  aux  écoles  publiques 464 

Ne  peuvent  être  réunies  à  celles  d'une  autre  croyance 460 

EOOLKB  MODÂLKS  :— 

Forment  uk  arrondissement 417 

Ont  une  part  du  fonds  de  l'éducation  supérieure 44 1 

Leur  allocation  est  annuelle ,  443 

Conditions  requises  pour  avoir  droit  à  la  subvention  446  et  447 

Causes  de  retenue  de  la  subvention 44 <> 

Ont  droit  à  $80.00  sur  le  fonds  scolaire 416  et  4)8 

Aidé  spéciale  par  la  corporation  scolaire. , 257 

Cotisation  pour  construction  d'une  maison  d'école 251 

Coût  maximum  d'une  maison  d'école  modèle 256 

Ecoles  modèles  annexes  des  écoles  normales 448 

Ecoles  normalbs  :-^(Voir  R  C.  G., p.  43.) 

Par  qui  et  comment  établies , 44^ 

Fonds  de  construction 449 

Emploi  de  l'excédant  du  fonds  de  construction 451 

Règlements  qui  les  concernent 462 

Sont  sous  le  contrôle  du  Surintendant. 454 

Allocation  pour  leur  entretien 452  et  453 

Conditions  d'admission ;-,  ^  ^  457 

Aide  accordée  aux  élèves ° 45.2 

Elles  délivrent  des.  diplômes 4^50 

Nomination  des  principaux,  professeurs,  etc 456 

Dispositions  spéciales  aux  écoles  JaoQUAfi.nnrf.iAr  «t  T.air«i       ah^ 
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EOOLB  POLYTECHNIQUB  DE  MoNTRÊAL  : —  ArtlolM. 

Est  SOUS  lu  contrôle  de  runiveruité  Laval 467 

Nomination  du  principal  et  des  professeurs 469 

Nomination  d'un  assesseur 471 

Diplômes  qu'elle  délivre 47;;^  et  474 

Les  noms  des  élèves  diplômés  sont  publiés  dans  la  Gazette 

qfidelle 473 

Bon  programme  peut  être  moditié 466 

Bapport  du  principal •••••• 470 

EOOLBB  SKPARÊBS  DB  riLLBS  :—  v 

Forment  un  arrondissement  scolaire 281 

D'une  communauté  religieuse  peuvent  être  mises  sous  le 
contrôle  des  commissaires  ou  syndics 282 

Elections  :— 

Des  commissaires  et  des  syndics :......  158  et  suivants 

Avis  de  convocation  de  l'ussembloe  pour  élection 16*2 

Avis  de  convocation  d'une  assemblée  pour  une  nouvelle 

élection  quand  la  première  a  été  annulée 209 

Amende  quand  la  couvocation  de  l'assemblée  pour  élection 

n'a  pas  lieu 162  et  210 

Quand  le  secrétaire  ne  peut  convoquer  l'assemblée,    par  qui 

remplacé 162 

En  cas  de  vacance  dans  la  corporation  scolaire .  189  et  Roivants 

■  En  cas  de  vacance  prononcée  par  un  juge 208 

Epoque  où  elle  a  lieu 158  et  159 

Par  qui  la  première  assemblée  pour  élection  est  convoquée.  160 

Quand  la  votation  est  demandée 163 

Leur  durée 180 

Nombre  de  commissaires  et  syndics  à  élire 181 

Qui  est  éligible ., Id4 

Qui  est  inéligible „ ]  -;;<  et  léii 

Qui  peut  refuser  de  se  laisser  élire * 181  et  187 

Qui  est  électeur 126-158  et  181 

Qui  ne  peut  y  voter 182 

Qui  les  présiae 161 

Le  candidat  élu  doit  être  uotitié 188 
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Eliotions  :-^Suite.  Articles. 

Rapport  de  l'élection  doit  élre  transmis  au  Surintendant. . .   IB8 
Quand  elles  sont  contestées 19-2  «t  suivants 

lÎMPLACKMENTS  DB8  MAISONS    D'ÉCOLH  :—(  FoiV  R.  C.  C,  p.  45.) 

Peuvent  être  acquis  par  arbitrage 26d 

Propriétés  exemptes  de  le  devenir 266 

Engagements  d'institdtbdbs  :— (  Voir  R.  C.  C,  p.  51.) 
'        Sont  faiîs  et  résiliés  par  les  commissaires  ou  syndics..  2*24  SS  l  et2 
Doivent  être  faits  par  écrit  et  sur  résolution  de  la  corpot»< 

tion  scolaire 224  1 1 

Doivent  être  faits  pour  un  an 225 

Sont  fiiits  par  le  président   pour  la  corporation 

scolaire. , Formule  14,  page  196 

Une  copie  de  l'acte  doit  être  transmise  au  Surinteii- 

daïit Formule  14,  page  196 

Comment  ils  peuvent  être  laits Formule  14,  page  196 

Avis  de  discontinuatiou  d'engagement  des  commissairas  ou 

des  syndics  à  l'instituteur 227  et  228 

Idem  de  l'instituteur  aux  commissaires  ou  syndics 229 

Enquêtes  :—  ,        * 

Contre  les  instituteurs 61  et  iBuivants 

Contre  les  inspecteurs ; ,,,, 73 

EsTiMATBDRS  :— (  Voir  évaluateurs.) 

EVALUATBDBS  :—  j 

Définition  du  mot  " évaluateur  " 1  §8 

Leur  nomination ,,  34O 

Leur  qualification j^q 

Sont  passibles  d'une  amende  quand  ils  ne  sont  pas  qualifiés.  348 

Ont  droit  de  visiter  les  propriétés,  etc ,  345 

Amende  pour  empêchements  apportés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions , .*..,,  346 

Examens  dbs  écoles  : —  ,  ' 

.  Doivent  être  publics  et  annuels 410  §  5 

Sont  fixés  par  les  commissaires  ou  syndics 224  8  6 

Les  commissaires  ou  syndics  doivent  y  assister 224  8  6 
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Articles. 
ExAMiN  DBS  iifSTiTDTEuaa  : — (Voir  R.  C.  C,  p.  10.) 

Qualité»  requises 113  I  •) 

Connaiswnces  requiseB  des  candidats «....  11318 

Qui  est  exempt  de  le  passer 110 

Quand  un  nouvel  examen  peut  être  exigé 116 

KXAMEN  DES  INSPECTEURS  D^ÉCOLBS  :— 

Qualités  requiscb  des  candidats •••••..••    93 

ExAMiNATBnBS  : — (  Voir  bureaux  d'examinateurs.) 

Expositions  scolaires  : — 

Par  qui  elles  sont  établies •••.. 21 

Expropriations  :— 

Pour  emplacements  d'école. 260  et  suivants. 

Fonctions  scolaires  : — (Voir  charges  scolaires.) 

Fonds  de  l'éducation  supérieure  : — 

Comment  il  est  réparti 441 

Gommt.nt  il  est  divisé  entre  catholiques  et  protestants. . . .  442 
Produit  des  licenses  des  mariages  protestants  retourne  anx 

institutions  protestant'^ , 444 

L'ai  location  est  accordée     année  en  année 443 

Conditions  requises  pour  y  avoir  di'oit 446  et  447 

Fonds  des  écoles  publiques  : — 

Est  payé  au  Surintendant  en  deux  versements  semi-annuels .  408 

Distribution  et  emploi 408  et  409 

Conditions  requises  pour  y  avoir  droit 410 

Exemption  des  conditions  requises 411  et  suivants 

Fonds  local  des  écoles  : — 

Peut  être  dépensé  en  commun  ou  divisé  entre  chaque  arron- 
dissement  i 415  et  4 16 

Emploi  de  la  partie  non  dépensée 42îi 

EmplQi  dans  certains  autres  cas 424  et  425 

i?'OKDS  DES  MUKIûir ALITES  PAuvTiKô   :—— 

Est  réparti  par  les  comités  du  Conseil 4I4 

Est  distribué  par  le  Surintendant .^ 414 
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FoKDS  DE  RETHAiTK  DIS  iNgTiTDTBULiB  :— (  VotT  pmêioti  de  retrattt  (U9   *^*' 
tmUtuteuTi.) 

FoBMDLES  -.-{Voir page  185  et   R.  C.  C.,p.^9.) 

Leur  emploi  n'est  pas  obligatoire 34 

Gardibn  :—. 

Définition  du  mof'gardie.  " j  .g 

Doit  payer  la  rétribution  raensuello  pour  les  enfants  sous 
sagarde g^g 

HWH  8CH00L8  : — 

Ont  une  part  du  fonds  de  l'éducation  supérieure 441 

Inspecteurs  d'écoles  :~(Voii  R.  C.  C.,p.  5.) 

Leur  nomination , 89  et  91 

Leur  destitution \'  ^.» 

Qualités  reciuises. *     «., 

Leurs  devoirs ] [J, 

Leurs  pouvoirs .*.'*'*.'.'.*.'.'!!.'!.* !!'<J5*et  96 

Doivent  suivre  les  instructions  du  Surintendant 94 

Sont  visiteurs  des  écoles  modèles  et  académiques .'  102 

Sont  juges  de  paix i,^ 

Peuvent  tenir  des  enquêtes "     jjr 

Leurs  devoirs  relativement  aux  fonctionnaires  pensionnés! 

Evaluent  les  avantages  des  instituteurs 

Evaluent  les  traitements  des  instituteurs  des  écoles  indépen 

dantes,  dans  certains  cas 520 

Leur  tiaitement 

Leurs  déboursés  «ont  payés,  dans  certains  cas \ 

iNSTiTUTEDBS  :—(  KoîV  i2.   C.  C,^ p.  10-16-51,63, 125  et  143 .) 

Définition  du  mot  "  instituteur  " j  «3 

Sont  divisés  en  trois  classes |i.)  e  /. 

Leurs  noms  sont  gardés  dans  les  archives  du  Coaseil.. . .  r,8  §  6 
Leurs  noms  sont  inscrits  dans  le  registre  du  bureau  d'exa- 

°^^^**'^^«™ 113,  §§7  et  9 

Leur  engagement formule  14,  pa^e  1P6  et  )l'H  §  1 

Leur  destitution ..••....."....•...    •2*^4  §  2 
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IWTiTUTBURH  i-Suite.  Articlci. 

Ont  dioit  à  une  pen«ion  de  retmite 485  et  Hui vanta 

Leur  diplôme  peut  ôtre  révoqué 61  et  BuivantH 

Idem        peut  leur  ôtro  rendu 71 

.    Peuvent  être  obli,'r68  à  subir  un  nouvel  exnmen 116 

Quand  ils  sont  injuifcm.'ut  destitués 421 

Accugations  portées  contre  eux fti  et  Buivunts 

No  peuvent  ôtre  secrétaires-trésoriers  des  écoles mi 

Ne  peuvent  ôtre  commissaires  ou  syndics  d'écoles isti 

Leur  engagement  doit  ôtre  fait  par  écrit 224  |  J 

Idem  pour  un  an «^.^5 

Doivent  Ôtre  pnyés  totis  les  six  mois ^41 

Commsnt  ils  sont  notifies  quand  leurs  services  ne  sont  plus 

'«^"'" 2-27  et  228 

Comment  ils  doivent  notifier  quand  ils  veulent  discontinuer 

leur  engagement ^'^u 

Leur  engagement  continue  quand  ils  n'ont  pas  reçu  de  noti- 
fication régulière «>>- 

Surintendant  poursuit  en  leur  nom,  dans  certains  cas 244 

Doivent  laisser  l'inspecteur  examiner  les  documents  dont 

ils  ont  la  garde,  sous  peine  d'amende 95 

Jugements: — (Voir  sentences.) 

Contre  une  corporation  scolaire «uo. 

Contre  les  contribuables  pour  arrérages  de  taxes  scolaires..!  426 

Du  Surintendant  contre  les  secrétaires-trésoriers 329  et  330 

Contre  quiconque  fait  un  faux  rapport,  etc 433 

LiOENSEB  DES  UARIAGEB  PROTESTANTS  : 

Le  produit  est  distribué  aux  institutions  supérieures  protes- 
tantes.,...  ^^^ 

LiVEKS  d'écolb  :-— (  Voir  R.  C.  C,  p.  5»^  •) 

Doivent  êtreapprouvés  par  le  Conseil  ou  ses  comités  77  et  224  i  4 
Traitant  de  la  religion  et  de  la  morale,   sont  choisis  par  le 

prêtre  ou  le  comité  protestant,  selon  le  cas. . .  58  §  4  et  224  §  4 
Peuvent  devenir  la  propriété  d'un  des  comités  du  Conseil. . .  78 
La  liste  des    livres  approuvés  doit  être  revisée  tous  les 

quatre  ans,  par  l'un  ou  l'autre  des  comités.. . . 75 

Ne  peuvent  être  exclus  de  l'enseignement  qu'un  an  après 

leur  radiation  de  la  liste , ^    7g 
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LiVRTO  d'éoôlb  i-^8uite.  Artiçlei, 

Droit  d'imprimer  ceux  appartenant  aux  comités  du  Conseil..    80 

Le  format,  le  papier,  etc.,  doivent  être  approuvés 81 

Un  maximum  de  prix  peut  être  fixé g'i 

Subvention  doit  être  retenue  aux  municipalités    disant 
usage  de  livres  non  approuvés 77 

Maisons  d'Ioolb  -.—{Voir  R.  G.  C.,p.  45.) 

Cas  oà  il  peut  y  avoir  deux  écoles  dans  un  arrondissement.  253 

Cotisation  pour  construction  ou  achat,  eto 250 

Cotisation  pour  construction  ou  achat  d'une  école  modèle. .  î>;M 
Cotisation  spéciale  pour  achat,  construction,    agiundissel 

ment,  etc.,  dans  certains  cas 250  et  254 

Cotisation  spéciale  pour  construction,  etc.,  peut  être  annulée 

par  le  Surintendant 255 

Maximum  du  coût  pour  la  construction gse 

Le  plan  ddit  être  approuvé  par  le  Surintendant 256 

Arbitrage  pour  le  prix  de  l'emplacement. 260 

A  qui  elles  appartiennent  quand  l'arrondissement  est  divisé.  267 
A  qui  elles  appartiennent  quand  la  minorité  religieuse  se 

déclare  dissidente \^  *>g7 1 2 

MAJOBITfi  BBLIGIBUSB  :— 

•    DiAuition  des  mots  «  majorité  religieuse  " ,,  I54 

Quand  elle  devient  minorité 145 

'MlNISTSBS  DU  OULTB  : — 

Peuvent  être  commissaires  ou  syndics  quoique  ne  résidant 

pas  dans  la  municipalité loj 

Les  prêtres  catholiques  choisissent  les  livres  de  religion  et 

de  morale  pour  les  écoles  de  leur  paroisse 224  8  4 

Minorité  belioieuss  :— 

Définition  des  mots  «  minorité  religieuse  " 1-4 

Quand  elle  devient  majorité ; .  ]  .'.V.V.*.  145 

Mois  ■— 

,    Définition  du  mot  «  mois.  " \ "i  %  \R 

Municipalités  scolairss  :-- 

Définition  des  mots  «  municipalité  scolaire  '^  ., IJ5 
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INDEX.  V  223 
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COMITÉ  CATHOLIQUE 


DU 


CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

{SaneUonrûsjaar  arritéeneenêea  du  njuMct  IGdô:) 

I. 

BÉaUBMBNTS  OONCEftKANT  LES  INSPECTEURS  D'ÉCOLM, 


Examen  de»  eandidatt» 

2.  Le  bureau  d'examinateul^  catholfqus  pour  le»  «an- 
âidats  à  la  charge  d'inspecteur  d'école»  ee  compose  de  cinq 
membre»  nommés  par  le  comité  catholique,  mais  dont  les  prin- 
cipaux deà  écoles  normales  Laval  et  Jacques-Cartier  sont  mem- 
bres ez-o^îcio. 

S.  Le  quaruiH  de  ce  bureau  est  de  trois  membres. 

3.  Le  secrétaire  du  comité  catholique  du  conseil  de  î*In»- 
^uction  publique  est  ex-officio  secrétaire  du  bureau  d'exami- 
nateurs. 

4.  A  moins  de  nécessité  urgente,  ce  bureau  d'examinateurs 
ne  se  réunira  qu'une  fois  l'an,  à  Québec,  à  l'endroit  désigné 
l^ar  le  Surintendant  et  celui-ci  fera  publier  les  avis  de  convoca- 
tion dans  la  Gazette  O^cielle,  quarante  jours  avant  la  séance. 

5.  Une  indemnité  de  dix  piastres  par  jour,  outre  leurs  frais 
de  voyage,  sera  accordée  aux  membres  de  ce  bureau  d'exami^ 
nateurs  et  À  leur  secrétaire  ;  cette  indemnité  sera  perçue  parti* 
'sur  les  dépôts  des  aspirants,  partie  sur  les  contingents  du  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique. 

6.  Pour  être  admis  comme  candidat  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur d'écoles,  il  faut  être  âgé  de  25  ans  au  moins^  ei  n'avais 
pf^^lus  de  55  ans. 


^>«s^#f''' 
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ft  HÈGI.KMKMTS  DC   COMITÉ   OATHOLIQUB. 

7.  Le  candidat  est  tenu  de  produire: 
1*  Un  extrait  bapiiKiaire  ; 

2"  Un  brevet  \ie  capacité  provenant  d'une  des  écolei 
normales  ou  délivré  par  un  des  bureaux  d'exami- 
nateurs étubîifi  dans  îa  province  ; 

3*  Uii  certifioat  du  présidt^nt  et  du  secrétaire-tréflorier  des 
connu iHsair.^8  ou  syndics  d'écoles  de  chacune  des 
municipalités  où  il  a  enseigné  pendant  Jes  cinq 
dernières  années  (*)  ; 

4**  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  portant  les  mêmes 
pignature.s  que  le  précédent  et  de  plus  la  signature  du 
curé  de  chacune  des  municipalités  oii  il  a  enseigné. 

8.  En  même  temps  que  les  documents  ci-dessus  spécifiés, 
le  candidat  doit  adresser  au  comité  catholique,  au  moins  dix 
jours  avant;  la  réunion  du  bureau  d'exainiiiateurs,  une  requête 
écrite  de  sa  main,  dans  sa  langue  maternelle.  (Voir  formule 
N«l.) 

O.  Cette  requête  doit  être  accompagnée  de  la  somme  de 
six  piastres  ($6.00)  dont  le  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs 
rendra  compte  au  comité  catholique  du  conseil  de  l'Instruction 
publique.  Si  le  candidat  n'est  pas  admis  à  la  première  épreuve, 
il  peut  se 'présenter  à  un  examen  subséquent  sans  avoir  à 
faire  un  nouveau  versement  ;  mais  la  somme  versée  ne  lui  est 
remise  en  aucun  cas. 

lO.  Le  candidat  doit  être  en  mesure  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  posées  : 

1**  Sur  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  élémen* 
taires,  modèles  et  académiques  ; 

2°  Sur  la  pédagogie  ; 

3®  Sur  les  lo's  scolaires  j 

4°  Sur  la  construction  des  maisons  d'école  et  les  statis» 
tiques  exigées  par  le  département  de   l'Instruction 

pnh'iqMo. 

Il  est  en  outre  tenu  : 

1"  De  faire  une  composition  sur  un  sujet  se  rapportant  ik 
rinf5p(»ction  de?»  écoles. 


<*)  Les  années   passées  dans  une  école  normale^  comme  élèye-maltrs 
^oni  comptées  comme  années  d'enseiKnement.j  t^i^Li^^i 


fi-'(.j,x^'%,s>e""^''  ■ 


INSPECTEURS  D'ËOOLIS.  t 

11.  Les  tiotOH  données  aux  candidats  sont  exprimées  comme 
Buit  : 

1.  Avec  grande  distinction^ 

2.  Avec  diritiuctiou, 

3.  B;eii, 

4.  Passable, 
.').  Médiocre, 
6.  Mal. 

Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  au  moins,  eh  moyenne 
la  note  (3)  troip. 

lîî.  Un  certificat  sera  accordé   par  le    bureau  d'examina- 
teurs aux  candidats  admis.     (Voir  formule  N''  2.) 


Devoirs  des  inspecteurs  d'écoles. 


13,  Les  inspecteurs  d'écoles  doivent  : 

1®  Faire  deux  visites  pai  année  àchacunedes  écoles  sous  le 
contrôle  des  commip^aires  ou  syndics  de  leur  district  d'inspec- 
tion, et  consacrer  à  chaque  visite  deux  heures  pour  les  écoles 
élémentaires,  et  trois  heures  pour  les  écoles  modèles  et  les 
académies; 

2"  Examiner  les  élèves  sur  les  différentes  matières  du  pro- 
gramme d'études  approuvé,  et  exiger  qu'il  soit  suivi  par*  le 
maître  et  par  les  élèves  ; 

3°  Transmettre  au  Surintendant  : 

(a)  Les  noms  des  instituteurs  qui  se  distinguent  dans 
l'enseignement  de  toutes  les  matières  du  programme  d'études 
autorisé  ; 

{h)  Les  noms  de  ceux  qui,  après  avertissement,  négligent 
de  suivre  ce  programme  ou  de  se  servir  d'un  tableau  de  l'emploi 
du  temps  ; 

4°  S'assurer  si  l'on  observe  les  règlements  concernant  les 
maîtres  et  les  élèves  ;  prendre  note  particulièrement  de  la  clas- 
sification des  élèves,  de  l'arrangement  du  tableau  de  l'emploi  du 
temps  ;  voir  de  quelle  manière  sont  tenus  le  journal  d'appel  et 
les  autres  registres  de  l'école  ; 

5°  Examiner  les  méthodes  d'enseignement  suivies  par 
l'instituteur  ; 


du  maître; 

7*^  Voir  quels  moyens  «ont  employés  pour  maintenir  la  die» 
ciplme  { 
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8^  Donner  à  Pinatituteur  tous  les  conseils  néoessaîreg  ; 

9°  Inscrire  dans  le  registre  des  visiteurs  Pappréciation  du 
résultat  de  son  examen  et  toutes  autres  remarques  qu'il  jugera 
à  propos  de  faire  aux  commissaires  ou  syadics  et  à  l'instituteur. 

10*^  Encourager  les  maîtres  à  conserver  les  meilleurs  cahiers 
de  devoirs  de  leurs  élèves  et  transmettre  au  département,  lorsque 
le  Surintendant  l'exigera,  les  travaux  dignes  d'être  exposés  j 

11°  S'assurer  de  quelle  manière  on  observe  les  réglementé 
relatifs  aux  maisons  d'école,  aux  lieux  d'aisances,  au  mobi- 
lier, etc.,  et  voir  spécialement  ei  la  salle  de  classe  est  suffisamment 
spacieuse  pour  donner  la  quantité  d'air  respirable  nécessaire  à 
chaque  enfant  et  si  l'on  donne  le  soin  voulu  au  chauffage  et  à  la 
ventilatio  i  des  classes  ; 

12°  Remplir  un  bulletin  d'inspection  pour  chaque  école  et 
transmettre  au  Surintendant  les  bulletins  des  écoles  d'une  muni- 
cipalité dès  que  la  visite  en  est  complétée  ; 

13°  Faire  rapport,  dans  le  registre  des  commissaires  ou 
syndics,  des  résultats  de  la  visite  des  écoles  de  leur  municipalité, 
en  attirant  leur  attention  : 

(1°)  Sur: 

(a)  La  mise  en  opération  du  cours  d'études, 

(b)  L'emploi  des  livres  de  classe  approuvés, 

(c)  L'usage  de  tableaux  de  l'emploi  du  temps, 

(d)  Les  maisons  d'école,  les  lieux  d'aisances,  etc., 

(c)  Le  mobilier  et  les  autres  fournitures  scolaires  (tableaux 
noirs,  cartes  géographiques,  etc.); 

(2°)  Sur  les  défauts  sérieux  qui  peuvent  existeri 

(a)  Pans  la  municipalité  pcolaire  en  général, 

(6)  Dans  les  écoles  en  particulier,  ^ 

(c)  Chez  les  instituteurs  individuellement; 

(3°)  Sur  les  moyens  que  les  commissaires  devraient  prendre 
pour  améliorer  l'état  de  leurs  écoles. 

14°  Dans  leurs  rapports  annuels  au  Surintendant,  classer 
les  m unicif -alités  scolaires  de  leur  district  d'inspection,  par 
ordre  de  mérite,  en  accordant  10  points  pour  chacun  des  sujets 
suivants  : 

(  1  )  Etat  des  maisons  d'école,  des  dépendances  et  des  em- 
placements ; 

(2)  Etat  du  mobilier  et  des  autres  fournitures  scolaire» 
(tableaux  noirs,  journaux  de  classe,  cartes  géographiques, 
registres,  etc.)  ; 

(3)  Mipe  en  opération  du  cours  d'études; 

(4)  Emploi  des  livres  de  classe  approuvés  ; 

(6)  Traitements  des  instituteurs  et  leur  mode  de  payement. 


INSPECTEURS  D'ÉCOLES. 


(Afin  d'arriver  à  une  c.'assificatioti  uniforme,  l'inspecteur 
donnera  sur  chaque  sujet  une  note  variant  ie  0  à  lU,  comme  suit: 


de 

8  à 

10 

— 

Excellait, 

6  à 

8 

— 

Très  bivjn, 

5  à 

6 

— 

Bien, 

4  à 

6 

— 

Médiocre, 

H  à 

4 

. — 

Mal, 

0,  à 

3 

— 

Nul. 

La  somme  de  ces  notes  divisée  par  le  nombre  des  matières 
donnera  la  note  moyenne.)  , 

15»^  Examiner  avec  soin  les  registres  et  les  livres  et  docu- 
ments des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  ainsi  que  les 
comptes  de-s  secrétaires-trésoriers  et  exiger  qu'ils  soient  tenus 
d'après  les  formules  officielles. 

^  16*^  Transmettre  au  Surintendant  leurs  rapports  annuels  et 
leurs  tableaux  statistiques  avant  le  premier  d'août  de  chaque 
année.  ^ 


Livres  de  récompense. 

j  lî**.-^^^  y^""^^^  ,^®  récompense  fournis  par  le  département 
de  1  Instruction  publique  sont  distribuas  par  les  inspecteurs 
d  écoles,  mais  seulement: 

1°  Dans  les  municipalités  dont  les  commissaires  ou  syn- 
dics se  conforment  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  réglementa 
scolaires  ;  ® 

2°  Dans  les  écoles  dont  les  titulaires  mettent  en  pratique  le 
programme  d'études  approuvé  en  se  servant  d'un  tableau  dé- 
taille de  remploi  du  temps  ; 

3°  Aux  élèves  qui  étudient  toutes  les  matières  du  pro- 
gramme d  études  de  leurs  classes  respectives. 

J5.  L'inspecteur  peut  accorder  des  récompenses  pour  les 
succès  obtenus  sur  chacune  des  matières  du  cours  d'études  • 
mais  si  l'examen  n'est  pas  satisfaisant,  il  ne  donnera  aucune 
recompense. 

1«.  LMnspecteur  doit  se  guider,  dans  la  dieiribution -des 
livres  de  recompense,  sur  les  résultats  de  l'exameu  qu'il  a  fait 
5a  -^w  ^^^}^^  renseignements  fournis  par  l'instituteur,  il  est 
,  vesirauie  qu  un  volume  au  moins  soit  donné  dans  chaque  classe, 
li  inspecteur  pourra  donner  des  livres  de  récompense  supplé- 
mentaire* pour  1*  bonne  conduite  ftl'aaf^uitëîTOsîiç^s  prix 
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seront  distincts  de  ceux  accordée  pour  les  fluccès  obtenus 
dans  les  études,  et  ils  ne  seront  distribués,  pour  l'assiduité, 
que  dans  les  école"^  où  le  journal  d'appel  aura  été  tenu  réguliè- 
rement. 

IT.  Les  livres  dt  récompense  donnés  par  les  inspecteurs 
aux  examens  publics  ou  aux  séances  de  fin  d'année  ne  doivent 
pas  remplacer  les  prix  auxquels  les  élèves  ont  droit  de  la  part 
des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

18.  L'inspecteur  d'écoles  doit  remplir  et  signer  l'attestation 
qui  se  trouve  au  commencement  de  chaque  volume  donné  par 
le  département  de  l'Instruction  publique. 

li>.  L'in-specteur  doit  inscrire  sur  le  registre  des  visiteurs 
le  nom  do  chaque  élève  auquel  il  donne  une  récompense,  son 
âgc^  la  matière  pour  laquelle  le  prix  a  été  accordé  et  le  titre  du 
volume,  et  il  ne  doit  donner  aucun  prix  dans  les  écoles  qui  ne 
sont  pas  pourvues  d'un  registre  des  visiteurs  distinct  du  journal 
de  clasL^  \ 

îiO.  Les  livres  de  récompense  pour  les  enfants  catholiques 
porteront  une  attestation  différente  de  ceux  qui  sont  destinés  aux 
enfants  protestants,  et  les  inspecteurs  ne  devront  pas  donner  un 
livre  catholique  à  un  élève  protestant  et  vicerversâ. 


IL 
IXAMEN  DES  CANDIDATS  AU  BREVET  D'INSTITUTEUR. 

Bureaux  d* examinateurs. — Brevets  de  capacité* 

31.  Tous  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  province 
4e  Québec  doivent  être  munis  d'un  brevet  de  capacité,  à  l'excep- 
tion des  ecclésiastiques  et  des  religieux  et  religieuses  qui  ne 
sont  pas  tenus  d'en  avoir. 

j&fi.  Le  brevet  de  capacité  accordé  par  un  bureau  d'exami- 
nateurs catholique,  ou  par  unt;  des  écoles  normales  Catholiques, 
est  valable  pour  toute  la  province  de  Québec. 

'  911.  Les  brevets  d'instituteurs  eoiit  de  trois  degrés  diflfé- 
rents,  savoir  :  pour  écoles  élémeutaires,  écoles  modèles  et  aca- 
démies. 

Bii  outre,  chaque  brevet  doit  contenir  la  mention  spéciale 
que  l'examen  a  été  subi  d*une  mofièt  satisfaisante,  avec  dit- 
UneUtmt  ou  oom  gr<mdê  dùtincUon, 


■XAMEN  DES  0ANDIDAT8  AU  BREYBT  D'INSTITUTEUR. 


il 


SSJt.  Tous  les  biireaux  d'examinateurs  peuvent  accorder 
des  brevets  d'école  éléinejitaire  ;  ceux  qui,  en  outre,  peuvent 
octroyer  des  brevets  d'école  modèle  sont  dits  :  **  bureaux 
d'examin:»teurB  pour  écoles  modèles";  enfia  le?*  "  i^nreaux 
d'examinateurs  pour  académies"  peuvent  donner  uc^  brevets 
des  trois  degrés. 


Sessions  des  bureaux  d'examinatéun* 

*2!i.  Les  bureaux  d'examinateurs  tiennent  leurs  sessions 
aux  époques  fixées  par  le  Gomi^é  catholique  avec  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur  en  coiseil. 

20.  Les  séances  des  bureaux  d'examinateurs  ont  lieu  de 
neuf  heures  à  midi  et  de  deux  à  cinq  heures.  /.  vec  l'aspentiment 
de  tous  les  candidats,  les  examinateurs  peuvent  prolonger  lerf 
séances. 

87.  Le  quorum  des  btireaux  est  de  trois  membres. 

88.  Tl  est  interdit  à  tout  membre  ei  à  tout  secrétaire  d'un 
bureau  d'examinate\irs  de  préparer  un  candj(iat  qui  doit  se 
présenter  devant  le  bureau  dont  il  fait  par>io 


Candidats  ou  aspirants. 

89.  Pour  être  adnii'^  à  l'examen,  les  candidats  doivent 
avoir  dix-huit  ans  acconip'is  et  être  d'une  conduite  réjiulière  j 
ils  doivent  se  faire  insciire  par  le  Becrét^ire  du  bureau  et 
verser  entre  ses  main',  conmie  droits  d'examen  (*),  une  somme 
de  deux  piastres  pour  le  brevet  d'école  élémentaire  ou  de  celui 
d'école  modèle,  et  de  trois  piastres  pour  le  brevet  d'académie. 

ilO.  Tout  candidat  est  teuu  d'adresser  au  secrétaire  du 
bureau,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  : 

1°  Une  demande  d'admission  à  l'examen  écrite  et  signée 
par  lui-même  et  contenant  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  son  domicile,  la  mention  du  degré  du 
brevet  qu'il  fppère  obtenir,  et  l'indication  de  la  langue  dans 
laquelle  il  désire  enneigner  ;  (Voir  formule  N°  3  0 

2°  Un  certificat  de  son  âge  qui  doit  être  d'au  moins  dix- 
huit  ans  accompl.s  ; 

'■î      TTn    oortifinat    t^o    T>»i->i.«lîfo  af    Aa  c<r\\\-w\At-A    ^A1:..~X    ^<...    1^ 

curé  ou  desservant  de  la  paroisse. 

(•)  L*  <i»Ddidat  qui  dAsir*  obt«ni«  lin  br«T«t  'pour  enseigner  le  fiançais  et 
l'anglais  n'est  ^»»  tenu  d«  payer  un  droit  d'examen  plus  41c«é. 
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Ri:OLEll£NTS   DV   COMITÉ    CATHOLIQUE. 


511.  Le  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs  inscrit  les 
Domfl  dcB  candidats  à  mesure  qu'il  reçoit  leurs  demandes. 

•*^-  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  sefisioi),  une  heure  avant 
la  première  KÔanco,  le  pecrétaire  fîiit  l'appel  don  candidats  et 
reçoit  le  montant  des  droits  d'examen  dont  il  fait  mention  au 
registre. 


Matériel  du  Bureau, 


33.  Le  pecrétaire  de  chaque  bureau  d'examinateurs  doit 
tenir  dfux  registres  : 

1"  Un  registre  des  examens  contenant,  sous  la  date  de  la 
pcpsion,  les  npniH  de»  candidats,  la  date  et  le  lieu  de  naissance 
de  chacun  d'eux,  le  lieu  de  leur  résidence,  le  nom  du  prêtre  qui 
a  pigné  leur  ceriificat  de  moralité  ;  puip,  sous  les  titres  des  spé- 
cialités sur  lesquelles  roule  l'examen,  les  notes  obtenues  par  le 
candidat,  et  enfin  le  degré  et  la  classe  du  brevet  accordé,  ou 
bien  la  mention  de  l'ajournement  ou  du  renvoi  prononcé  j 

2"  Un  registre  des  délibérations  du  bureau. 

34.  Le  Surintendant  ou  toute  autre  personne  délégiTée  par 
le  comité  catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publique  peut, 
en  tout  temps,  inspecter  les  registi'es  et  tous  les  documente  de 
chaque  bureau  d'examinateurs. 

ilS.  Le  bureau  d'examinateurs  s'entenJ  avec  le»  autorité 
scolaires  pour  obtenir  un  local  convenable,  muni  de  tables  et  de 
pièges,  permettant  d'isoler  les  candidats  pendant  leurs  travaux 
d'examen. 

36.  Le  secrétaire  doi^  veiller  à  ce  que  le  Bureau  soit  muni 
de  tout  le  matériel  nécessaire  pour  l'examen. 


Il  II 


Programme  général  d4  Vexamen, 

37.  Pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  l'examen  porte  eiit 
les  spécialités  suivantes  : 

Langue  française Lecture, 

vzrammâirêy 

Dictée, 

Art  épistolaÎM^ 

Compoaitioa» 


KZAME?r  DES  CANDI DAT9  AU  BUKVET  D'INSTITUTEUR.  It 

Langue  anglaise  .......  Luc'ure, 

GrHiiimaire, 

D.ctée, 

An  épJHtolaire, 

Co.tDposiiion. 

Histoire  et  Géographie.  .Hintoiro  Sainte, 

Histoire  dn  Canada, 
Géoj^raphio. 

Mathématiques Arithmétique, 

Ca'cul  mental. 
Comptabilité. 

Connaissances  diverses  . .  Pédaojogio, 

Agnou.tiire, 
Lois  scolaires, 
Hytriène, 
Bieiinéances, 
Despin  à  main  levée. 

^  »8.  Pour  le  brevet  d'école  modèle,  l'examen  porte  sur  lea 
spécialités  précédentes,  et  de  plus  pur  les  suivantes  : 

Histoire  de  France, 
Histoire  d'Angleterre, 
Algèbre, 
Gtométrie. 

,       *?:  Le  brevet  d'académie  comporte  un  examen  sur  toutei 
lea  spécialités  précédentes,  et  de  plus  sur  les  suivantes  : 

Langue  latine  (facultatif). 
Histoire  des  Ktats-Uuis, 
Histoire  générale. 
Cosmographie, 
Trigonométrie, 
Physique, 
Chimie, 

Histoire  naturelle, 
;  Philosophie. 

Règlement  concernant  Vexamen. 


40.  L'examen  des  aspirants  au  brevet  d'insMfufpn^  dft^oîf 
par  écrit  sur  les  matières  suivantes:  dictée  française  et  ano-iaisV 
composition  française  et  anglaise,  arithmétique,  comptalbilité, 


dessin,  algèbre,  géométrie,    langue    latine,    tri^ro 


nomeirie   et 


d& 


£ï^ 
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RÈGLEMENTS    DU    COMITÉ:    CATHOLIQUE. 


physique,  et  par  écrit  ou  oralement  sur  \t^  autres  matières.  Le 
iiiaxiiuum  du  temps  accordé  pour  chaque  épreuve  écrite  est 
d'une  heure. 

il.  T.Vxn?»!''  '^  a  lien  en  .français  ou  en  anglais,  pclon  le 
désir  exprime  par  le  candidat  dans  sa  denjand--  diulniission  ; 
il  en  est  fait  mention  dans  le  brevet. 

43.  Le  candidat  qui  dér»ire  enseigner  dans  les  deux  langues 
doit  subir  un  examen  en  f'-ançais  ei  en   anglais   pour  la  lecture, 
la   grammaire,    la   dic.ee,    la    liitériitiirc  ci  la  composition  ;  il 
doit  en  outre  traduire  du  français  en  angluis  et  vice-cersâ. 

iîl.  Les  épreuves  écrites  sont  subicM  einniltanément  par 
tous  les  candidats  ;  mais  ceux-ci  sont  examinés  isolément  pour 
les  épreuves  orales. 

.  41.  Pendant  les  épreuves  écrites,  les  candidats  doivent  être 
suffisamment  séparés  pour  qu'ils  ne  puissent  conu»iuniquer 
entre  eux. 

•15.  Les  candidats  devront  répondre  à  cinq  questions  au 
moins  sur  chaque  matière  de  l'examen,  et  il  i  devront  résoudre 
au  moi>»s  deux  problèmes  sur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la 
géométrie  et  la  trigonométrie. 

40.  La  dictée  se  fera  sans  aucune  autre  indication  que  la 
simple  lecture.  Si  le  résultat  de  cette  épreuve  conii(  nt  trop  de 
fautes  d'orthographe,  ou  si  l'écriture  n'est  pas  jugée  saffisam- 
ment  bonne,  le  candidat  pourra  êtr.-  renvoyé  sans  autre  examen. 

47'.  Chaque  candidat  écrit  ses  réponses  sur  le  papier  doit 
il  a  été  pourvu  par  le  bureau,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Le 
secrétaire  conservera,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  épreuves 
écrites  des  candidats. 


iiîl 


Jugemmi  des  épreuves 


48.  Les  réponses  écrites  par  le  candidat  sont  lues  et 
appréciées  par  les  membres  du  bureau,  et  chaq  :e  épreuve  elle- 
*v>Ân^A  A«t  arknrép.îép  nar  Pune  des  maraii  s  numérioucs  de  0  à 
10,  le  zéro  indiquant  la  nullité  absolue  et  le  nombre  10  le 
maximum  d'excellence.  Ces  notes  sont  inscrites  sur  le  registre 
d'examen. 


EXAMKK  DES  CANDIDATS  AU  BREVET  D'rXSTITrTEUR. 


tières.  Le 
écrite  est 
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X  langues 
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émeut  par 
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résoudre 
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on  que  la 
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•e  examen. 

apier  doit 
autre.  Le 
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4$>.  Po'.ir  la  dictée,  une  faute  dVrthographc  nb^oluc  eut 
comptée  pour  une  deiui-Hiute  et  'uie  faute  de  grammaire  compte 
pour  une  faute  ;  il  esst  accordé  dix  points  pour  la  dictée  coinm* 
pour  les  autres  matièreH  et,  une  faute  enlève  un  point. 

50.  Chaque  «prouve  oriilo  ept  de  môme  aj  rôciée  par  Pun 
des  nombres  de  0  à  10  et  It  chiffre  on  est  inflcnc  sur  le  reg»atr» 
d'examen . 

51.  Un  brevet  de  capacité  est  accordé  à,  tout  candidat  qui 

n'a  aucune  note  inférieure  à  -. 

ilS.  Le  brevet  doit  faire  mention  de  la  manière  dont  l'exa- 
men a  été  subi  par  le  candidat,  Pavoir  :  d'une  manière  saiiê- 
faisante,  si  la  note  moyenne  c-^i  tie  ù  i  7  ;  avec  distinctiony  %\  1a 
note  iiioyerinn  est  de  î  à  9  ;  mmi  grande  distinctiony  si  la  note 
nioyenne  ;itteint  'J.  Mention  sera  ausHi  faite  de  la  matière  facul 
tative  sur  laquelle  rexainon  a  pu  être  subi. 

5ÎI.  Le  bureau  d'exaiiiinatours  peut  déclarer  suspendue  la 
décision  relative  au  brevet  en  faveur  des  candidats  qui  n'ont  pas 
obtenu  5  points  pour  (luelqnes  spécialités,  pourvu  que  ces 
notes  fiib'erf  porteju  tout  au  plus  hui  le  quart  des  sp"oialiiéf<, 
mais  non  toutefois  sur  la  dictée,  la  irranimaire,  Tarithm^tique 
et  la  pédagogie.  Les  candidats  ainsi  désignés  sont  autorirés  à  se 
présenter  à  une  autre  (-essioii  pour  subir  un  nouvel  examen  sur 
toutes  Us  matières  pour  losquoiles  ilc?  ont  obtenti  une  noie 
inférieure  à  ô. 

•5^.  Si  le  candidat  n'est  {)as  admis  à  une  première  épreuve, 
il  pourra  se  présenter  à  un  examen  subséquent  sans  avoir  À 
faire  un  nouveau  versemeit  ;  mais  la  somme  ve?  >iée  ne  lui  sera 
remise  dans  aucun  cas. 

55.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'examen,  'e  secré- 
taire du  bureau  d'exauiip.iUeurs  transmet  au  siiruittntla?»i  de 
l'Instruction  publique  un  tapport  spétial  f-ur  les  r-'su  tats  de 
l'examen  ;  ce  rapport  c<ai:ie'it  les  noms  des  candidats  qui  ont 
obtenu  un  brevet  et  fournil  les  autres  informations  que  ptut 
prescrire  la  foruiulo  du  rapport,  ou  que  le  bureau  ppiu  jug  t  à 
propos  de  donner;  le  dii  rapport  est  signe  par  le  présidei.i' | 
par  le  secrétaire  do  la  ses>ioii  du  bureau. 


»t  lues  et 
reuve  elle- 
ucs  de  0  à 
libre  10  le 
le  registre 


Sanction  de  Vexamen. 


5<t.  Pour  êtr^  va'ide  le  brevet  de  capacité  doit  porter  le 
sceau  d  i  départeu.e  t  de  PListruction  publique-,  et  les  signatures 
du  président  et  du  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs. 
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HT.  Les  noms  des  iiifitituteurs  et  institutricea  porteurs  de 
tM«v(»tii  «ont  iiiBortlfl  dans  le  rej^iflire  tenu  à  cet  ettet  par  le 
dô|iartciueiit  de  riiietruAlion  publique. 

58.  Sur  le  rapport  du  Surintendant  ou  d'un  délégué 
nommé  en  vertu  de  l'article  H4  des  présents  règlements,  le 
comité  catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publique  peut 
annuler,  en  tout  ou  en  partie,  le  travail  d'un  bureau  d'examina- 
teurs, s'il  constate  que  le  dit  bureau  ne  s'ei-t  pas  conformé  au 
présent  règlement,  ou  que  le  résultat  de  l'examen  n'est  pas 
fatisfaisant. 

flSO.  Chaque  fois  qu'il  sera  démontré  au  Surintendant,  par 
rapport  spécial  et  motivé  d'un  inspecteur  d'écoles,  qu'un  insti- 
tuteur enseigne  dans  son  district  d'inspection  san.s  avoir  les 
connaissances  requises,  bien  que  cet  instituteur  soit  porteur 
d'un  brevet  provenant  d'un  bureau  d'examinateurs,  le  Surinten- 
dant notifiera  tel  instituteur  d'avoir  à  se  présenter  de  noyo  devant 
un  bureau  d'examinateurs,  au  temps  qui  lui  sera  indiqué,  et  le 
Surintendant  fera  connaître  par  écrit  à  ce  bureau  le  nom  de 
l'instituteur  qui  sera  ainsi  obligé  à  subir  un  nouvel  examen. 

flO.  Le  bureau  d'examinateurs  fera  subir  un  nouvel  examen 
à  tel  instituteur,  sur  les  matières  prescrites  par  la  loi  et  les 
règlements  en  vigueur,  suivant  le  degré  d'enseignement  pour 
lequel  cet  instituteur  a  déjà  reçu  un  brevet  ;  et,  si  l'examen  est 
satisfaisant,  il  lui  en  sera  délivré  un  nouveau  ;  danA  le  cas 
contraire,  le  premier  brevet  obtenu  sera  nul. 

01.  Néanmoins  tel  instituteur  pourra,  à  l'expiration  d'une 
année  après  son  renvoi  par  le  bureau  d'examinateurs,  se  pré- 
senter de  nouveau  aux  conditions  de  la  loi,  et  obtenir  un  brevet 
de  capacité. 

02.  Si  Pinstituteur  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à 
l'ordre  du  Surintendant  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  il  perdra 
son  brevet  et  tous  droits  à  enseigner  à  l'avenir;  ce  dont  avis 
sera  donné  par  le  Surintendant  dans  la  gazette  officielle. 

63.  Ces  règlements  concernant  l'examen  des  candidats  au 
hrevet  d'instituteur  ne  seront  en  vigueur  qu'au  premier  do 
juillet  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf. 


BXAMBN  DBS  CANDIDATS  AU  BRCTR  D'IKSTITVTBQ  ,. 
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ET  LES  CANUIOATS. 


Tableau  synoptique  des  maiiires  de  Vexamen  pour  lestroix 

degrés  de  hr^et 


GROUPEMENT 

BREVET  D'ÉCOLE 

BRIVBT  D'ÉOOLÏ 

BREVET 

DES 
SPÉCIALITÉS. 

ÉLÉKENTAIRB. 

MODËLB. 

d'académjb. 

(  Lecture, 

Lecture, 

Lecture, 

LANGUES 

w 

Grammaire, 

Grammafre, 

GVammai're, 

FRANÇAISE  ET  ■> 

Dictée-Ecriture, 

Dictée- Kcriture, 

Dictée — Kcritun-,  ' 

ANGLAISE  : 

Art  épistolaire, 

Littérature, 

Litléiiittn-e, 

^  Composition. 

Composition. 

Coiup^sitioB. 

LANGUE         J 
LATINE  :       ( 

Latin, 

(facultatif). 

(  Histoire  Sainte, 

Histoire  de 

Histoire  des 

Histoire  du  Ca- 

France, 

Etats-Unis,   ' 

HISTOIRE  ET 
GÉOGRAPHIE  : 

nada, 

Hifttoire  d'An- 

Histoire générale. 

Géographie. 

gleterre, 

Cosmographie. 

h 

Géographie. 

c  Arithmétique, 
Calcul  mental, 
"imn,^"    -1  Comptabilité. 

Arithmétique, 

Arithmétique, 

Calcul  mental', 

C(»mptabdit^, 
Algèbrp, 

Comptabilité, 

TIQUES  :                    ^ 

Algèbre, 

Géométrie, 

> 

Géométrie. 

Trigonométrie. 

(  Pédagogie, 

Pédagogie^ 

Pétlagogie, 

Agriculture, 

Agrieultuw» 

Agricu^tHre, 

Lois  scolaires. 

Lois  scolaisea^^ 

Lois  scolaire»! 

CONNAISSAN-  - 

Hygiène, 

Hy^dène, 

Hygiëue, 

CES  DIVERSES 

Bienséances, 

Bieuséouces, 

BiiMiséiiucesy 

Dessin  à  maiu 

De«ëiu  à  uiaÇa 

Dessin  à  main 

.     levée. 

levée. 

levét». 

f 

Physique, 

PHILOSOPHIE 

Chimie, 

ET  SCIENCES   - 

Histoire  natu- 
11 

NATURELLES  : 

— 'r-.-'iL.  :: 1- 

.  t  ,•  1.       ■■    ■     •  t.'---=: 

Philosophie. 

•'■■  ■-■•-      ■■   --'i-^ 
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RiOLEMKNTS   DU   COMITÉ    CATHOLIQUE. 
I. — BREVET  D'ÉCOLE    KLÉMENTAIRE. 


1 .  Lecture  française  ou  anglaise 

Une  page  choisio  dans  l'ur  des  livres  de  lecture  autorisée  ; 
attention  a  l'articulation,  à  la  prononciation,  à  l'intonation  et  à 
Ja  ponctuation.  Conipte-readu  du  passa«'e  lu  ;  iuierruHaiioii  sur 
le  sens  des  mots.  r-       o        >  » 

2.   Grammaire  française  ou  anglaise. 

Eléments  de  granimah-e  et  éléments  de  f  vj.iaxe  :  analyse 
grammaticale.  "  ^ 

3.  Dictée  française  ou  anglaise. 

Dictée  élémentaire.  —  Un  passage  de  la  valeur  d*une 
page  in-18. 

3bi8.  Ecriture. 

La  note  d.*écri tare  est  donnée  sur  rensemble  des  épreuve» 
écrites,  et  plus  particulièrement  sur  la  dictée. 

.    4.  Littérature  française  ou  anglaise. 

j-«-^®"^®  ^"  ®^^^®  épistolaire  ;  qualités  générales  de  ce  style  i 
difierents  genres  de  lettres  ;  convenances  épistolaires. 

6.  Composition  française  ou  anglaise. 

Composition  d'une  lettre  sur  un  sujet  donné. 

ô.  Histoire  Sainte. 

L'Ecriture  Sainte  ou  la  Bible  ;  création  ;  les  premiers  pa- 
triarches, déluge  ;  les  seconda  patiiarches,  de  Noé  à  Abraham  ; 
Jacob  et  ses  fils;  Moïse  et  Josué  ;  iey  Juges  et  les  lloia  ;  la 
captivité  et  le  retour  ;  les  Macchabée.s  ;  les  grands  et  les  petits 
Prophètes.  ' 

Vie  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ:  incarnation,  naissance, 
enfance, baptême;  vie  publique,  prédications  et  miracles  ;  pas- 
sion, mort,  résurrection  et  ascension. 

La  Pentecôte  ;  Eglise  chrétienne  ;  noms  des  A)>6tres  ;  saint 
Etienne,  saint  Paul,  les  quatre  Evangélistes  ;  saint  Pierre  à 
Antioche  et  à  Rome  ;  la  Papauté  ;  les  persécutions  et  les  héré- 
sies ;  les  Saints  et  la  civilisation  chrétienne;  caractères  delà 
véritable  Eglise  de  Jésus-Christ. 

7.  Histoire  du  Canada. 

Régime  français — Géographie  physique  du  Caisada  :  décou- 
Tfrtes  successives  ;  les  îndiens  ;  Compagnie  des  Cent-Associés  ; 
gouvernement  royal,  noms  des  gouverneurs  ;  fait-i  militaires  par 
«uite  des  conflits  entre  la  France  et  rAnglelerre  ;  traités  de 
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Ryfiwick,  d'Utreoht  et  d'Aix-la-Chapelle  ;  Guerre  de  Stpt-AuH  | 
détails  de  la  conquête,  traité  de  Paris. 

Régime  anglais,  en  quatre  périodes. — 1°  De  17ti3  à  17U1: 
état  du  pays,  guerres  ;  Acte  de  Québec,  Acte  constitutionnel  ; 
les  Loyalistes. — i°  De  1791  à  1841  :  gouvernement,  guerre  de 
1812,  traité  de  Qand  ;  événements  militaires  de  1837. — H°  De 
1841  à  1867  :  Acte  d'Union,  traité  d'Ashburton  ;  siège  du  gou- 
vernement ;  difficultés  législatives  ;  succession  des  Gouverneurs- 
généraux. — 4**  Depuis  1867  :  Constitution  du  '*  Dominion  "  du 
Canada  ;  les  provinces  à  l'origine,  additions  subséquentes  ; 
succession  des  Gouverneurs-généraux. — La  province  de  Québec 
depuis  la  Confédération  ;  succession  des  Lieutenants-gouver- 
neurs ;  population. 

S.   Géographie. 

Généralités  ;  les  trois  continents  ;  les  cinq  parties  du  r  nde, 
leurs  divisions,  états  et  capitales;  les  cinq  océans,  étendues 
relatives  ;  mers,  golfes,  détroits  ;  grands  cours  d'eaux  \  princi- 
pales chaînes  de  montagnes;  grands  bassins;  principaux  pays, 
grandes  villes. 

Amérique  du  Nord  ;  Etats-Unis  et,  Canada;  lacs  et  cou*'' 
d'eau;  climat,  sol  et  productions;  principaux  canaux  et  prin- 
cipaux chemins  de  fer  ;  navigation;  population  et  commerce. 
—Tracé  des  cartes  dans  leurs  lignes  géuérales. 

9.  Arithmétique. 

Numération,  chiffres  arabes  et  chiffres  romains.  Calcul  : 
opérations  ordinaires  sur  des  nombres  simples;  monnaies 
usuelles,  poids  et  mesures  ;  règles  composées;  fractions  ordi- 
naires et  décimales  Méthode  de  l'unité,  peroeritage  non  compris 
l'intérêt  composé;  problèmes  d'application. 

10.   Calcul  mental. 

Problèmes  simples  et  usuels    résolus  ^^ar  calcul  mental. 

11.  Comptabilité. 

Comptabilité  en  partie  Simple  :  livres  qu'elle  comporte, 
rapports  entre  les  divers  livies.  Solde  d'un  compte.  Inventaire. 
Billets.  Factures. 

12.  Pédagogie. 

Qualités  que  doit  avoir  l'instituteur  ;  différence  entre  Tins- 
truction  et  l'éducation  ;  discipline  ;  relations  avec  les  élèves, 
avec  leurs  parents,  avec  les  autorités  civiles  ou  religieuses. 
Modes  d'enseignement  ;  procédés  spéciaux  pour  l'enseignement 
des  diverses  branches  du  programme  des  écoles  élémentaires. 
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13.  Agriculturb. 


Importance  de  l'agriculture;  qualité  du  bon  agriculteur. 
-—  Les  espèces  de  terres,  cultures  qui  leur  conviennent.  Amé- 
liorations du  sol,  amendements,  drainage  ;  fumiers,  plâtre, 
phosphate.  Assolement,  exenipled'un  plan  d'aPPoîenieiu.  Grains 
de  semence,  nettoyage;  manvai-^es  herbes- ;  foins;  culture  des 
légumes,  arbres  fruitiers.— Travaux  agricole?,  instruments  ara-  ' 
toires;  époque  des  travaux:  fumure,  labourage,  «emailles, 
récolte,  battage  —Animaux  domestiques.  Lait,  beurre,  fromage: 
œufs,  légumes,  fruits. 

14.  Lois  scolaires. 

Département  de  l'Instruction  publique  ,  personnel  et  attri- 
butions. Conseil  de  l'Instruction  publique,  ses  comités;  inspec- 
teurs et  visiteurs  d'écoles;  Bureaux  d'examinateurs  pour  les 
candidats  ou  sèspirants  à  l'enseignement.  Municipalités  et 
arrondissements  scolaires.  Ecoles  dissidenses.  Commissaires  et 
syiidic's  d'écoles  ;  sécrétai les-trésoriers.  Taxe  scolaire,  rétribu- 
tion mensuelle.  Fonds  de  pensions. 

15.  Hygiène. 

Importance  de  l'hygiène.  Notions  et  préceptes  relatift  à 
l'atr  qu'on  respire,  à  l'eau  et  aux  boissons,  aux  aliments  et  aux 
médicaments,  à  la  propreté  du  corps  et  de  l'habitation,  aux 
vêtements  et  au  logement,  à  la  température,  au  travail  et  aux 
exercices  corporels,  au  repos  et  au  sommeil,  aux  maladie»  et 
aux  épidémies,  à  la  culture  intellectuelle  et  morale. 

16.  Bienséances. 

Propreté  du  corps,  des  habits,  et  des  objet*  dont  on  fait 
usage.  Maintien  et  bonne  t.pnue,  à  la  maison  et  au  dehors. 
Pratique  des  bonnes  manières  et  des  convenances  dans  les 
diverses  relations  sociales.  Respect  dû  aux  parents,  aux  per- 
sonnes âgées,  aux  autorités  religieuses  et  civiles.  Convenances 
épistolaires. 

1 7 .  Dessin  à  main  levés. 

Tracé  élémentaire  à  main  lerée  j  représentation,  au  simple 
trait,  d'objets  usuels. 
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Toutes  les  matières  exigées  pour  le  brevet  d'école  élémen- 
taire sont  obligatoires  pour  le  brevei  d'école  modèle.  Le  can- 
didat qui  n'aurait  pas  le  premier  brevet  serait  obligé  de  passer 
l'examen  sur  l'Histoire  Sainte  et  sur  l'Histoire  du  Canada. 

Nous  donnons  ici  les  compiéraents  à  ajouter  au  programme 
pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

1 .  Lecture  française  ou  anglaise. 

Lecture  expressive  d'une  page  choisie  dans  l'un  des  lirres 
de  lecture  autorisés,  et  d'une  fable  de  La  Fontaine.  Règles  de 
la  prononciation  et  de  la  ponctuation. 

2.   Grammaire  française  ou  anglaise. 

Grammaire,  syntaxe.     Analyse  grammaticale  et  logique. 

3.  Dictée  française  ou  anglaise. — Ecriture. 
Dictée  syntaxique. — Un  pa'^sage  de  la  valeur  d'une  page  in-1 8. 

4.  Littérature  française  ou  anglaise. 

Qualités  générales  du  style  ;  diverses  sortes  de  styles,  leurs 
qualités  particulières  ;  figures  de  mots,  figures  de  pensées. 
Genres  de  composition  en  prose  et  en  vers. 

6.   Composition  française  ou  anglaise. 
Composition  littéraire  sur  un  sujet  donné. 

6.  Histoire  de  France. 

La  Gaule  primitive;  domination  romaine;  les  Francsj 
Clovis  et  les  autres  Mérovingiens  ;  Charlemagne  et  les  autres 
Carlovingiens  ;  la  France  et  l'Eglise.  Les  Capétiens,  régime 
féodal  ;  les  Croisades  ;  saint  Louis,  Jeanne  d'Arc.  Henri  IV 
et  Sully,  Louis  XIII  et  Richelieu,  Louis  XIV  et  son  siècle. 
Révolution  française. 

Y.  Histoire  d^ Angleterre. 

Les  Iles  Britanniques,  temps  primitifs  ;  domination  ro- 
maine ;  les  Ang!o-Saxons  et  l'Heptarchie.  Invasion  danoise  \ 
dynastie  saxonne,  Alfred-le-Grand  ;  Canut  1er  et  les  autres  princes 
danois,  Edouard-le-Confesseur.  Guillaume-le-Conquérant  et  les 
autres  rois  normands  ;  dynasties  des  Plantagenets,  Guerre  dite 
de  Cent-Ans  avec  la  Fraiice.  Henri  Vill  et  les  autres  Tudors, 
^Anglicanisme  ;  Charles  1er  et  les  a"*res  Stuarts,  Révolution  d« 
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1688.     Dyna8|ie  do   Hanovre;  Colonies   anglaiVeP,  Elat^-Unia 
dAmenqae,  Empire  Indien,  Canada,  Aua.ruiie. 

8    Gvographie- 

Commean  rrognunme  pour   le  brovet  d'école  élémentaire 
avec  nofio...   .pcnnu  <;.  snr  la  cjôognipl.io  des  diverses  p:;riie«du 
inonde  ei  de  leuin  pnneij.aux  Etats.  -  Tracé  des  cartes. 

9.  Aril/iméfiqne-  ^ 

Comme  au  pro-rnnnne  pour  le  brevet  'd'école  élémentaire, 
eien  pins:  allin.ir,,..  d  melHn.;T.«  ;  pni>sance8et  racines  ;  progres- 
sions} inLereta  composés  ;  HiinuitCH. 

10.  Calcul  meyital. 

Comme  an  progra.nmo  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

II»-.  Complahilité. 

Comme  an^  pro.çrramn.e  pour  le  brevet  d'école  élémentaire  et 
en  pins  :  Comptabilité  ^x^  partie  double  ;  bilan,  traites,  chèques. 


11 1>.  Algèbre. 


Préliminaires,    8i.nrnc.s    algébriques,   quantités  positives   et 
négatives,  termes  semblables,  leur  ré.luction.  Calcul  u:Kébrioue 
rèiçlesdessi.-vncs;  expusanîs.   Egalité,  identité,  équation,  itéso- 
ution  a  équations  du  premier  dciiré  à  une  seule  inconnue.  Réso- 
lution   d  équations   du   premitr   degré  à  deux  inconnues.   Pro- 


blèmes d'application. 


11^'.  Géométrie. 


Définitions  générales,   figures 


ligi 
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e 


i?f. 


__^   ■&•-,    i'"'"..v.„jg,aiijii,e,    irapeze,    polygone, 

cercle.    Construction  et  propriétés  de  ces  figures.  Figures  sen- 
blables,  lignes  proportioili. elles. 

Evaluation  de  l\iire  des  figures  ci-après  :  carré,  rectangle 
parallélogramme,   losange     trapèze,    triangle,    quadrilatère   eî 
polygone,  cerce  et  seci.  ur  de  cercle,  anneau  circulaire  et  secteur 
d  anneau  circul-.ire,  segment  àv  cercle.  Problèmes  d'application, 

12.  Pédagogie. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et 
eu  pi  us  :  v>onaiiior,s  que  aoivei.t  preaenter  les  maisons  d'école  « 
matériel  et  mobilier  d  enseignemeat,  * 
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13.  Agriculture. 

Comme  au  programme  pour  )e  brevet  dV'Cole  élémentaire. 

14.  Lois  scolaii3S. 

Comme  au  programme  pour  le  bre\'ei  d'éc  -le  élémentaire,  et 
en  plus  :  Evaluation  des  propriétés  imposables  ;  fomJH  des  écoles. 

15.  Hygiène. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

16.  Bienséances. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et 
en  plus  :  Règles  et  usages  de  la  civilité  et  do  l'étiquette,  dans  les 
repas,  les  visites,  les  promenades  ;  conduite  à  tenir  dans  les  céré- 
monies religieuses. 

lY.  Dessin. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et 
en  plus  :  Tracé  et  dessin  des  figures  géométriques. 
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III. — BREVET   d'académie. 

Les  connaissances  exigées  pour  les  brevets  d'école  élé- 
meT»taire  et  d'école  modèle  sont  obligatoires  pour  le  brevet 
d'académie.  Nous  donnons  ici  les  complômeuts  à  ajouter  aux 
programmes  précédents  : 

1 .  Lecture  française  ou  anglaise. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

2.   Gï'ammaire  française  et  anglaise. 
Grammaire  complète.     Analyse  grammaticale  et  logique. 
,3.  Dictée  française  ou  anglaise. — Ecriture. 

Dictée  sur  les  difficultés  de  la  langue  :— Un  passage  de  la 
V?,  >ur  d'une  page  in- 18. 

4.  littérature  française  ou  anglaise. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en 
pl»8  :   analyse  littéraire  tt  notions  d'histoire  de  la  littérature. 

ôa.  C'Omposition  française  ou  anglaise* 

Composition  littéraire  sur  un  sujet  donné. 
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miaLiaixTs  du  comité  catholiouiî. 
56.  LangvM  Î4ttine  (facultatif). 


Lecture  et  traduction  d'un  passage  donné  ;  interrof  ationa 
sur  ce  padsage  pria  comme  texte. 

6.  Histoire  des  Etats- Unie. 

j  ,  J^^^^^T  c^^<>n'e8  anglaises  ;  impôt  du  timbre  ;  guerre 
de  l'Indépendance  (1775-1783);  appui  de  la  France  et  de  l'Ea- 
pagne;  capitulation  de  Yorktown  (1781);  paix  de  Parie  (1783) 
—Les  treize  Etats  uniP  ;  Washington;  constitution  de  1787  en 
vigueur  le  i  mars  1789.  Noms  des  présidents  successifs  des 
Jl*tats-L7ni8;  accroissements  et  progrès  sous  tous  les  rapoorte  • 
•cauisitions  sur  la  France,  l'Espagne,  le  Mexique  et  la  Russie.' 
--L.es  Jitat8-lTni5?  pendant  le  blocus  continental  de  NaDoIéon 
!«•;  guerre  de  1812  à  1815.— Doctrine  Monroe  (1823).  Guerre 
de  H  Sécession  (1861-1865).  v     ^  ;•     «uerre 


7.  Histoire  générale. 


Assyriens,  Mèdes  et  Perdes. -Syrie  ;  Babylone  et  Ninive 
^cbatane.  Semiramis,  Sardanapale,  Sennachérib  ;  les  deux 
iïabuchodonosor,  Baithasar  :  prédominance  des  Perses  -"  Cvrua 
et  son  empire  ;  A lexandre-le-Grua.J  ;  loyuuuies  de  S^rie;  de 
Pont,  des  Parthes  ;  relèvement  des  Per.e.  ;  poumissfon  aux 
Romains  (Vile  siècle),  puis  aux  Arabes  ,651)  ;  Ka'ifpt  de 
Bagdad  ;  décadence  3  empire  des  Turcs  Sedjoucides  (1037)  •  les 
cinq  royaumes.     Tamerlan  (1360)  ;  le.s  SoiU  en  Perse  (169o\ 

les  Afghans  (1722);  démembrement  de  la  Perse  (1777),  royaume 
actuel  de  Perse.  i^j-ume 

_^  (yrèctf.  -  Situation  ;  premiers  peuples,  villes;  temps  hé- 
roïques, guerres  de  Thèbes  et  de  Troie  (-  1184;.  Lycur^ue  et 
So Ion.  Guerres  Médiques.  Périclès  et  ^on  siècie7gSe  /^ 
Péloponese;  Retraite  des  Dix-MlUe  (-  399).  Sooraté.*^Batail]es 
de  Leuctres  -tde  Mantinée  (-  362).  Règne  de  Philippe  en  Macé- 
doine ;  Alexandre-le-Grand  et  son  empire.  Décadence  de  Ta 
S  .""-^î  q"i  ^e^^^e^t  enfin  la  provi  ice  romaine  d'Achaï^  (-146^ 
Bataille  d'Actium  (-31)  ;  la  Grèce  sui>;  ]a  fortune  de  l'Empire 
d  Orient,  et  passe  en  1455  eous  la  domination  du  sultan  Mah 
.?.^"i  E'  t'I^'  l'Empire  Ottoman  ;  elle  recouvre  son  îndént 
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Romains.  — Fondation  de  Rome,  l*an  753  avant  l'ère  chré- 
tienne ;  les  sept  Rois.  République  ( — 50^)  ;  ooneiils,  tribune^ 
décejnviri»,  lois  des  Douze  Tables.  Les  Gaulois  à  Rome  ( — H90); 
les  Saniiutes,  Pyrrhus,  guerre  Tarentine  ( — 283).  —  Rivalité 
avec  Cartilage,  puissante  république  fondée  en  Afrique  l'an 
— J^6()  ;  les  Sulfètes,  le  Sénat  et  le  Peuple.  —  Les  trois  guerres 
Punique>»,  événements  et  personnages  ;  destruction  de  Carthage 
( — 145).  —  Extension  de  la  domination  romaine  en  Afrique,  en 
Espagne,  dans  les  Gaules,  en  Germanie,  dans  le  Pont.  Guerres 
civiles,  (^icéron  consul  ;  premier  et  deuxième  Triumvirat  ;  fin 
de  la  République  Romaine  ( — 31).  —  Empire  Romain  :  Octave, 
empereur,  les  douze  Césars.  Naissance  du  Christ,  l'an  de  Rome 
747  ;  ère  chrétienne,  l'an  de  Rome  764  ;  prédication  et  mort  du 
Christ,  l'an  33  de  l'ère  chrétienne  ;  propagation  de  l'Evangile, 
persécutions;  succession  des  empereurs;  Constantin  donne  la 
liberté  à  l'Eglise  (306),  et  s'établit  à  Bysance  ou  Constantinople 
(336);  partage  de  l'Empire  (337);  invasions;  fin  de  l'Empire 
d'Occident  (476).  —  Etablissement  des  puissances  modernes. 
Empire  d'Orient,  Justinien  (527)  ;  décadence  ;  Photius;  schisme 
grec  (1053),  suite  des  empereurs,  les  Croisades  (1095);  empire 
Latin  ;  nouvel  empire  Grec.  Fin  de  l'Empire  Romain  d'Orient 
(M53^  —  Empire  Turc  ou  Ottoman;  progrès,  décadence,  état 
actuel. 

8.  Cosmographie, 

Sphère  céleete,  axe,  pôles,  méridiens,  Equateur  et  paral- 
lèles ;  verticale  d'un  lieu,  zénith  et  nadir,  horizon. — Etoiles, 
mouvement  apparent  :  étoiles  circumpolaires  ;  constellations  ; 
étoiles  di?  divers  orJ'es,  quant  à  l'éclat  pour  nous  ;  étoiles 
variables,  étoiles  doubks  ou  triples.  Déclinaison  et  ascension 
droite  d'une  étoile  ;  les  nébuleuses,  la  voie  lactée. — Le  Soleil,  sa 
distance  à  la  terre,  ses  dimensions,  son  mouvement  sur  lui-même, 
son  mouvement  journalier  apparent,  sa  hauteur  au-dessus  de 
l'horizon.— ^La  Terre,  sa  forme  et  ses  dimensions  ;  axe,  pôles, 
méridiens,  pquateur  et  parallèles  ;  hauteur  du  pôle  céleste  au- 
dessus  de  Hiorizon.  Latitude  et  longitude  d'un  lieu  ;  premier 
méridien.  Rotation  de  la  terre  ;  mouvement  annuel  autour  du 
soleil,  écliptique  ;  position  de  l'axe  ;  équinoxes,  solstices.  Varia- 
tion de  la  distance  de  la  terre  au  soleil  ;  parallaxe  du  soleil.^  Le 
jour  solaire,  et  le  jour  moyen  ;  cadrans  solaires  ;  année  civile  et 
année  astronomique  ;  calendrier.  —  La  lune  ;  sa  distance  à  la 
terre  et  sa  grandeur  ;  sa  parallaxe  ;  son  mouvement  autour  de 
iA  L«i'r«,  ses  piittses  ;  mois  iuuâixë  ;  cotipScB  ue  junc  CL  ae  oUiciii 
leur  périodicité.  Les  marées.  —  Les  planète?,  leurs  caractères 
distiaolifs  parmi  les  étoiles;  les  huit  planètes  princi 


"N 


JâisàÉÉlti 


mi 


I    »4  *< 


1.  \,  j 


2« 


RÂOLEMENTS    DU  OOMIli   OATHOLIQUI. 


satellites  ou  lunes  ;  loi  de  Bode.  Lois  de  Kepler  ;  principe  de 
n»  ?— ^'V*;!*^"  "nïverselle.  Les  comètes  ;  comètes  périodiques. 
Uljlite  de  1  astronomie  dans  la  navigation  et  dans  la  géodésie. 

9.  Arithmétique. 
Arithmétique  complète,  théorique  et  pratique. 

10.  Algèbre. 

Comme  an  programme  pour  le  brevet  d'ôcole  mo<lèle,  et  en 
plus  :  quantités  négatives,  sens  à  leur  attribuer  ;  cas  «l'impos- 
sibilité et  d'indétermination  dans  les  problèmes.  —  Carré  d'un 
monôme,  racine  carrée  ;  carré  d'un  binôme,  racine  carrée  d'un 
trinôme  .  arrc  paifuit— Biiuations  du  second  degré,  leur  résolu- 
tion, double  valeur  de  l'inconnue.  Problèmes  d'application.— 
Happons,  proportions  et  progressions,  étudiés  algf^l.riquement  • 
propriétés  tt  tbvmules  ;  propriétés  et  usages  des  logarithmes.    ' 

11».   Géométrie. 

C._mme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en 
plus  :  Les  point?,  les  droites  et  les  plans  dans  l'espace  ;  défini- 
tion surface  et  volnme  des  principaux  corps  géométriques  :  cube, 
parallélépipède  rectangle  ou  obliquangJe,  prisme  et  cylindre 
pyramide,  cone,  tronc  de  pyramide  ou  de  cône  à  bases  parallèles  * 
sphère,  secteur  sphér.que,  onglet  sphérique,  segment  sphérique 
a  bases  parallèles.- Formule  simple  et  générale  de  Simpson 
pour  les  volumes  compris  entre  deux  bases  parallèles  Pro- 
blèmes d'application.  —  Ellipse,  définition  et  tracé  •*  axes 
pon.metH;  rayons   vecteurs  de  chaque  point;  tangente  et  nor- 


,r   ,r  '  -— '  ^'c..„^..,.v^ixc  ,  .iiic  u  ua  segment  ue  parabole. 

— aehce;  axe,  génératrice,  tangente  en  un  peint,  pas  de  l'hélice. 

116.   Trigonométrie, 

Les  six  éléments  «l'un  triangle  ;  objet  de  la  trigonométrie  • 
fonctions  tngonometriques  d'un  même  angle;  relations  fonda- 
mentaes;  fables  des  fonctions  trigonométriques.  Pronriétés 
des  triangles  rectangles  et  des  autres  triangles.  Résolution  des 
triangles  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  ÀDDli- 
cation  a  des  exemples.  ^^ 

i-.  Jrcaagogie. 
Comme  au  programme  p^nr  le  brevet  d'école  modèle. 
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>  13    Agriculture. 

Coiome  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

14.  Lois  Scolaires. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'oco'e  moitié,  et  en 
plus:  Actions  judiciaires  et  amendes;  éducation  HU|)érieure, 
fonds  de  revenu  et  de  placement  ;  subvention  ;  écoles  normales, 
écoles  de  fabrique.  Bibliothèques  de  paroisse. 

15.  Hygiène. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élétnentaire. 

16.  Bienséances. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

17.  Dessin. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en 
plus:  projection,  en  plan  et  en  élévation,  d'un  parallélépipède, 
d'un  prisme  droit  quelconque,  d'i,-n  cylindre,  d'une  pyramide  et 
d'un  cône,  d'un  tronc  de  pyramide  ou  de  cône  à  baae  parallèle; 
dessin  de  la  surface  développée  de  ces  mêmes  corps. 

18.  Physique. 

Propriétés  générales  des  corps.  Pesanteur,  chute  des  corps, 
balances.  Hydrostatique.  Densité  des  corps,  aréomètres.  Ca- 
pillarité, endosmose.  Machines  hydrauliques,  roues,  turbines, 
etc.  Pression  des  fluides  ;  pression  atmosphérique,  sa  valeur, 
baromètres  ;  machines  pneumatiques,  pompes,  siphon^?  ;  mano- 
mètres; machines  à  air  dilaté  ou  comprimé.  Aérostats.  — 
Acoustique;  production  et  propagation  du  son  ;  réflexion,  écho, 
résonance  ;  sons  musicaux,  nombres  relatifs  de  vibrations. 

Chaleur.  Thermomètres  ;  dilatation  ;  conductibilité  des  corps 
pour  la  chaleur,  applications;  pouvoir  rayonnant,  pouvoir  ab- 
sorbant, applications.  Fusion,  congélation,  la  glace  ;  volatilisa- 
tion et  ébullition  ;  froid  produit  par  l'évaporation  ;  mélangea 
réfrigérants.  Vapeur,  force  élastique  ou  pression  ;  température 
et  pression.  Machine  à  vapeur. 

Optique.  Lumière;  réflexion  et  réfraction,  lois  de  ces  phé- 
nomènes. Lentilles  ;  microscope,  télescope,  lunettes  ;  l*œil  et  la 
Tu«  <  îe  spectre  et  ses  couleurs. 
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Magnétisme  et  ileciridii. — Aimants  naturel!  et  artifioie1t| 
pouvoir  des  pf>jnte8,  paratonnerre«.  Machine  é!'"^t,rique  Piles, 
oourantB,  bobines,  accuinulateurn  ;  machiueR  dynamos  pour  le 
travail  mécanioue  ou  pour  la  lumière  é]<»ctrique.  Télégraphe 
et  téléphone.     Météorologie. 

1 9.  Chimie. 

Phénomènes  chimiques,  atomes  et  molécïiles  ;  cohéeion, 
affinité;  mélange  et  combinaison.  Corps  simples;  îiomencla- 
ture,  caractères  généraux  de  ces  corps,  leurs  équivalents; 
métalloïdes  et  métaux;  symboles  convoniiounels.  Analyse  et 
synthèse.  L'air  et  l'eau  ;  leurs  éléments  ;  ^^az  d'éclairage,  ses 
élémeats.  Acides,  bases,  sels  chimiques;  le  sel  de  table  et 
ses  éléments.  Nomenclature  cl  inûque.  Dérivés  des  prin- 
cipaux corps  simples,  leurs  applications  industrielles;  le  mé- 
talloïdes en  familles,  les  métaux  en  section. — L'oxygè;  ■  et 
Pacide  carbonique  dans  la  vie  des  animaux  et  des  plantes. 
Photographie.' 

20.  Histoire  naturelle. 
Classification  des  êtres  de  la  nature  en  règnes. 

Zoologie. — Fonctions  de  la  vie  animale,  organes  correspon- 
dants ;  digestion  et  absorption,  circulation,  respiration,  sécré- 
tion ;  système  nerveux,  organes'dee  «eus  ;  système  musculaire, 
système  osseux;  le  mouvement.  CTassification  d^a  animaux; 
supériorité  de  l'homme. 

Botanique* — Fonctions  de  la  vie  végétale  ;  racines,  tiges  et 
l^ranches,  leurs  fonctions  ;  feuilles,  leurs  fonctions  ;  circulation 
de  la  sève,  respiration  des  plantes  ;  la  fleur  et  ses  diverses  par- 
ties ;  le  fruit  et  la  graine  ;  multiplication  des  plantes.  Classifi- 
cation des  végétaux. 

Minéralogie  et  Oéoïogie.  —  Cristallographie.  Composition 
de  la  croûte  terrestre  ;  succession  des  couches,  corps  organisés 
fossiles.  Terrains  houillers  et  pétrolifères,  minerais  divers,  ex- 
ploitation ;  eaux  minérales.  Diverses  espèces  de  terrains. 

21.  Philosophie. 

Logique. — Préliminaires  :  Objet  et  division  de  la  philoso- 
pj^ie.  idées,  jugement  ou  proposition,  raisonnement,  syllogisme 
et  autres  formes  de  raisonnement  (modes,  figures  et  règles)  ; 
sophismes  at  paralogismes  ;  méthodologie  :  analyse  et  synthèse, 
induction  et  déduction  ;  méthodologie  appliquée  à  l'enseigne- 
ment. 

l«ot,  volonté,  sensibilité  (organes  de  la  sensibilité  ;  les  sens). 
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Idéologie. — Origine  des  connaissances  ;  rapport  du  langage 
avec  la  pensée  }  universaux. 

Critérioloj;ie.— Cerlitudes  et  ni  yens  d'an  er  A  la  oer«^^itud« 
ou  en  d'autre»  termes  critériums  de  la  vérii*  :  eei  i  intime  ou 
conscience  intellectuelle  ;  peut,  externes,  raison,  mémoire,  témoi- 
gnage hun     a  ;  tradition  et  monuments  ;  histoire  ;  évidence. 

Anthropologie. — Union  de  Tâme  et  du  corps,  inmatérialité 
«t  immortalité  de  Pâme  humaine. 

Ontologie.— L'Etre  ;  vérité,  bonté  et  beauté  des  êtres; 
fluustance  et  accidents. 

Théodicée.— Dieu,  son  existence,  sa  nature,  ses  attributs  ; 
Dieu  créateur  ;  sa  Providence,  son  action  sur  les  individus  et 
«ur  les  sociétés. 

Morale.-  ^in  dernière  de  Phomi  c  ;  nature  et  règle  des  actes 
humains  j  druita  et  devoirs  de  l'homme  ;  société  domestiqut  | 
Booiété  civile  j  droit  international. 


III. 


CLAbôIFICÀTION  DES  ÉCOLES. 

05.  Les  écoles  publiques  de  cette  province  comprennent  les 
écoles  élémentaires,  les  écoles  modèles  et  les  académies. 

60.  L'enseignement  de  la  religion  doit  tenir  le  premier  rang 
parmi  les  matières  du  programme  d'études  et  se  donnera  dans 
toutes  les  écoles.  Les  élèves  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tions du  curé  en  ce  qui  regarde  leur  conduite  morale  et  reli- 
gieuse. 

07.  Les  collèges  commerciaux  et  industriels  seront  assimilés 
aux  académies  dans  les  rapports  du  Surintendant  et  dans  la  liste 
des  allocations,  sans  préjudice  du  titre  auquel  ces  institutions 
peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  la  loi. 

08.  Aucune  institution  n'est  admise  à  changer  le  titre  squs 
lequel  elle  est  connue,  de  manière  à  être  transférée  d'une  des 
catégories  d'institution  reconnues  par  la  toi  à  une  catégorie  d'un 
ordre  plus  élevé,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
du  comité  catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publique. 

011.  Aucune  allocation  ne  sera  accordée  aux  écoles  supé- 
rieures oui  ont  moins  de  six  élèves  dans  le  cours  supérieur,  m 
aux  écoles  dont  tes  rapports  ne  sont  pas  envoyés  avant  le  pre* 
mier  de  septembre. 

70.  Le  programme  des  études,  pour  les  écoles  élémentaires 
les  écoles  modèles  et  les  académies,  est  établi  comme  «uit  : 
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PROGRAMBIB    D'IÎTUDSS    POUR    USS    £0OI.ES 


MATIÈRES. 


Inutkuction 
morale  et 
beligieuse.. 


Lanoue  fran- 
çaise   ' 


Langue  an- 
glaise (Four 
les  écoles  où 
Vanglais  s'en- 
seigne comme 
le  fraisais),. 


EoiiiTxmE 


PREMIER 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


Prières  et  catéchisme 
enseignés  de  vive  voix. 

Histoire  Sainte.  —  Le- 
çons orales. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


Prières  continuées.  -~ 
Abrégé  du  petit  caté- 
chisme. 

Histoiie  Sainte.  —  Le- 
çons orales. 


Les  Bienséances  doivent  s'enseigner  simultané 
moyeu  de  lectures  ou  de  conversations  sur  les  su 
général  ;  propreté,  politesse,  amour  de  la  vérité  ; 
dans  la  conversation  ;  indulgence   et    générosité 


Syllabaire.  —  Lettres, 
épellation,  premiers 
essais  de  lecture  cou- 
rante avec  la  signifi- 
cation de  mots  tirés 
du  livre  de  lecture. 

Ponctuation. —  Nommer 
les  siennes  de  ponctua- 
tion eu  épelant  dans 
le  livre. 


(Lecture.    —   Epellation, 
lecture   courante  areo 

la    flIONIFIOATIOK    d« 

mots  tirés  du  livre  de 
lecture.  Copie,  dictée 
et  compte-iendu  oral 
de  ItK  leçon. 

Grammaire  .-Les  voyelles, 
les  consonnes,  les  ac- 
oeata,  le  nom  et  l'adjec- 
tif» le  tout  oralement. 


Lettres,  épellation  et 
Jectnre  courante,  avec 
la  signification  et  la 
TRADUCTION  de  mots 
tirés  du  livre  de  lec- 
ture. 


Ecriture  sur  l'ardoise  et 
ensuite  sur  le  papier 
dès  que  les  éUves 
seront  préparés. 


Epellation  et  leeture  cou- 
rante, aree  la  signifi- 
OATioK  et  la  traduc- 
tion de  mots  tirés  du 
livre  de  lecture. 

Epellation  par  cœur. 

Copie  et  dictée  de  la 
leçon. 


Ecriture  sur  le  papier.— ^ 
Premiers  Buméros  d'une 
série  approuvée. 
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CATHOIiIQUE8.    -    COUR8    ÉLÉMENTAIRE. 


DEGRÉ 


TROISIÈME  ANNÉE. 


Petit»  ratéchisme. 

Histoire  Sainte. — Etude  du  livre. 


SECOND  DEGRÉ. 


QUATRIÈME    ANNÉE. 


IVtit  catéchisme. 
Hisioire  Sainte  continuée. 
Lociur.',    avec    explications,    du 

**  Devoir  du  Chiétien." 
Lecture  latine. 


ment  à  tous  les  enfants  placés  sous  la  direoti^^-  du  même  maître  au 
jets  suivants  :  Respect  dû  aux  parents,  aux  maîtres,  aux  supérieurs  en 
conduite  envers  les  étrangers,  les  pauvres,  etc.  ;  conduite  à  table  et 
envers  les  autres. 


Lecture  courante  avec  i' intona- 
tion convenable. — Explication 
des  mots  et  des  phrases.  — 
Compte-rendu  oral  de  la  leçon. 

Grammaire. — Eléments  j nsqti'aux 
verbes  réguliers  incîusi  veinent. 
— Dictées,  exercices  d'appiiça- 
tiou  et  d'invention. 

Analyse  grammaticale  en  rajiport 
avec  l'étude  de  la  grammaire. 


Lcture  courante  continuée,  doa- 
j.er  l'iNTONATiON  couvenabie. 
— Késumés  ojaux  et  écrits  de  la 
loçoi. 

Exercices  de  mémoiie.  —  Récita- 
tion de  morceaux  facihs. 

G: annuaire. — Eléments  terminés 
et  syntaxe  corainf-ncée.  — ■  Dic- 
tées, exercices  d'application  el: 
d'iiiveution. — Analyse  gramma- 
ticale. 

Art  ép'stolaire. — Lettres,  récits  «'t 
descriptions  d'uu  genre  trè« 
simple. 


Lecture  courante,  donner  I'into- 
NATION  convenable  et  rendre 
compte  de  la  lecture. 

Epellation  par  cœur. 

Dictée",  traduction. 

Construction  de  petites  phrases. 


L' cture  cou'ante,  donner  l'iNTO- 

N  AT  ION    convenable  et    rendre 

compte  de  la  lecture. 
Epellation  par  cœur.  —  Dictées, 

traduction. 
Co  tipte-rendu  oral  et  par    écrit 

d'anecdotes  lues    ou    racontées 

par  le  maître. 


Cahiers  avec  modèles  (suite). 
Cahiars  de  devoirs  journaliers. 


Cahiers  avec  n:odèles   (suite). 
Cahiers  de  devoirs  journaliers. 
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Pi'ocramme  d'étndea  p«iir 


COURS  MODÈLE. 


CINQUIÈME  ANNÉE. 


Catéchisme. 

Histoire  Sainte,  revue  générule. 

Lecture  ktine. 


SIXlliMS  ANNÉE. 


Oiaml  catéchisme. 

Hibtoire  Sainte,  revue  géiiérale, 

Lecluie  laiiue. 


Les  Bienséances  doivent  s'euseiguer  siiuultan.^ment  à  tous  les  élèyes 
conveisations  enr  Jes  sujets  bui vanta  :  Indulgence  ei  géiiMOKité 
d'économie  ;  sentiments  d'houueur,  de  justice,  de  graudeur  d'âme. 


Lecture     expreœiive.  —  Couiiite- 

lendu  de  la  lecture. 
Exercices  de  mémo  re. — Récitatio:i 

de  morceaux  choisis. 
Grammaire.  —  Eléments    revus, 

syntaxe.  —  Dictées,   •xercices. 

Analyse  grammaticale, principes 

généraux  d'analyse  logique. 
Art  épistolaire  continué. — Lettres 

familières,      lettres     d'adaires, 

récits  et  descriptions. 


lieotnre  expressive.  —  Epellation 
et  définition  de  mots  tirés  du 
livre  de  lecture,  —  Dictées, 
traduction. 

Compte-rendu  d'anecdotes  lues  ou 
xacont^es  par  le  maître. 

Art^^épistolain.  —  Lettres,  narra- 
tions. 


Cahiers  arec  modèles. 
Cahiers  de  devoirs  journaliers. 


Lecture  expressive.  —  Compte- 
rendu  de  la  leciui-e. 

Récitation  de  morcffaux  choisis. 

Grammaire. — Syntaxe  revue. 

Analyse  grammaticale  et  anàlys* 
IçgKine.  ' 

Prtceptes  élémentaires  de  littéra- 
ture.— Lettres,  narrations  et  des- 
criptions. 


Lecture  expressive  continuée. 

Dictées,  traduction. 

Couipti  -rendu  d'anecdotes  lues  ou 
racontées  par  le  niiiitre. 

Grammaire  et  analyse. 

Art  épistolaire.  —  Lettres,  narra- 
tions, descriptions. 


Cahiers  avec  modèles. 
Caiiiers  de  devoirs  journaliers. 
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ndea  p«iir 


E. 


«uérule. 


les  élèves 
géïKMOKité 
ar  U'ûme. 


-  Compte- 
choisis, 
vue. 

le  littéra- 
tns  et  des- 


luée. 

is  lues  oa 

s,   nai-ra* 


lien. 


lea  éetâm  cmMhoJti^nem.- (Suite.) 


COURS  ACADÉMIQUE.  (*) 


SEPTIÈME  AN]!ïÉE. 


Grand  catéoliiame. 
HistÛM  de  relise. 


HUITIÈME  ANNÉE. 


Grand  catéchisme. 
Histoire  de  l'Eglise. 


placés  sous  la  direction  du  même  maître  au  moyen  de  lectures  ou  de 
envers  les  autres  ;  usages  de  la  bonne  société,  habitudes  d'ordre  et 


.Lecture  expressive,  élocution,  dé- 
olamatiou  de  morceaux  choisis. 

Orwnmaire  complète.  --  Analyse 
logique- 

littératur^à.  —  Qualités  du  style. 
— ^Figures  de  mots  et  ligures  de 
pensées.  —  I^ettres,  narrations, 
OMcriptionB. 


Lecture  expressive,  élocution,  dé- 
clamatiou  de  morceaux  choisis. 

Grammaire  complète.  —  Analysa 
logique. 

Littérature. — Qualités  du  style. — 
Figures  de  i^ots  et  figures  de 
pensées.  —  Analyse  littéraire. — 
Lettres,  narrations,  descriptions. 


X^cture  expressive  et  déclamation.    Lecture  expressive  et  déclamation. 
I^ictées,  traduction.  — -Dictes,  traduction. 


Grammaire. — Analyse. 
Littérature.  —  Lettres,  narrations, 
descriptions. 


Dict'es,  traduction. 
Grammaire. — Analyse. 
Littérature. — Lettres,   narrations, 
descriptions. 


.Cahiers  avec  modèles. 
Cahiers  de  devoirs  journaliers. 


Cahiers  avec  modèles. 
Cahiers  de  devoirs  jounialiers. 


«^slsla  ânos  06  cours  en  faenîtaiif. 
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Pi*o0i'n'.iime  irétiidca  iionr  les  écoles 


MATIÈRES. 


Mathémati- 

QUEB 


GÂOOBAPUIE... 


u. 


Histoire.. 


DessxK 


Connaissances 
usuelles.  .  .. 


PREMIER 


PBEMlkRE  ANNÉE. 


Eiiseijzuement    des    dix 

piemieiH     cliiffies     au 

moyeu  d'objets. 
Nuiuératioi)  : — Ecrire  et 

lire  les  nombres  jusqu'à 

cent  (100). 
Addition  et  soustraction 

au      moyeu      d'objets 

usuels     et    avec     des 

nombres      de       deux 

chi  tires. 
Calcul     mental.  —  Les 

premières  notions^ 
Tables  d'addition  et  de 

soustraotiou. 


Sur  l'ardoise,  -r-  Ligues 
droites  et  leurs  com- 
binaisous  les  plus 
simples. 


Leçons  de  choses  — 
Suivre  les  leçons  don- 
nées aux  autres  classes. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


Numération.  —  Ecrire  et 
lire  les  nombres  jusqu'à 
dix  mille  (10,000). 

Les  quatre  rè^^les  simples. 

Application  de  ces  règles 
an  moyen  de  problèmes 
pratiques  faciles. 

Calcul  mental  sur  les 
quatre  lègles  simples. 

Les  monnaies  du  paya  ; 
les  pieds  et  les  pouoea  | 
les  mois,  les  jours,  let 
heures,  les  minutes. 

Tables  de  multiplication 
et  de  division. 


Géographie.  —  Etude, 
avec  cartes  tracées  sur 
le  tableau  noir,  du  terri- 
toire connu  des  enfants: 
l'école  et  ses  environs,  la 
paroisse,  les  localités 
voisines,  le  comté.  De 
plus,les  enfants  écoutent 
les  leçons  données  aux 
élèves  de  troisième 
année. 


Sur  l'ardoise.  — ■'  Lignes 
droites  et  lignes  cour- 
bes, leurs  combinaisons 
les  plus  simples. 

Leçons  de  choses.  — 
Suivre  les  leçons  don- 
nées aux  autres  classes. 


»nr  les  éeolefl 


klE  AKKÉE. 


0LA881P1OATION  DES  ÉOOLKS. 


H« 


eatholiqnes.  —  Coma  «iéineiuairc.  —  (Suite.) 
DKGRÉ. 


troisiLme  ANKÉR. 


Numération  ei  lecluro  d«3  nombres 

terminées. 
Quatre     lè^^les    simples    revues, 

fractions. 
Problèmes     pratiques,     comptes, 

factures. 
Cîilcul  mental. 
Tables  des  poids  et  mesares  les 

plus  en  usa^e. 
Tables  de    multiplicatioa   et  de 

div.siou. 


SECOND  Di.GHÊ. 


QUATJlliiME  ANNÉE, 


li<!capitulation  de  i'aii>i<e  ]ijé  c- 
dei I ; e . — lléduotions,  i ègles  coai- 
l'Osées. 

Probl'iinos  piatiques. 

Calcul  mental. 

Tiibles  des  ]loi^l8et  mesures. 

Comptalilité.  —  lieceites  et  dé- 
penses d'une  mai-on,  comptes, 
faotuies,  reçus,  bille is. 


Géographie.— Préliminaires.  — La  |  Gecwrapine.  —  Le  Canada    avec 
piovmce     de    Québec.  —  Les       dotmls.  -  Les   iaitres   paya   de 


autres  i)rovince.s  de  l ,  Puissimce 
du  Canada,  étu('  ;  particu- 
lièrement sur  les  cartes. 


l'Am  rique. — Les  continents  et 
les  océauH. 
C-artographie,  premiers  essais. 


Histoire  du  Canada. —  Ecouter  les 
explications  données  à  la  classe 
plus  élevée. 


Histoire    du    Canada.  — ^^  Prnci- 
.  paux  personnages  et  principaux 

faits. 


Copie  de  modèles. 


Copie  de  modèles. 


Leçons  de  choses. 
Agriculture. — Leçons  orales. 


Leçons  de  choses. 

Agricultuie Lecture  c'nn  ma. 

nuel  et  explication  du  texte. 


1 
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p. 
Ir", 


ù' 


Pro«r«Kun«  d'étadea  pour 


COURS  MODÈLE. 


OINQUliSlIX  AVVtV.. 


Fractions  ordinaires,  fractions 
décimales  et  règles  composées, 
revues. 

^ivii.uic  <le  l'unilé,  percentage 
(ilfi»  ii'are,  intérôt   fcimple. 

Problèmes  yariei. 

Calcul  mental. 

Toisé. — Premières  notions. 

Tenue  des  livres.— Eu  partie  âoofble, 


8ixi1<:me  année. 


Hémisphère  occidental,  avec  dé- 
tails.— Europe  et  Asie. 
Cartographie. 


R(5capitulatiou  de  l'année  précé- 
dente.— Perccntage  et  ses  appli- 
cations :  commiss  on,  escompte, 
assurance,  intéiêt,  profits  et 
pTteH,  etc.    Problèmes  variés. 

Calcul  mental. 

Toiaé.— Toiso  des  surfaces. 

Tenue  des  livres.  —  iiu  parti* 
double. 


Revue  de   l'année   précédent». 

Afrique  et  Ocèauie. 
Cartograpliie. 


Histoire  du  Canada,  avec  détails. 


Coui-s  régulier  de  dessin. 


Histoire   du  Canada,  revue  gévés 
raie. 


CouiB  régulier  de  dessin. 


I^^cons  de  choses  et  comptes-rendus   écrits  :  -  Parler   de  commerce 

d'in^lustrie.  de  nayi.i;ation,    d'hygiène,  de  physiologie,  etc. 
A«'ricnltuce.  —  Cours  suiri,  étude  du  livre. 


d'étadea  pour 


NÉE. 


l'année  préoé* 
e  et  ses  appli- 
on,  escompte, 
t,  iiroHts  et 
èmcs  variés. 

irfaces. 

^  M    parti* 


précédent». 


la»  revue  géwéi 


iessiu. 


r   lie  commeros^ 
^ie,  etc. 
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lea  éeolea  catholiques.— (5ut<«.) 


COURS  ACADÉMIQUE. 


SEPTIÈME  ANKÉB. 


Perceutage,  revue  géuéraie. 
Racines  carrées  et  raciueK  cubiques. 
Exercices  pratiques.-— Calcul  meu- 
tal. 

Toisé  des  surfaces,  revue. 
Algèbre.  —  Préliminaires.  —  Leg 

quatre  opéi-atioQs.  — >  Equations 

du  premier  degré. 
Tenue  des  livres.-En  partie  double. 
Correspoudance  commerciale. 


Revue  générale. 
Usage  des  globes, 
Cartoigraplùe, 


Histoire  du  Canada,  revue  générale. 
Histoire  de  France. 


Cours  régulier  de  dessiu. 


UUlTIj<:MK  AKUtK. 


lîevue   générale.  —  Pro|j;res8ions, 

logaritnuies. 
Exercices  variés. 
Calcul  menial. 

Toisé  des  surfaces  et  des  solides. 
Algèbre  jusqu'aux    équations ^u 

Ht  coud  degré  inclusivement. 
Tenue   des   livres.  —  £n   partie 

double. 

Correspoudauoe  oowmeieiiUe* 


Revue  générale. 

Globe  terrestre  et  notions  de  cos- 
mographie. 
CartogiapUiew 


Histoire 'd'Angleterre. 
Histoire  des  Etats-Unis. 


Cours  régulier  de  dessiu. 


agriculture.  —  Cours  suivi. 
Notions  élémentaires  de  p'iysique  et  de  chimie. 
Economie  sociale   (pour   les  garçons).  —  L'organisation   politique   et 
ntlministrauve    du   Canada.  —  Ses    produits     agricoles,    lorestienu 
^  ramiers  et  industriels.-— Sou  commerce  intérieur  et  international 
iMJouomie  domestique  (pour  Us  ^^/<w) .—Tricot,  couture  et  broderie. 


I 
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\ 

f 

Ehbktonbmrnt  RELioiEUX. — L'eiiiefgiiemeiit  de  la  religion  doit 
tenir  le  premier  rau4  paimi  les  matières  de  programme  des  étude*  et 
doit  le  douner  dans  toutes  les  écoles.  Le  mot  A  mot  est  de  rigueur 
peur  le  catéchisme  ;  il  ne  IVat  pas  pour  l'hitstoire  Kuiute. 

J^8  élèves  qui  se  préparent  pour  leur  première  communion  peu. 
▼ent  être  dispensés  de  faire  uue  partie  des  devoirs  de  leur  classe,  et  ils 
doivent  être  l'objet  d'une  attention  spéciale  pour  le  oatéoiiisme.       ^ 

Il  est  du  devoir  de  l'instituteur  de  suivre  les  avis  du  curé  eu  ce 
qui  regarde  la  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves. 

Lecture. — Le  moyeu  le  plus  pratique  d'enseigner  les  lettres  aux 
commençants  c'est  de  les  tracer  sous  leurs  yeux  sur  le  tableau  noir. 

11  n  est  pas  nécessaire  d'enseiguer  toutes  les  lettres  de  l'alphabet 
avant  de  commencer  l'étude  des  mots.  Mieux  vaut  en  euseiguer  trois 
ou  quatre  pour  commencer,  et  étudier  tout  de  suite  da  petits  motn 
qu'on  peut  former  avec  ces  lettres.  On  forme  des  mots  nouveaux  à 
mesure  qu'oÉ  amène  des  lettres  nouvelles. 

Les  tableaux  de  lecture  sout  d'une  grande  utilité.  Les  premières 
leçons  se  donnent  sur  le  tableau  noir  et  sur  les  cartes.  Le  livre  vient 
ensuite,  et  on  b'en  sert  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  élèves 
avancent. 

Le  système  combiné  de  lecture  et  d'écriture  offre   de  grands 

avantagesk 

On  doit  donner  plus  de  temps  à  la  lecture  chez  lea  commençants 
que  oliez  les  élèves  avancés. 

Tous  les  élèves  doivent  recevoir  des  explications  sur  le  sens  des 
mots  et  ils  doivont  s'exercer  à  rendre  compte  de  leur  lecture,  dès  qu'ils 
savent  lire  couramment. 

L'étude  de  la  lecture  à  haute  voix  doit  faire  l'objet  d'une  grande 
attention  de  la  part  de  l'instituteur.  La  pronouciatiou  doit  être  l'objet 
d'un  soin  spécial.  Les  élèves  doivent  lire  distinctement,  bien  observer 
Ja  ponctuation,  faire  les  liaisons  et  donner  l'intonation  convenable. 
Le  ton  traînant,  chantant  ou  nasillard  doit  être  évité  dans  toutes  les 
classes.  Il  est  bon  que  l'instituteur  lise  lui-même  quelques  phrases  au 
eommencement  de  chaque  leçon,  pour  donner  l'exemple.  La  leçon  de 
lecture  donne  lieu  à  ditférenis  exercices,  soit  de  copie,  de  dictée,  de 
grammaire  ou  de  composition,  selon  le  degré  d'avancement  des  élèves. 

Grammaire.— On  doit  commencer  par  des  exemples,  multiplier 
ces  exemples,  et  mettre  ainsi  les  élèves  sur  la  voie  des  définitions  ou 
des  règles  ,  énoncer  ensuite  les  lègles  et  faire  des  exercices  d'applica- 
tion et  d'invention. 

Ainsi,  pour  enseigner  comment  on  forme  le  pluriel  des  noms,  on 
écrit  sur  le  tableau  noir  plusieurs  noms,  au  singulier  et  au  pluriel. 
Les  élèves  en  examinent  l'orthographe  et  le  sens  et  découvrent\&  règle 
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qu'ils  appliquent  sur  des  mots  qu'ils  cherchent  dans  la  l«f«n  d«  ImIom 
eu  qu'ils  trouvent  d'eux-mêmes.  Celle  méthode  convieut  surtout  «os 
commençants.  ' 

L'analyse  grommaticale  doit  toujours  accompagner  l'enseignement 
de  la  grummaire  et  d(jit  bc  fuiie  oraleuient. 

Les  exercices  gramuialicatix  et  les  exercices  préparatoires  de  style 
sont  d'une  f;raude  importance.  Us  ont  pour  but  de  compléter  les 
connaissances  grammaticales  des  tlèvcK,  d'enrichir  leur  vocabulaire, 
d'étendre  le  cercle  de  leurs  idée»,  de  les  habituer  à  s'exprimer  oorreo- 
tentent.  Voici,  jnis  nu  hasard,  quelques  exemples  de  devoirs  appar- 
tenant à  cette  catégorie  : 

Trtiduire  uu  texte  du  masculin  au  féminin,  du  singulier  an  pluriel. 
Chercher  les  noms,  les  adjeuiifs,  les  verbes,  les  sujets,  les  complé- 
ments directs,  etc.,  dans  la  leçon  de  lecture.  Ajouter  des  adjectifs  ou 
des  verbee  à  dos  noms  don  i.  es.  Chercher  ou  distiuguer  des  noms 
d'animaux,  de  plantes,  d'oiseaux,  d'inamctes,  de  poissons,  d'objets  que 
l'on  trouve  dans  une  maison,  dans  une  église,  dans  une  écoie,  dans 
une  épicerie,  etc.,  etc.  Devoirs  sur  les  contraires,  les  synonymes,  lea 
[«ronymes.  Ëxeroiœi  Bur  les  dérivés.  Familles  de  mots.  Compléter 
les  phrases.  Faire  des  phrases  avec  des  mots  donnés.  Traduire  des 
vers  en  prose. 

Arithmétique.— Avec  les  commençants  on  doit  se  servir  de 
menus  objets  ou  d'un  boulier-compteur  pour  leur  donner  une  connais- 
sance exacte  des  nombres.  Eu  gem  rai,  il  faUt  éviter  d*  se  servir  de 
nombre  abstiaits. 

Le  calcul  mental  est  d'une  grande  utilité  et  il  doit  être  enseigné 
régulièrement  à  tous  les  élèves. 

Une  élude  complète  de  la  numération  est  trop  difficile  pour  les 
commençants.  11  est  préférable  de  leur  enseigner  intuitivement  et 
pratiquement  les  quatr«  opérations  sur  les  nombres  d'un  et  de  denx 
chifl'res,  et  de  leur  apprendre  à  énoncer  et  à  écrire  les  nombres  à  mesure 
qu'ils  doivent  s'en  servir. 

Ijcs  problèmes  doivent  être.empmntés  à  la  vie  réelle  et  avoir  trail 
à  des  questions  usuelles  et  miles.  L'instituteur  doit,  autant  que  pos- 
sible, dicter  les  problèmes  avant,  de  les  écrire  sur  le  tableau  noir.. 

Écriture. — Il  est  important  do  tracer  sous  les  yeux  des  com- 
mençants les  éléments  des  lettres,  juis  les  lettres  faciles  comme  i,  u, 
m,  n,  etc.,  et  enfin  les  autres  lettres  ;  d'accompagner  chaque  leçon 
d'écriture  d'ex}>licaiion8  sur  le  tableau  noir  et  de  bien  surTeiller  la 
tenue  de  la  plume,  la  position  du  cahier  et  celle  du  corps.  Les  élèves 
doivent  avoir  des  cahiers  avec  modèles.  Le  jour  de  l'examen  public,  on 
doit  produire  les  cahiers  des  élèves  et  non  pas  des  échantillons  pré- 
parés quelques  jours  avant  l'examen. 

Dessin. — Le  dessin  industriel,  qui  se  borne  à  tracer  le  contour  des 
objets,  esc  d'une  application  fréqueuie  dans  tous  les  états  de  la  vie. 
Les  élèves  ont  besoin  d'être  bien  suivis  pendant  cette  classe.  Pour 
obtenir  des  résultats  satisfaisauls,  il  faut  commencer  ]f»s  enseigner  lo 
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éMtthi  aux  petit!  enfauts  d'nno  ëoole  et  non  pn»  ho  borner  à  (>n<>oigner 
Mtte  matière,  comme  cela  arrive  trop  bouvent,  à  la  ciabHe  la  plus 
•raucée. 

Leçons  de  choses.  —  CoiiYPi-satioun  iiiMtniotives  «-nlnî  linstitu- 
teor  et  nés  élèves  811  r  les  olioBfH  rpii  les  eiilounnii.  rrenilru  lui  objet 
quelconque,  eu  indiquer  la  couleur,  la  forme,  i*ct:it,  l'iiHa^'e,  l'utilité, 
]ft  matière,  la  provenance,  les  ])ro]u'iétéH,  voilà  uiu;  1' çon  de  choaoB. 
C'est  uu  excellent  moyen  do  dévelo|>|ier  cluz  r«Mifiiiil  l'esprit  d'ob- 
•eiTation  et  d'examen,  d(!  rexerccr  à  luuler  correctement,  de  lui  com- 
muniquer des  connnisâaticett  utiles  hur  l'arrricultute,  l'industrie,  le 
coDiroerce,  l'hygiène,  etc.  L»»  leçons  de  ehoses  doivtnt  se  donier 
aiinultauém.ent  à  tous  les  élèves  placés  sous  la  directiou  du  même 
maître. 

AoRicULTimE.  -Notre  pojnilation  étnnt  surtout  ap^ricole,  ce  se- 
Xftit  rendre  un  service  éminent  au  pays  que  d'inspirer  aux  eniant»;  de 
la  campagne  l'estime  et  le  goût  de  l'état  de  leuis  pères,  et  de  leur 
faire  sentir  combien  il  est  honorable  et  heureux.  L'instituteur  s'atta- 
«diera  donc  à  faire  aimer  l'agriculture  et  la  vie  dcâ  chiini]m,  à  combattre 
la  routine  et  a  faire  nnitre  le  désir  d'étudier  les  bonnes  niéthodes  de 
culture.  Dans  les  centres  industriels  et  commerciaux,  il  devra  s'appli* 
quer  :;nrtoQt  à  faire  oouuoitre  aux  enfants  ce  qui  se  rapporte  à  l'iudua- 
tm  et  au  commerce. 

HuTOiBB  DU  Canada. — Dans  les  écoles  élémentaires  on  peut  se 
contenter  d'enseigner  les  principaux  faits,  et  l'instituteur  doit  s'efforcer 
d'intéresser  ses  élèves  en  leur  faisant,  de  temps  à  autre,  des  récits  ou 
des  entretiena  humiliera  sur  les  principaux  per^^onnages  et  sur  les 
événements  lac  plus  remarquables.  Cet  enseignement  doit  être  accom- 
pagné de  celui  de  la  géographie. 

GAooKAPHix. — Les  mots  pôUs,  équateur^  tnéridiens,  zones,  îongU 
IimCs,  latituÂéf  etc.,  comportent  des  explications  qui  ne  sont  guère  à  la 
portée  des  commençants.  Mieux  vaut  commencer  cette  science  par 
l'étude  de  l'endroit  qu'ils  habitent.  La  méthode  par  décomposition 
coarient  très  bien  quand  les  élèves  sont  plus  avancés. 

Les  élèves  qui  étudient  la  géographie  doivent  se  servir  conti* 
imellemcnt  d'un  atlas  ou*  ce  qui  est  de  beaucoup  préférable,  de  cartes 
murales.  L'instituteur  doit  les  habituer  à  montrer  correctement  les 
htim^  les  hoTMa  des  pays,  le  cours  des  rivières,  etc. 

Un  globe  terrestre  est  un  instrument  presque  indispensable  pour 
bien  enseigner  la  géographie  aux  commençants. 

Travail  a  la  haison. — Les  devoirs  faits  eu  dehors  des  ho^ures 
de  classe,  lorsqu'ils  sont  compris  judicieusement,  sont  d'une  utilité 
incontestable. 

Toutes  les  branches  du  programme  peuvent  fourair  matière  à  ce 
genre  de  deroirs.  Ils  doivent  être  rendus  attrayants  et  avoir  toujours 
pour  but  de  pousser  l'élève  au  travail  personnel. 
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Ixj  travail  pr^paratoir*»  doit  préciser  la  tâche  impoiëe. 

L'étendue  d'uu  devoir  doit  être  en  rapport  avee  la  force  des 
élèves. 

Log  onfaritH  afl'jpz  avancé»  doivent  avoir  des  cahiers  de  devoirs 
journaliers  dans  lesriuels  ils  entrent  tous  leurs  devoirs  écrits. 

Journal  de  classk. — Le  maître  doit  préparer  «on  cours  d'ensei- 
ffncnient  avec  bcautîoup  de  soin  et  il  est  très  désirable  qu'il  tienne  un 
joiirjial  de  dusse  daus  lequel  il  enregiatre  chaque  jour  Ion  leçons  qu'il 
donne  aux  élèves.  Il  doit  aussi  ttnir  soigneusement  note  des  présences 
et  dos  abi9pnce«,  ainsi  que  des  BONS  points  mérités  par  les  élères. 
Ces  bons  pointH  pourraient  avoir  une  valeur  fictive  qui  correspondrait 
aux  valeurs  monctaiicH,  avoir,  par  exemple,  les  points  de  6,  10,  20, 
25,  50  centins  et  d'une  piastie.  Les  enfants  s'accoutumeraient  ainsi  à 
compter  de  l'argent. 

Tableau  noiii. — On  a  dit  avec  raison  qu'un  tableau  noir  vaut 
un  nsHistiuit.  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  instituteurs  l'usage 
de  cet  auxiliaire  indispensable.  C'est  le  moyen  par  excellence  de 
rendre  intuitil  renseignement  de  la  calligraphie,  du  dessin,  du  calcul, 
de  la  grammaire,  do  toutes  les  branches  en  général. 

Classement  des  élîcves.  —  Il  ne  faut  pas  multiplier  les  divisions 
daus  le'i  écoles,  car  un  instituteur  qui  fractionne  trop  ce  j  classes  divise 
son  temps  et  ses  forces,  et  rend  le  maintien  do  l'ordre  très  difficile, 
sinon  impossible.  On  remarque  cependant  que  les  écoles  dirigées  par 
un  seul  maître  comprennent  généralement  trop  de  catégories  d'élèves. 

Quatre  années  on  divisions  pour  les  écoles  élémentaires  du  second 
degré,  et  trois  pour  celles  du  premier  degré,  sont  tout  à  fait  suffisantes. 
Dans  le  cours  modèle,  on  n'aura  jamais  plus  de  deux  divisions  et  il 
en  sera  ainsi  pour  le  cours  académique. 

Lorsqu'il  y  a  deux  titulaires  dans  une  école  élémentaire,  le  principal 
ou  premier  maître  doit  surveiller  activement  l'enseignement  qui  se 
donne  à  tous  les  élèves,  mais  il  s'occupera  surtout  de  la  troisième  et  4^ 
la  quatrième  année,  et  son  assistant  aura  les  deux  premières  années. 
S'il  n'y  a  qu'une  division  dans  le  cours  modèle,  le  maître  de  cette 
classe  enseignera  eu  même  temps  aux  élèves  de  la  quatrième  année, 
c'est-à-dire  à  ceux  du  cours  élémentaire  du  deuxième  degré. 

Une  au  née  pourrait  suffire  à  la  rigueur  pour  l'étude  des  matières 
obligatoires  de  chaque  division  ou  année  avec  des  élèves  d'un  talent 
et  d'uu  zèle  ordinaires  :  daus  bien  des  caS;  cependant,  surtout  dans  les 
écoles  élémentaires  de  la  campagne  où  l'assistance  laisse  à  désirer  et 
où  l'instituteur  doit  diriger  plusieurs  classes  à  la  fois,  on  doit  faire 
doubler  la  même  année  à  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  passer  dans 
une  autre  classe. 

L'instituteur  tâchera  de  faire  profiter  le  plus  grand  nombre  d'é- 
lèves possible  de  ses  explications.  Quand  il  le  pourra,  il  fera  parti- 
ciper deux,  quelquefois  trois  classes  à  sou  enseignement. 

Daus  les  écoles,  tenues  par  un  seul  titulaire,  les  <U^v«8  l^y^ut 
avancés  peuvent  être  appelés  à  rendre  quelques  ■errleti^  laiiii  irai 
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tâche  doit  se  borner  à  faire  lire  ks  enfants,  à  entendre  la  rëoitAtioB 
dei  leçons  ou  à  donuer  la  dio.ée.  C'(si  toujours  le  maître  ({Vii  enseigna 
ràoceiSiTement  iiux  diû'érenlB  gnni]  es.  Les  élèves  moDituurs  ne  sont 
jamaiiî  chargés  de  mcr/.rcr  du  nouveau. 

Pendant  les  heuree  de  classe,  les  élèves  ne  doivent  jamais  être 
oisifs,  et  tonte  leçon  doit  donner  Jiou,  de  lu  part  de  l'élève,  à  un  tra- 
vail persorue'.  qui  le  tient  occupé  pendant  que  le  maître  passe  à  un 
autre  groupe.  S'il  s'agit,  put'  exemple,  de  la  leçon  de  catéchisme, 
l'instituteur  enseigne  de  vive  voix  les  ])rièr^H  aux  oommençantn  ; 
cenx-ci  le«  répètent  distinotement  après  lui,  pendant  que  les  élèves 
avancés  repnssent  la  leçon  du  jour.  Il  faitciisuite  réciter  individuelle- 
ment les  prières  bous  la  diroction  d'un  moniteur  et  passe  aux  élères 
plu9  avancés,  et  ceux-ci  font  ensuite  par  écrit  l'analyse  de  la  leçon. 

Le  proc('dé  spàcifi ''  ci-dossus  doit  être  employé  pour  la  lecture. 
L'instituteur  s'occuj.e  d'abord  des  petitsi  ;  j)endant  ce  temps  les  plue 
avancés  préparent  leurs  leçons,  puis,  peudaiit  que  les  commençante 
font  la  le(;ture  la  copie  ou  la  dictée  de  la  leçon  apprise,  avec  l'assis- 
tance d'un  élève  plus  onpable,  l'instituteur  enseigne  à  la  classe  suivante. 
Ensuite  cette  dlnase  fait  un  devoir  écrit  eu  rapport  avec  la  leçon  qui  a 
été  luo  et  expliquée.  On  procède  d'une  manière  semblable,  quelles  <^uo 
soient  les  branches  euseiguéeo.  Il  serait  difficile  de  dounor  sur  ce  point 
des  règles  absolues, 

Las  récita^^'ons  de  vivo  voix  doivent  être  tantôt  simultanées, 
tantôt  individ..elles,  eoit  que  les  élèves  lisf^nt,  soit  qu'ils  calculent  on 
qu'ils  récitent  leurs  leçons.  Dans  bien  des  cas  les  moniteurs  peuvent 
être  chargés  des  récitations  individuelles. 


BéCAPlTULATIONS. 

K  feire 
qu 


_„ Nous  engageons  fortement  les  institnteim 

hire  d'>  fréquentes  récapitulations  '.  ce  n'est  que  par  ce  moyen 
^-'ils  réussirotit  à  graver  dans  l'espiit  de'lèurs  élèves  les  différentes 
mo-tièrcs  qu'ils  doivent  leur  enseigner. — En  |>répn7ant  leur  taolean  do 
l'emploi  du  tîmps  (*)  ils  davroat  penser  à  oonsaorer  le  vendredi,  ou 
un  antre  jour,  à  Ja  répétition  des  leçons  apprises  pendant  la  sentaine, 
et  ils  dev.vui'.nc  aussi  faire  one  revue  plus  générale  à  la  fin  de  oLaque 
mois.  • 

Remarque  g]ènéRALH.  —  Ce  prograiÀime  ''aisse  une  large  part  à 
l'initiative  personnelle  de  l'instituteur  quant  à  la  manière  dont  chaque 
branche  du  cours  d'études  doit  être  enseignée  ;  il  peut  même,  avec  la 
consentement  de  l'autorité,  y  apporter  certaines  modifications  exigées 
par  les  oir  constances. 


^)  n  n'est  pjt?  dcai'é  de  tableau  d^  l'emploi  du  temps  ûwn*  e*!  figtesitsts» 
▼tt  !*impoB8ibillté  abiolu  qu'il  7  a  d'en  çïéparcr  un  qui  conviendrait  A  ioute«l«a 
écoles.  lie  Dépaïteniei)t  se  propose  d'^n  préparer  quelquse.uns  (lui  «eroii^  offerte 
comme  modéleS}  et  q,iii  aMMit  oommuniqués  au  persoimel  euseiguaiit  dwos  «■« 
«SÉMitaive. 


ACOLBS  KORMALBS. 
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IV. 


BiOLEMENT  CONCERNANT  LES  ÉCOLES  NORMALES 


^f  •  ^^  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  peut  prendre 
tontes  IM  mesures  néce^suires  pour  l'ctablisuement  d'une  ou  de 
plusieurs  écolea  normales,  où  les  instituteurs  des  écoles  pu- 
bliques se  formeront  à  l'art  d'enseigner. 

78.  Quiconque  voudra  être  admis  à  une  école  normale 
devFa:  l    remettre  au  Principal  un  certificat  d'âge  (au  n  iius 
16  ans),  un  certificat  de  moralité   «igné  par  le  curé,  et,  s'il  déeire 
obtenir  une  bourse,  l'attestation  du  curé  prouvant  qu'il  n'a  pas 
J«8  moyens  de  payer  sa  pension;  2°  «ubir  devant  le  Principal 
ou  son  délégué  un  examen  cont^tatant  qu'il   fait  lire  et  écrire 
dunemanieresatisfaisante,  et  qu'il  possède  les  éléments  de  la 
grammaire  dans  sa  langue  maternelle,  l'arithmétiinie  jusqu'à  la 
règle  d*'^  trois  inclusivement,  les   notions   préliminaires  de  la 
géographie  et  les  notions  d'instruction  religieuse  contenues  dans 
le  petit  catéchisme;  'f  êigner    (si  l'exan.eu  est  suttisamment 
bon),  en  présence  de  deux  témoins  qui.  ainsi  que  le  Pnncipal 
doivent  le  contresigner,  une  demande   d'admission   contenant 
1  engagement  suivant:  "  obéir  au  règlement,  subir  les  examens 
requis,  obtenir  un  brevet  de  capacité,  faire  l'école  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  au  moins  pen(iant  trois  ans  ;  le  tout,  sou^  peine 
d  une  amende  de  quarante  piastres  et  du  remboursement  de  tous 
les  frais  encourus  pour  eux  par  le  gouvernement,  à  la  première 
demande  du  surintendant  de  PInetruction  publique.'* 

La  date  et  le  mode  d'eiiameu  sont  laissée  à  la  discrétion  du 
Principal. 

j''^,- ,^®^  ^*"^'<^^*^   ^^^^^'^^  parle  Principal   devront:  1»  se 
rendre  a  1  école  normale  pou-  l'ouverture  des  classes  ;  2°  payer 

f" ïiîf  nn^"*  "^^  ^'V^^  •'^'"^^^  pour  les  élèves  instituteurs,  et 
ae  ^bU.OU  pour  les  élevés  institutrices,  comme  suit:  un  tiers  en 
entrant,  un  tiers  au  premier  janvier,  et  le  dernier  tiers  au  pre- 
mier mai.  ^ 

75.  Vingt-quatre  bourses  sont  accordées  aux  élèves  insti- 
tuteurs et  trente  aux  élèves  institutrices  Ces  bourses  sont  de 
trente-trois  piastres  pour  les  premiers  et  de  vinirt-nnafr*:.T.ia=*^«<. 
pour  les  dernières  :  la  pension  des  boursiers ''se'' trouve  ain««i 
réduite  à  $45.00  et  celle  des  bour.-ières  à  ^36.00  par  année  et 
est  également  payable  par  tiers  en  entrant,  au  premier  janvier 
et  au  premier  mai,  comme  ci-dessus. 


^ 
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76.  Les  livres  et  antres  fournitures  de  classe  sont  à  U 
charge  des  parents  qui  doivent  aussi  payer,  à  la  rentrée,  deux 
piastres  pour  soins  médicaux  et  Pusage  d'une  couchette. 

77.  Le  cours  d'études  de  chaque  école  normale  devra 
comprendre  comme  but  principal    la  pédagogie.    Il  devra  em- 
brasser comme  compléir.ent.  entre  autres  matières,  I  instruc- 
tion religieuse,  la  lecture  rai8onnée,l'élocution,  la  déclamation, 
la  grammaire  française  et  la  grammaire   anglaise,  la  composi- 
tion littéraire,  les  éléments  de  la  philosophie  intellectuelle  et 
morale,  l'histoire  universelle  et  spécialement  l'histoire   sainte, 
l'histoire  de  France,  d'Angleterre  et  du  Canada,  la  géographie, 
l'arithmétique,  la  tenue  des  livres,  l'algèbre,  les    éléments  de 
la  géométrie,  du  mesurage,  de  l'astronomie,  de  la  physique,  de 
la  chimie,  de  l'histoire  naturelle,  de  l'agriculture   et  de  1  horti- 
culture, le  dessin  linéaire  et   la  musique    vocale.     L'exercice 
militaire  ferfc  partie  du  cours  d'études  et  aura  heu  deux  fois  par 
semaine  durant  trois  quarts  d'heure  chaque  fois. 

78.  Le  cours  d'études  devra  être  disposé  de  telle  sorte  ^u« 
les  élèves  puissent  généralrment  obtenir  le  brevet  d'école  élé- 
mentaire à  la  fin  de  la  première  année,  celui  d'école  ïnodèle 
à  la  fin  de  la  seconde  année,  et  celui  d'école  académique  a  la  fin 
de  la  troisième  année  d'études. 

7».  Les  brevets  seront  accordés  par  le  Surintendant,  sur 
le  certificat  d'études  du  Principal  et  d'après  un  examen  qu  il 
pourra  faire  subir  lui-même  à  l'élève  muni  du  certificat,  ou 
que  celui-ci  subira  devant  les  examinateurs  nommes  par  le 
Surintendant. 

80.  Toute  personne  munie  du  diplôme  de  bacheliers  èa 
lettres  ou  du  diplôme  de  maître  es  arts  d'une  des  Universitee  de 
la  province  de  Québec,  peut  être  admise  à  recevoir  le  brevet 
d'académie  à  une  école  normale,  sans  être  obligée  d  en  suivre  les 
cours,  ni  d'être  examinée  sur  les  matières  qui  auront  fait 
partie  du  programme  du  baccalauréat  par  elle  obtenu  ;  mais 
Joie  devra  suivre,  toutefois,  les  cours  de  pédagogie  et  tout  autre 
cours  qui  n'auraient  pas  fait  partie  de  tels  examens  sur  telles 
matières. 

Ht.  Les  brevets  sont  de  trois  espèces  :  pour  académie, 
nour  école  modèle  et  pour  école  élémentaire  et  sont  confères 
après  examen  Baiiâiaisani  Buncs  maiicica  c-^ig^^^  ^«^  .«  .-^.  i— 
ces  diverses  écoles. 

8*2.  Les  règlements  qui  seront  faits  de  temps  à  autre  par 
chaque  école  devront  pourvoir  à  la  bonne  discipline  des  élèves, 
et  ron  devra  expulser  tout  ^lèye  xiuiaurft  fréauenté  les  cab^ets 
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^nnlip  '!?*''<*°^  malfamées,  ou  qui  se  eera  rendu  coupable  d'ivro- 
gaoïie,  a  im.Moraiite  ou  d'insubordination. 

fesseff;  û,!:ri,fi'n.^'''?r  ""  diviseront  en  deux  classes  :  les  pro- 
enSnornn  IT  '  ^\^^^  P'^,^^^^^^^-  -àhluiB.  Les  premiers 
enseigneio.  t  clmcun  dans  plusieurs  branclie«  .i  iW  Dourra 
exiger  qu'il»  donnent  exclusivement  tout  leur  temps  à  yeclit 
normale.  Les  professeurs  adjoints  enseigneront  dans  une  ou 
plusieurs  branches  particulières,  sans  être  obligés  dV  consacrer 
tout  leur  temps. 

^  Ht.  Tous  les  professeurs  sont  sous  la  direction  d'un  Prin- 
cipal et  sont,  ainsi  que  celui-ci,  nommés  ou  renvoyés  parle 
L-ieutenant-Gouverneur  en  conseil,  sur  la  demande  du  comité 
catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publique. 

85.  Le  prix  du  Prince  de  Galles  sera  donné  à  l'élève  qui, 
d  après  1  opinion  du  Principal,  aura  subi  le  meilleur  examen 
eoit  dans  le  cours  modèle,  soit  dans  le  cours  académique,  et  qui 
aura  mente  la  note  exceUerit  pour  la  conduite  morale  et  l'appli- 
cation  â  1  étude;  toutefois  ce  prix  ne  pourra  être  accordé  deux 
fois  au  même  élève. 

1^^  j  ^l'^?^'*^  ^*^^^^  ""®  ^^^^^  modèle  de  garçons  et  une  école 
modèle  de  filles  pour  chaque  école  normale.  Il  y  sera  enseigné 
au  moins  toutes  les  matières  prescrites  par  la  loi  pour  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  modèles. 

87.  Les  élèves  de  l'écolo  normale  enseigneront,  à  tour  de 
roie,  dans  lecole  modèle  de  leur  sexe,  sous  la  direction  des 
instituteurs  et  des  institutrices  de  cette  école  et  sous  la  surveil- 
lance du  Principal. 

88.  Il  sera  établi  pour  chaque  école  module  un  taux 
mensuel  qui  devra  être  payé  par  les  enfants  qui  les  fréquentent. 


V. 

DEVOIRS  DES  COMMISSAIRES  ET  DES  SYNDICS  D*ÉC0LE3. 

emplacement  des  maisons  d'école. 

89.  Le  terrain  choî'^i  r>our  la  non^tniction  des  ^'"^''«îa  ''.^*' 
être  sec,   élevé,  ,i\xn   accès  facile  et  pourvu'd'eau^ de*  bonne 

5^<>.  L'emplacement  de  récole  doit  être  isolé  autant  que 
possible  etsuu6de  manière  que  les  bruits  du  dehors  ne  puissent 
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troubler  l'ordre  et  le  Pilence  des  clasees.     Lep  «bords  ne  doi- 
vent offrir  aucun  danger  pour  la  santé  ou  la  morale  des  enfanta. 

91.  Ce  terrain  no  <icvra  dégager  aucun  miasme  et  il  sera 
aussi  éloig"^  que  possible  des  murais  et  des  cimetières. 

9a,  L'emplacement  de  l'école  sera  nivelé  et  bien  égoutté, 
planté  d'arbres  fore»tier«  et  entouré  d'une  bonne  clôture.  11 
n'aura  pa«  nioins  d'un  quart  d'arpent  en  superficie;  il  devra 
être  plus  grand  pour  les  écoles  considérables. 

9.'8.  Les  lieux  d'aisances  seront  complètement  séparés  pour 
chaque  sexe  et  divisés  en  compartiments  pour  un  seul  enfant. 
Chaque  compartiment  serjî  d'environ  deux  pieds  et  demi  de 
largeur  par  trois  pieds  et  demi  de  profondeur,  peinturé  ou  lavé 
à  la  chaux,  à  rintérieur  comme  à  l'extérieur. 

Los  urinoirs  auront  deux  pieds  et  demi  de  largeur  et  tiois" 
pieds  de  profondeur.  Les  séparations  et  les  revêtements 
éeroTit,  comme  dans  les  lieux  d'aisances,  en  bois  peinturé  ou 
lavé  à  la  chaux.  La  toiture  sera  établie  de  manière  à  mettre 
les  sièges  et  le«  urinoirs  à  l'abri  de  la  pluie  et  de  la  neige  j 
elle  aura,  au  moins,  trois  pieds  de  saillie. 

n  y  aura  un  siège  d'fiipances  par  15  filles  ou  25  garçons  et 
tin  urinoir  pour  15  gai'çons.  Les  sièges  et  les  urinoirs  devront 
être  proportionnés  à  la  taille  des  enfants. 

94.  Des  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  que  les 
lieux  d'aisances  soient  toujours  propres  et  pour  qu'il  ne  s'en 
exhale  aucune  odeur  malsaine  ou  dét^agréable;  ils  devront,  en 
tout  temps,  être  d'un  accès  facile  pour  les  enfants  de  l'école. 

Maisons  d'écolt* 

95.  Autant  que  possible,  les  maisons  d'école  seront  cons- 
taruites  à  trente  pieds  au  moins  du  chemin  public. 

96.  Lorsque  dans  un  arrondi'^sement  le  nombre  des  en- 
fants de  7  à  14  ans  dépassera  soixante-quinze,  l'école  com- 
prendra au  moins  deux  classes  ;  lorsqu'il  dépassera  cent  vingt- 
cinq,  trois  classes,  et  il  faudra  au  moins  une  classe  addition- 
nelle pour  chaque  augmentation  de  cinquante  enfants. 

9T.  On  calculera  la  grandeur  de  la  salle  de  classe  en 
raison  de  quinze  pieds  de  superficie  par  élève  et  la  hauteur  d'un 
plancher  à  l'autre  devra  être  de  dix  pieds  au  moins,  afin  que 
chaque  enfant  ait  un  minimum  de  cent  cinquante  pied  cubes 
é'ftir. 
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•s.  Il  convient  d'établir,  en  dehors  des  clusse^^  et  pour 
chaque  sexe,  un  vçstiaire  ou  antichambre  chaufté  et  bien  aéiv, 
muni  de  crochets  et  de  planches  ou  de  ca.-ier.s  pour  y  d^iio- 
ser  les  paniers  des  enfants  qui  apportent  Kur  dîner  à  l*éoole. 
(La  porte  extérieure  no  devrait  jamais  ouvrir  directement  dans  la 
salle  déclasse). 

©9.  L'appareil  de  chauffage  sera  placé  de  manière  à  main- 
tenir dans  les  fialles  une  température  uniforme  de  H'6  degrés 
Fahrenheit,  ce  qui  sera  constaté  par  un  thermomètre  placé  à  un 
endroit  couvenable  de  la  classe. 

100.  Les  fenêtres  seront  placées  de  chaque  côté  on  à  gauche 
seulement  des  élèves,  mais  jamais  en  avant.  La  surface  vitrée 
des  fenêtres  sera  d'au  moins  un  sixième  de  la  surface  du  plan- 
cher de  la  classe.  La  partie  supérieure  de  chaque  châssis  sera 
aussi  rapprochée  que  possible  du  plafond,  et  la  partie  inférieure 
des  châssis  latéraux  sera  à  4  pieds  au  moins  au-dessus  du  plan- 
cher. 

101.  Les  fenêtres  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir 
s'ouvrir  facilement  de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas.  Lorsqu'il 
y  aura  des  châssis  doubles,  ils  devront  être  pourvu.*»,  au  liaut  et 
au  bas,  de  deux  carreaux  de  ventilation. 

103.  Toutes  les  classes  devront  être  pourvues  d'un  système 
qui  permettra  l'admission  et  la  circulation  de  l'air  pur  et  l'éva- 
cuation de  l'air  vicié. 

103.  Le  logement  de  l'instituteur  sern,  autant  que  possible, 
isolé  des  salles  de  classe.  Lors-qu'il  y  aura  impossibilité  de  le 
construire  ainsi,  s'il  est  au  môme  étage  que  la  salle  de  classe, 
il  en  sera  séparé  par  un  bon  mur  ou  un  colombage,  et  non  pn.s 
seulement  par  une  cloison  en  bois,  dans  lequel  une  co«imuni- 
catioQ  avec  la  classe  pourra  être  pratiquée  au  moyen  de  deux 
portes  placées  l'une  sur  l'autre,  et  qui  devront  être  toujours  fer- 
mées au  temps  des  classes.  Si  le  logement  de  l'instituteur  est 
placé  à  l'étage  supérieur  on  dans  les  mansardes,  l'escalier  sera 
entièrement  isolé  de  la  classe  et  un  bon  plancher  sourd  sera 
placé  entre  la  classe  et  le  logement. 

104.  Les  maisons  d'école  seront  construites  d'après  les 
\)lans  et  devis  fournis  ou  approuvés  par  le  Surintendant. 

105.  Les  commissaires  ou  P5'r,dics  veilleront  à  ceqne  toutes 
leurs  maisons  d'école  soient  bien  entretenues,  qu^il  ne  manque 
pas  de  vitres  aux  fenêtres,  que  l'école  soit  pourvue  da  bon  com- 
bustible, que  les  tables  et  \e>\  sièges  eoient  appropriés  à  la  taille 
des  élèves,  que  les  dépendances  de  l'école  soient  propres  et  en 
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bon  ordre,  que  hs  tableaux  noirs  «oient  noircis,  de  temps  à  autre, 
avec  la  composition  ppéciale  que  l'on  emploie  à  cette  fin,  que 
les  perrons,  b*ï\  y  en  a,  soient  en  bon  état  ;  en  un  mot,  ils  de- 
vront pourvoira  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien-être  des  élèves 
et  aux  succès  de  leurs  écoles.  S'ils  nomment  un  régisseur,  ils 
verront  à  ce  qu'il  remplisse  bien  tous  ses  devoirs. 

lOA.  Personne  ne  pourra  se  servir  de  la  maison,  du  mobilier, 
des  déa^vdances  ou  du  terrain  de  l'école  d'un  arrondissement, 
pour  des  fins  étrangères  à  la  tenue  d'une  école  sans  en  avoir 
obtenu  Pautorisation  expresse  des  commissaires  ou  syndics. 
Cetie  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'à  condition  que 
Pécole  sera  nettoyée  convenablement  aidant  l'ouverture  de  la 
èlasse  et  que  les  dommages  causés  à  la  propriété  seront  réparés 
aux  frais  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront  ainsi  obtenu  l'autorisa- 
tion de  s'en  servir. 

MobiUer  et  autres  fournitures  de  Vécole. 


107.  Toutes  les  salles  de  classe  seront  suffisamment  pour- 
rues  de  bonnes  tables  ou  de  pupitres  et  de  sièges  à  dossiers  qui 
devront  être  faits  d'après  des  plans  approuvés  par  le  Surinten- 
dant. 

108.  Les  sièges  et  les  tables  seront  disposés  de  telle  sorte  que 
les  élèves  feront  face  au  maître.  Les  longues  tables  devraient  être 
remplacées  par  des  pupitree  d'une,  de  deux  ou  de  trois  places. 

109.  La  hauteur  des  sièges  sera  proportionnée  à  la  taille  des 
élèves  de  manière  que  leurs  pieds  reposent  bien  sur  le  plancher 
lorsqu'ils  sont  assif. 

HIO.  Les  bancs  et  les  tables  seront  fixés  solidement  sur  le 
plancher  et  on  laissera  entre  chaque  rangée  un  passage  d'au  moins 
clix-huit  pouces  de  largeur.  En  arrière  et  de  chaque  côté  de  la 
classe,  il  y  aura  un  espace  d'au  moins  trois  pieds  entre  le  mur 
et  les  pupitres,  et  on  laissera  un  espace  de  trois  à  cinq  pieds  entre 
l'estrade  du  maître  et  la  première  rangée  de  tables. 

111.  Les  tables  seront  pourvues  de  tablettes  où  les  élèves 
pc»urront  déposer  leurs  eft'ets. 

113.  Il  y  aura  pour  le  maître  une  estrade  d'au  moins  six 
pouces  de  hauteur.  Sur  cette  estrade  sera  placée  une  table-bu- 
reau ou  tribune  fermant  à  clef. 

JIS.  Il  y  aura  une  armoire  bibliothèque,  fermant  aussi  à 
clef,  pour  y  déposer  Iw»  livres  et  les  archives  de  l'école. 
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114.  Un  tableau  noir  d'un  nioins  trois  pieda  et  ikini  de  l»au- 
leur  s'étendra  sur  toute  la  largeur  de  la  classe,  en  arrière  de  la  tri- 
bune du  maître.  La  partie  inférieure  de  ce  tableau  ne  nera  pas 
fixée  à  plus  de  deujc  pieds  et  demi  au-dessus  du  p  aucher  ou  de 
l'extrade;  s'il  est  possible,  il  y  aura  uu  autre  tableau  noir  sur 
chacun  des  «nifrs  latéraux.  Le  bas  des  tableaiix  sera  ^wurvu 
d'une  tablette  pour  y  recevoir  la  craie  et  les  brosses, 

115.  Toute  école  sera  pourvue  d'un  poêle  (à  moins  que 
Ton  ait  un  autre  système  de  chauffage),  trune  boîte  à  bois  ou 
à  charbon,  d'une  pelle  et  d'un  tisonnier. 

116.  Les  autres  objets  qui  constituent  en  outre  un  mobilier 
Bcolaire  et  qui  doivent  se  trouver  dans  chaque  classe  sont  : 

Un  crucifix  ou  au  moins  une  croix  et  une  image  encadrée 
ou  une  statue  de  la  s^jinte  Vierge, 

Une  pendule, 

Une  cloche  d'appel. 

Un  timbre  ou  un  signal, 

Un  thermomètre, 

Une  fontaine  à  robinets  ou  un  seau  couvert  et  suasi  au  moins 
nn  gobelet, 

Uq  balai. 

Une  copie  des  règlements  scolaires  et  du  programme  d'é- 
tudes adopté. 

Un  tableau  détaillé  de  l'emploi  du  temps, 

Un  journal  d'inscription  et  d'appel  d'après  la  formule 
approuvée. 

117.  De  plus,  il  doit  y  avoir  daa«  chaque  école  : 

TTh  registre  pour  les  visiteurs. 

Une  méthode  de  lecture,  collée  sur  carton  ou  sur  planchette. 

De  la  craie  et  des  brosses  pour  le  tableau  noir. 

Un  panier  à  papier. 

Une  série  complète  de  cartes  géographiques  et  les  cartea 
spéciales  de  la  Puissance  du  Canada  et  de  la  province  de 
Québec, 

Un  globe  terrestre. 

Un  dictionnaire  approuvé. 

118.  Les  commissaires  et  syndics  d'écoles  devront  prendre 
des  arrangements  pour  faire  balayer  les  classes  tous  les  jours, 
faire  laver  les  planchers  de  l'école  au  moins  une  fois  tous  les 
deux  mois  et,  pe  «dant  la  saison  froide,  faire  allumer  le  feu  au 
mom»  une  heure  avant  le  temps  fixé  pour  l'ouverture  de  l'école; 
mais  ils  ne  pourront  jamais  exiger  cea  travaux  des  instituteurs 
f t  des  institutrices. 
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f  UO.  Les  écoles  des  municipalités  rurales  seront  fermées, 
chaque  année,  du  1 5  de  juillet  au  premier  lundi  de  septembre;  mais 
les  commissaires  et  syndics  d'écoles  pourront,  avec  l'approbation 
du  Surintendant  et  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  ouvrir 
leurs  écoles  ou  l'une  d'entre  elles  pendant  cette  époque  de  l'an- 
née. ^ 

130.  Dans  les  villes  et  les  grands  villages,  les  écoles  de- 
vront ee  fermer  vers  le  HO  de  juin  pour  ne  s'ouvrir  que  le  lundi  le 
plus  rapproché  du  1er  de  septembre. 

131.  Les  écoles  devront  fonctionner  sans  interruption,  à  Tex- 
ception  des  jours  de  congé  in'liqués  ci-après,  depuis  l'ouverture 
des  classes  jusqu'à  l'époque  des  vacances. .  Cependant,  dans  les 
municipalités  où  il  n'est  donné  que  huit  mois  d'école,  les  com- 
missaires et  syndics  pourront  permettre  que  leurs  écoles  soient 
fermées  pendant  la  saison  des  mauvais  chemins. 

1322.  Les  jours  de  congé  pour  les  écoles  catholiques  sont 
les  suivants  : 

1°  Les  dimanches,  les  fêtes  d'obligation  et  les  samedis  ; 

2**  Le  jour  de  la  Commémoration  des  Morts  (2  novembre)  { 

3*^  Du  Hl  décembre  au  6  janvier  inclusivement  j 

4°  Le  mercredi  des  cendres  ; 

6"  Le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint  ; 

6**  Et  les  autres  jours  de  congé  qui  peuvent  être  accordés 
par  autorité  religieuse  et  civile,  parle  surintendant  de  Plnstruo- 
tion  publique  ou  par  résolution  des  commissaires  et  syndics 
d'écoles. 


ïleures  de  classe. 


133  Les  classe!?  commenceront  à  neuf  heures  du  matin 
pour  se  terminer  à  quatre  heures  du  soir  ;  cependant  les  commis- 
saires pourront  prescrire,  par  résolution,  que  la  durée  des  classes 
eoit  moins  longue. 

131.  I!  y  aura  le  matin  et  le   soir,  vers  le  milieu  de  la 

filasse,  une  rénréntion  d'an  mnins  rliY  minntpa    rtpn/^anf  Io^maII» 

les  enfants  sortiront  de  l'école.     La  récréation  du  milieu  du 
jour  sera  d'au  moins  une  heure  et  quart. 
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125.  Leacommisoniros  et  syndics  ne  pourront  engager  leurs 
instituteurs  ou  institutriceH  pour  moins  d'une  année  scolaire  à 
moins  que  ce  ne  ooit  pour  terminer  une  année  déjà  commencée. 

.  186.  En  engageant  leurs  instituteurs  ou  institutriccp,  les  com- 
missaires et  syndics  devront  prendre  en  considération  les  besoins 
spéciaux  et  les  circonstances  de  chacune  des  écoles  pous  leur  con- 
trôle, et  ils  placeront  dans  chaqut'  arrondissenient  les  maîtres  les 
plus  capables  de  donner  satit-faction  aux  contribuables  delà 
municipalité  en  général. 

127.  Les  engagements  se  feront  en  triplicata,  d'après  la  for- 
mule No.  4.    (Voir  cette  formule.) 

1S8.  Une  copie  de  cet  engagement  sera  transmise  au  Sur- 
intendant, une  autre  à  Tinstituteur  et  l'autre  restera  au  bureau 
des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

^  Iî49.  Les  commissaires  et  syndics  doivent  engagerun  fous- 
maître  ou  une  ^ous-maîtresse  pour  chacune  de  leurs  écoles  élé- 
mentaires, lorsque  l'asHistance  moyenne  excède  cinquante  élèves. 
Ils  doivent  aussi  engager  deux  maîtres  ou  niaîtresses  pour  toute 
école  modèle,  servant  en  même  temps  d'école  élémentaire, 
quand  le  nombre  de.s  élèves  inscrits  est  de  quarante  ou  plus. 

lîW-  Lorsque  les  commissaires  engagent  deux  ou  plus  de 
deux  instituteurs  pour  la  même  école,  ils  doivent  en  désigner  un 
qui  sera  le  principal  ou  directeur. 
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^  1^1;  1^68  commissaires  on  syndics  d'écoles  de  chaque  mu- 
nicipalité devront  choisir  parmi  les  livres  autorisés  par  le  comité 
catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publique  un  ouvrage  ou 
une  série  d'ouvrages  pour  l'enseignement  de  chacune  des  ma- 
tières du  cours  d'études,  et  il  ne  sera  fait  usage  dans  leurs 
écoles  que  des  livres  qu'ils  auront  ainsi  choisis  ;  ils  en  feront 
une  liste  qui  sera  déposée  ^ans  chacune  des  écoles  sous  leur 
contrôle. 

Iîi8.  Les  commissaires  et  syndics  devront  se  pourvoir  des  for- 
mules finnroil vépa  tw.nr  IVnirîiafianiPnt  df»a  inatitiUonT^    Aaa  liiTwaa 

de  comptes  officiels,   ainsi  que    des  journaux   d'inscription  et 
d'appel  autorisés  qu'ils  fourniront  à  chacune  de  leurs  écoles. 
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RÈQLEMF.KTS   DU   OOllITÂ   CATHOLIQUE. 


-Al  :  ?^«8  commissaires  et  syndics  doivent  fournir  à  leur  Dé- 
crétai re-tresorier  un  bon  registre  des  délibérations,  ainsi  que  Jea 
autres  livres  de  comptes  nécessaires  et  la  papeterie  dont  il  a 
oebom  pour  remplir  ses  fonctions  de  secrétaire-trésorier. 

oîki  *?^:  ^?^  commissaires  et  syndics  devront,  autant  que  pos- 
Bible,  tenir  leurs  aasenjblées  dans  l'école  la  plus  centrale  de  leiir 
municipalité,  et,  n'ils  les  tiennent  chez  leur  f-ecrôtaire-trésorier 
ou  chez  toute  autre  per-onne,  il  leur  est  interdit  de  payer  aucun 
ioyer  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Surintendant. 

1JI5.  Lorsque  le  secrétaire-trésorier  voyagera  pour  les 
affaires  de  la  corporation  scolaire,  il  aura  droit  d'être  remboursé 
de  ses  justes  frais  de  voyage,  déduction  faite  de  toute  indemnité 
qui  pourra  lui  être  accordée  par  une  cour  de  justice,ou  partout 
corps  législatif  ou  municipal,  pour  le  même  voyage. 

130.  Le  secrétaire-trésorier  ne  sera  censé  vovager  pour  les 
affaires  de  la  corporation  scolaire  que  lorsqu'il  y  aura  été  spé- 
cialement autorisé  par  une  résolution  adoptée  à  une  assemblée 
régulière  des  commissaires  ou  syndics,  mentionnant  Tobjet  du 
voyage,  ou,  lorsqu'on  n'aura  pas  eu  le  temps  de  convoquer 
d  assemblée,  sur  un  ordre  signé  par  le  président  ou,  en  son 
aDsenoe,  par  deux  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

187.  Bans  les  cités,  les  villes  et  les  municipalités  dont  la 
population  était  de  plus  de  trois  raille  âmes  lors  du  dernier 
recensement,  ou  dont  l'étendue  est  de  plus  de  neuf  milles  en 
longueur,  sur  une  demande  particulière  de  la  part  des  coni- 
misnaires  ou  syndics,  le  Surintendant  pourra  les  autoriser  à 
accorder  une  certaine  somme  au  secrétaire-trésorier  pour  faire 
le  recensement  des  enfanty,  prescrit  par  la  loi.  Toute  deniande 
&  cet  effet  devra  être  approuvée  par  l'inspecteur  d'écoles  et  la 
somme  que  I  on  désire  ainsi  accorder  devra  être  spécifiée. 

laS.  Toute  somme    qui   sera  accordée    aux    secrétaires- 
trésoriers,  pour  frais  de  voyage  ou  pour  avoir  fait  le  recensement 
sera  prise  sur  le  fonda  de  la  municipalité  scolaire  et  il  en  sera 
rendu  compte  en  la  manière  ordinaire. 

i:W.  Les  municipalités  scolaires  qui  reçoivent  annuelle- 
ment plus  de  deux  cents  jHastres  du^fonds  des  écoles  communes 
ne  pourront  recevoir   aucune  subvention  spéciale  du  fonds  des 
municipalités  pauvres. 

UO.  Les  niunicipalitéfi  qui  désirent  obtenir  un  octroi  du 
fonde  des  municipalités  pauvres  doivent  en  faire  la  demande  au 
Surintendant  avant  le  premier  de  septembre  de  chaque  année. 


IKaTlTtJTEURS  DES  fcOLES  rPBLIQUBi, 
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m. 'Cette  demande  sera  accompagnée  d'un  certificat  de 
Pinspecteur  d'écoles  établissant  t 

1°  Que  leH  conimiflî»airc8  on  syndics  ont  fidèlement  rempli 
les  prescriptions  de  la  loi  et  des  lè^lemcnts  scolaires  ; 

2°  Que  les  instituteurs  ou  insiitutrices  de  la  municipalité 
sont  compétents  { 

3*  Qu'il  n'est  pas  dû  d'arrérages  par  des  personnes  sol  vables  i 

4°  Que  la  municipalité  est  pauvre  et  ne  peut  raisonnable» 
ment  faire  plus  qu'elle  ne  fait  pour  le  soutien  de  ses  écoles. 

1 1!£.  Les  municipalités  scolaires  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formées aux  instructions  du  Surintendant  ne  pourront  rien 
recevoir  du  fonds  des  municipalités  pauvres. 


VI. 


BÊGLEMENT  CONCERNANT  LES  INSTITUTEURS. 


143.  Lorsque  plusieurs  maîtres  enseignent  dans  la  mdme 
école,  le  principal  ou  directeur  est  seul  responsable  aux  parents 
de  l'enseignement  qui  se  donne  à  tous  les  enfants  et  de  la  disci- 
pline de  l'école. 

144.  Lorsqu'un  instituteur  est  empêché  de  faire  sa  clause, 
il  doit  en  avertir  les  commissaires  ou  «syndics,  d'avance  si  c'est 
possible. 

145.  Il  est  du  devoir  de  chaque  instituteur  : 

1°  De  veiller  à  ce  que  l'école  soit  ouverte  et  convenable* 
ment  chauffée  au  moins  trente  minutes  avant  l'heure  fixée  pour 
le  commencement  de  la  classe  du  matin  ; 

2**  De  veiller  attentivement  à  la  ventilation  et  à  la  tempéra- 
ture de  l'école.  D'ouvrir  les  fenêtres  et  les  portes  pendant 
chaque  récréation,  afin  de  renouveler  l'air  des  classes; 

3°  De  porter  un  soin  particulier  à  la  propreté  de  l'école,  des 
lieux  d'aisances  et  des  autres  dépendances  scolaires  ; 

4°  D'empêcher  que  l'on  détériore  le  mobilier,  les  clôtures 
ou  les  dépendances  de  l'école,  et  d'écrire  aux  commissaires  ou 
syndics  pour  les  prévenir  des  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à  la  propriété  scolaire  ou  pour  leur  demander  les  amélio 
rations  nécessaires  ; 
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-j  BàOLKMlîlTB   DU  COMITÉ   OAtUOUQUl. 

b"  De  filtre  exécuter  fidèlement  le  i>rognunme  ile«  étudci 
Approuve  et  du  cla'^î'er  sen  élève.-*  do  manière  que  chacun  puisse 
frtirc  dert  progtÔH  FatiHfjiiHttiit.s  j 

6''  D'exiger  qu'un  é  ève  Miche  hien  tout  ce  qui  doit  H'enseî- 
gner  dans  f-n  propre  clause  avant  de  le  faire  passer  dan»  une 
classe  supérieure; 

7°  De  préparer  etd'aflicher  dans  cliaque  classe  un  tableau 
détaillé  de  l'eni|)loi  du  lenip^; 

8°  De  lU'  pernietire  que  l'uRige  des  livres  approuvés  qu« 
les  comniispaires  ou  syndics  auront  choisis  pour  les  écoUii  de 
leur  nHiiiicipalité  ; 

9°  De  commencer  et  de  terminer  la  cla«-<e  par  la  prière  ; 

10^'  D'occuper  continuellement  nen  élève.'  p(  ndant  les  heures 
de  classe  et  de  faire  tous  ees  etlbrls  pour  rendre  son  enseigne- 
ment attrayant  et  efticace  ; 

11°  Dé  tenir  un  registre  oh  il  inscrit  les  notes  que  les  élèves 
méritent  pour  leur  travail  et,  d'additionner  ces  noten  à  la  fin  du 
raois,  afin  de  donner  la  liste  des  places  au  commencement  de 
chaque  mois  ; 

13°  D'enseigner  toutes  les  maiières  du  programme  d'études 
Autorisé  ; 

14°  De  donner  aux  élèves  les  explications  verbales  néces- 
saires avant  de  leur  donner  une  leçon  à  apprendre  ou  un  devoir 
à  écrire,  de  s'eiforcer  de  rendre  ses  explica! ions  claires  et  de 
B*a8Burer  qu'elles  sont  bien  comprises  par  tous  les  élèves; 

16°  De  s^occuper  exclusivement  de  -es  élèves  pendant  les 
heures  de  classe  et,  eu  conséquence, de  ne  faire  alors  aucun  tra- 
vail personnel  ; 

lt)°  De  s'efforcer  de  faire  comprendre  aux  élèves  qu'ils  sont, 
à  l'écoie,  pous  une  direction  paternelle,  d'éviter  autant  que 
possible  les  punitions  c^  "»-'  les  et  de  n'employer  aucune 
punition  dégradante.  Il  do.rst  f  viter  sirt^ut  de  frapper  les 
élèves  à  la  tête  ou  à  la  f'u^i  ro  a  ec  la  main  ou  de  toute  autre 
manière.  Dans  les  éco'es  oà  il  y  au  i  principal  ou  directeur,  les 
punitions  corporelles  lui  sont  réservées  ; 

17°  De  lire  aux  élèves  et  de  leur  expliquer  de  temps  en 
temps  les  rèc>;!ements  qui  les  concernent  et  de  veiller  attentive- 
ment à  ce  qu'ils  soient  fidèlement  exécutés  j 

Î8°  D'exercer  une  surveillance  active  sur  la  conduite  de  ses 
élèves  j 

19^  De  tenir  avec  soin  le  journal  d'appel  et  de  s'enquérir 
des  causes  d'absence  ou  de  retard  i 
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ÉLiTII  DKM  ÉCOLES  PUBLIQUU. 
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20*  D'avoir  soin  du  regiBtre  des  visiteurs  et  de  le  présenter 
à  chaaue  visiteur  qui  pourra  y  inscrire  les  remarques  que  sa 
visite  lui  inspirera  ; 

21*  De  préparer  les  rapports  et  les  statistiques  exigés  le  lui 
parle  surintendant,  Tiuspectcur  et  les  coniinir>Haires  ou  syndics 
d'écoles  i 

22°  De  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  données 
par  Piunpecteuri 

2H*  D'assister,  autant  que  possible,  aux  conférences  péda- 
gogiques. 


VII. 


BÈOLEMENT  CONCERNANT  LES  ÉLÈVES. 


146.  Tout  élève  doit  : 

1°  Assister  régulièrement  à  l'école  \ 

2*  Suivre  le  cours  d'études  autorisé  et  se  conformer  aux 
règlements  de  l'école; 

3*  Garder  le  silence  pendant  la  classe  et  obéir  à  son  maître) 

4°  Etre  studieux  en  classe,  respectueux  envers  ses  maîtres, 
bon  et  prévenant  envers  ses  camarades; 

6<*  S'abstenir  de  tout  langage  profane  et  vulgaire. 

6°  Se  présenter  à  l'école  proprement  et  décemment  vêtu, 
avoir  les  mains  et  le  vi«age  bien  nets.  La  propreté  doit  aussi  se 
faire  remarquer  à  la  place  et  sur  les  objets  de  chaque  élève. 

14LT.  Nul  élève  ne  pourra  avoir  accès  à  l'école  s'il  vient 
d'une  maison  oii  sévit  un  cas  de  maladie  contagieuse,  telle  que  la 
rougeole,  les  fièvres  scarlatines,  la  petite  vérole,  la  diphtérie, 
la  fièvre  typhoïde,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  admis  qu'avec  un 
certificat  de  médecin  ou  une  autre  preuve  évidente,  constatant 
que  tout  danger  d«  contagion  a  cessé. 

JIJ8.  Les  élèves  doivent  entrer  sur  le  terrain  de  l'école  en 
arrivant,  et  retourner  immédiatement  chez  eux  eu  sortant  de 
l'école. 

14î>.  Chaque  élève  doit  être  à  sa  place  pour  la  prière  qui 
se  fait  avant  et  après  la  classe,  et  à  laquelle  il  doit  assiste} 
avec  recueillement. 
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niOLEUEKTS    DO  COMITÉ   CATHOLIQUE. 


150.  Les  élèves  doivent  être 


«eseaire  pour  suivre  les  cours 
151 


munis  de  tout  ce  qui  est  né- 


Toute  absence  d'un  élève  doit  être  justifiée  à  Pa  ren- 
nl,ff  £*''  ^^^P*^''*'»/», <î«  «eux  qui  en  tiennent  lieu.  Si  l'absence 
peut  être  prévue.  J'élève  doit  en  avertir  le  maître. 

a  lo  ■^'-  ^r'  *r^8  important  que  les  élèves  soient  tous  présents 
a  a  ViSite  de  1  inspecteur,  aux  examens,  à  Ja  distribution  des 

fléîS.  Aucune  permission  pour  absence  d'une  partie  de  la 
classe  ne  sera  accordée  à  moins  de  maladie  ou  d'un  billet  de  la 
part  des  parents  expliquant  les  motifs  de  cotte  absence. 

153.  Au  commencement  de  chèque  récréation,  les  élèves 
laTlI»^^'!  /'•''"'!  P^e«7>ions  afin  de  ne  pas  eortir  pendant 
la  classe,  ce  qui  n  est  accordé  que  pour  cause  de  maladie. 

nn^nîiîl'A^T  î}^""^^  *^'""  arrondissement  ne  pourront  fré- 
quenter 1  école  d'un  autre  arrondissement  sans  une  permission 
spéciale  des  commissaires  ou  syndics.  i-ciuuKBion 

1  **^^J  ^.^®  ^'®^^^  doivent  rendre  compte  à  l'instituteur  de 
leur  conduite  sur  le  terrain  de  l'école,  et^n  venant  à  l'école 
ou  en  retournant  A  Ja  maison,  à  moins  q.i'il,  ne  soient  accom- 
p^nes  de  leurs  parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

156.  Les  élèves  qui  cassent  ou  endommagent  un  meuble 
ou  un  objet  quelconque  sont  tenus  de  payer  la  valeur  du  dom- 

de  l'ér^T;  !;?!k2-''""  ^'^''^  '^'^"''  ^^  ^'^  soumettre  au  règlement 
de  1  école,  d  obéir  a  son  maître,  ou  lorsque  sa  conduite  devient 
une  cause  de  scandale  pour  ses  condisciples,  l'instituteur  doit 
porter  plainte  aux  parents  de  cet  élève  ou  à  ceux  qui  en  tien- 
nent îien,  et,  si  l'autorité  de  ceux-ci  et  celle  du  maître  sont  in- 

l^n^H'în!!,^'!;'^'''"^'"''^'^;  '?^^"'  ^'  ^"  ^'^eillenrs  sentiments, 
J  instituteur  doit  en  prévenir  les  commissaires  ou  syndics  oui 

r^n'îZSî'/f -T- ''  "^7;  '''  ^^''''  '''''''  ^'^"^'«yé  d«  l'école  d'une 
Z?l  ,^«fi"^^»^'^-.  II.  ne  sera  pas  admis  en  classe  tant  que  la 
décision  den  commissaires  ou  syndics  n'aura  pas  été  donnée. 

158.  Tout  élève  renvoyé  d'une  école  par  la  commission 
scolaire  ne  pourra  être  admis  dans  une  autre%^cole  de  Ta  mime 
rsyXs      ''"'       consentement  par  écr.t  des  commissaires 

oyé  d'un  école  promet  de  clianeer 
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VIII 


APPELS  PORTÉS  DEVANT  LE  COMITÉ  CATHOLIQUE. 


160.  Toute  personne  qui  désire  en  appeler  au  comité 
catholique  des  décisions  du  Surintendant  doit  le  faire  par  requête 
et  conformément  à  ce  qui  suit  : 

l*^  La  requête  adressée  au  comité  catholique  du  conseil 
de  l'Instruction  publique  sera  remise  au  secrétaire  du  comité 
par  lettre,  ou  lui  sera  signifiée  par  un  huissier  ; 

2°  Cette  requête  devra  contenir  les  motifs  ou  raisons  de 
l'appel,  et  nuls  autres  ne  seront  pris  en  considération  par  le 
comité  ; 

3°  Les  intéressés  comparaîtront  devant  le  comité  ou  le 
BOUS-comité  personnellement  ou  par  leur  procureur,  s'ils  le 
désirent,  sinon  il  sera  procédé  par  défaut  contre  eux  ; 

4°  Le  Surintendant  soumettra  au  comité  tous  les  documents 
en  sa  possession  relatifs  à  l'appel  interjeté,  et  nul  autre  docu- 
ment concernart  des  matières  ou  des  faits  intervenus  depuis  le 
prononcé  du  jugement  dont  il  y  a  appel  ,ne  sera  produit  devant 
le  comit»'»  ; 

50  Le  Surintendant,  s'il  le  désire  ou  s'il  en  est  requis, 
donnera  au  comitj  des  explications  sur  la  question  dont  il  y  a 
appel.  Il  le  fera  en  présence  des  parties  ou  en  leur  ab^^ence, 
suivant  qu'il  en  sera  requis  par  le  conùté  ; 

6°  L'appel  sera  interjeté  daiis  la  quinzaine  qui  suivra  le 
iour  on  le  jugement  du  Surintendant  aura  été  communiqué  ou 
transmis  auxlntéressés,  ou  à  l'un  d'eux  avec  ordre  d'en  donner 
connaissance  aux  autres  ; 

7°  Nulle  requête  en  appel  ne  sera  reçue  par  le  comité  si 
elle  n'est  accompagnée  d'une  somme  de  $4.00  destinée  à  couvrir 
les  frais  de  copie  dos  documents  qui  pourront  être  jugés  néces- 
saires aux  fins  du  dit  appel. 
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IX. 


APPROBATION  DES  LIVRES^ 


161.  Tonte  personne  qui  désire  eoiimettre  un  ouvrage  & 
I  approbation  du  comité  catholique  du  cou>eil  de  l'Instruction 
publique  doit,  un  mois  au  moins  avant  les  sessions  du  comité 
catholique,  en  envoyer  vingt-cinq  exemplaires  imprimés  au 
Surintendant  en  lui  donnant  en  même  temps  le  prix  de  chaque 
exemplaire  et  celui  de  la  douzaine  ;  le  Surintendant  doit  alors 
envoyer  un  exemplaire  de  cet  ouvrage  à  chacun  des  membres  du 
conùté  catholique. 

1€8.  Lorsque  l'examen  d'un  ouvrage  soumis  à  l'approba- 
tion du  comité  est  renvoyé  à  qnelque  personne  dont  il  a  fallu 
s'assurer  le  concours  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales,  le 
Surintendant  doit  exiger  de  la  personne  qui  demande  l'approba- 
tion une  somme  suflisunte  pour  la  rémunérer. 

16*1.  L'éditeur  de  tout  livre  autorisé  doit  en  déposer  un 
exemplaire  de  chaque  édition  au  département  de  l'Instruction 
publique  et  obienir  du  Surintendant  un  certificat  attestant  qu'il 
e?t  approuvé  ;  et  chaque  fuis  qu'il  en  publiera  une  nouvelle 
édition,  il  devra  obtenir  du  Surintendant  un  nouveau  certificat 
attestant  que  telle  édition  e.<t  approuvée. 

1«4.  Le  comité  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  retirer 
son  approbation  à  un  ouvrage  qu'il  aura  autorisé. 

1«5.  Tout  ouvrage  approuvé  doit  porter  le  nom  de  Péditeur 
et  le  prix  de  chaque  exemplaire  sur  la  couverture  ou  sur  la  page 
du  titre  ;  il  ne  peut  être  inséré  aucune  annonce  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  surintendant  de  l'Instruction  publique. 

liUl.  Il  faut  l'approbation  du  comité  catholique  pour  pou- 
voir modifier  le  texte,  la  typographie,  la  reliure,  le  papier,  etc., 
u  un  livre  approuve. 

SOT.  Les  ouvrages  recommandés  pour  l'usage  des  institu- 
teurs ne  doivent  pas  servir  aux  élèves  comme  livres  de  classe. 
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ouvrage  & 
nstruction 
du  comité 
)rinié8  au 
de  chaque 
doit  alors 
einbres  du 


l*approba- 
t  il  a  fallu 
écialee,  le 
l'approba- 


B  poser  un 
nstruction 
3tant  qu'il 
f  nouvelle 
certificat 


le,  retirer 

e  Péditeur 
ur  la  page 
!  coneen  te- 
lle. 

pour  pou» 
pier,  etc., 

i8  institua 
de  classe» 


Formule  N°  1. 

**  Aux  honorables  membres  du  comité  catholique  du  con- 
seil de  l'Instruction  publique. 

**  Le  soussigné  (nom  et  prénoms)  dom'ic'iWé  en   la  paroisse 

de... dans  le  comté  d ... 

soumet  respectueusement  : 

1°  Un  extrait  baptistaire  établissant  qu'il  est  né  à  . .   

comté  d  • le. .jour  du  mois 

de 18 ; 

2**  Un   brevet    d'école   (spécifier  le  degré  du   brevet)  qui 

lui  a  été  délivré  par  le  bureau  d'examinateurs  de 

(ou  par  l'école  normale ) le 18        ; 

3°  De"^  certificats  de  (donner  les  nom^  des  présidents  et  des 
secrétaires-trésoriers)  établissant  qu'il  a  enseigné  pendant  cinq 
ans  et  qu'il  n'a  pas  quitté  l'enseignement  depuis  cinq  ans  ; 

4**  Des  certificats  de  (donner  les  noms  des  curés  ou  desser- 
vants ainsi  que  ceux  des  présidents  ou  secrétaires-trésoriers) 
établissant  sa  moralité  et  sa  bonne  conduite  ; 

**  Et  il  vous  prie  de  l'admettre  à  subir  l'examen  requis  par 
la  loi  des  aspirants  à  la  charge  d'inspecteur  d'écoles. 

(Date  et  signature). 


**  CANADA  '* 


Formule  N*»  2. 

}  Bureau  des  Examinateurs  catholiques 
romains  pour  les  candidats  à  la  charge 
d'inspecteur  d'écoles. 

**  Nous,  soussignés,  examinateurs  catholiques  romains  nom- 
més par  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'Instruction  publi- 
que, en  vertu  de  la  loi,  certifions  que  Monsieur  

s'est  présenté  devant  nous  après  avoir  rempli  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  et  les  règlements  scolaires,  qu'il  a  subi 
l'examen  requis  et  qu'il  a  obtenu  la  note...  ■ 

**  En  conséquence,  nous  lui  octroyons  le  présent  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

**  Donné  à  Québec,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt 

Président. 
Secrétaire. 


'.\.  ■KIJiJJM.IiWWl 
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EiOLEMENTS  DU  COMITÉ   OATBOLIQUl. 

Formule  N*  3. 

An  iecrétaîre  du  Bureau  d'examinateurs  catholique  de 

Monsieur, 

Je,  soussigné  (nom  et  prénoms'),  domicilié  en  la  municipalité 

de.., comté  d... ai  l'honneur  de 

Yons  transmettre  : 

1**  Un  extrait  baptistaire  établispant  que  je  suis  né  à 

comté  d le du  mois  d   18.... 

2°  Un  certificat  de  moralité  et  de  pobriété. 

J'ai  de  plus  Phonneur  de  vous  informer  que  j'ai  l'intention 
de  me  présenter  devant  le  bureau  d'examinateurs  catholique  de 

à  sa  session  du jour  du  mois  d 

pour  obtenir  un  brevet  de  capacité   d'écolct pour 

enseigner  le 


Formule  N®  4. 


.  Canada,  ^Municipalité  de. 

mce  de  Québec,  j  ^ 


Province 

L'an  188..,  le. jour  du  mois  d .., 

il  est  convenu  et  arrêté   entre  les   (^commissaires  ou  syndics) 

d'écoles  pour  la  municipalité  de... ,  dans  le 

comté  de ,  représentés  par. 

leur  président,  en  vertu  d'une  résolution  des  dits  {commissaires 

ou  syndics)  adoptée  le jour  d ,188.., 

et  l  - .  nommé „ institut porteur  d'un  brevet 

d'école  (élémentaire,  modèle,  ou  académique)  et  véBÎd&ni  à..... 
,ce  qui  suit  : 

L...  dit...  institut s'engage  aux  dits  (commissaires  ou 

syndics)  d'écoles  pour an ,  à  compter  du......... 

jour  d (à  moins   de  révocation  du   brevet  d...  dii... 

institut ,  ou  de  tout  autre  empêchement  légal),  pour  tenir 

l'école  (élémentaire,  modèle,  ou  académique)  dans  l'arrondisse- 
ment N'' de  la  dite  municipalité,  conformément  à  la  loi 

et  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  par  les   autorités 
comTtétQntea* 


;  PORMULKS.  0| 

^^Jfojnmûsaires  OU  syndics)  R'et^pa:j:^ui   à   payer...  a 

dit  Kinshiuieur  ou  insiiiuMcf.)  la  domine  de 

pourla  diie  année  scolaire,  comice  euil  :  (.spécifier  là7ômme\ 
en  Don  argent  et  non  autrement,  et  le  secrétaire-tréKorier  ni 
aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce  mode  de  payement. 

Et  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 

^^^  ^ au  jour  indiqué  ci-dessus. 

,  Président  des  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles. 

\ 

lustitttUvM» 
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ANNÉE  BCOLAIKK  t— 

ba  durée  pour  Im  rcoles  dos  municiprilités  niriiloa 119-121 

«<  ti  *'     viileaet  des  grau  iHVillugiH  120-121 

APPKLS  PORTAS  DEVANT  LE  COMITÉ  CATHOLIQUE  '. — 

Comiueut  da  doiveut  he  taire 160 

APPROBATION  DES  LITRES  : — 

Quand  la  deiiiaiHie  d'dpprobation  doit  être  transmise  et  ce 

qni  doit  l'accompaj^uer :••••. ^^^ 

Kétiibutiou  qui  peut  être  exigée  pour  1%  xameu  d'un  livre..   162 
Uu  exenipliiirt!  do  chiuiu;  éditiou  doit  être  déposé  au  depar- 

tenient  de  l'Instruction  piiblique 163 

L'approbation  d'uu  livre  peut  être  retirée 164 

Ce  qui  doit  être  imprimé  sur  la  couverture  du  iivr.' 1(55 

Le  comité  catholique  peut  p'Mmettrc  qu'uu  livre  soit  modiiié.  166 
Le  surintendant  donne  uu  certificat  à  l'éditeur  d'uu  livre 

approuvé ♦  •  •  •  163 

ASPIRANTS  AU  BREVET  DE  CAPAOITÉ  :— 

Condition*  de  leur  adniission  à  l'examen 29-30 

Conditions  de  l'cxaiuen 44-46-47 

Peuvent  être  renvoyés  en  ce;tiiius  cas 46 

Comment  leurs  réponses  sont  appi  éciées 48  à  50 

Peuvent  se  présenter  à  une  autre  session 64 

Programme  sommaire  de  l'exainen 64 

B 

BREVETS  DE  CAPACITÉ  *. — 

Jjes  .instituteure  doivent  en  être  pourvus 21 

Sont  valables  pour  toute  la  proviiice 22 

Sont  de  trois  degrés  différents 23 

Doivent  contenir  la  note  de  IV-xaineu B2 

Peuvent  être  annulés  en  certains  cas o»  à  W 


WHMpi 
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RÈOLEMBNTa  DU  OOMIti  CATHOLIQUE. 


BUREAUX  D'EXAMINATEUHS  ! —  N08. 

Leur  désignation •••ttt*.. «• ..•••     24 

Eljoque  de  leurs  réunions 25 

Durée  (ie  leurs  séances.  ^ 26 

Lpui  quoium « 27 

Accorden  t  des  bn  vêts  valables  pour  loute  la  province ......     32 

Les  membres  des  bureaux  ne  peuvent  prépnrer  les  candidats.     28 

C<  nditions  de  l'admission  4  l'examen 20-80 

Doivent  être  pourvus  de  registres 88 

LcTirs  registres  peuvent  état  inspectés  par  le  Surintendant..     84 

Doivent  avoir  un  local  convenable 86 

Programme  de  l'examen 87  à  89-64 

Coiiditious  de  l'exumen 40  à  47 

Notes  accordées  aux  candidats 48  à  60 

Quand  le  bicvet  doit  être  accordé  * 61 

Peuvent  suspendre  leur  décision 68 

Leur  travail  est  annulé  en  certains  cas •  •  •  •     68 

Font  subir  l'examen  à  im  instituteur  déjà  breveté  <. • .     60 

i 
BUREAUX  D'examinateurs  des  candidats  inspecteurs 
d'écoles  : — 

Leur  composition •••••  1 

Leur  quorum 2 

Leur  secrétaire 8 

Lieu  et  époque  de  leurs  réunions 4 

Les  principaux  des  écoles  normales  en  font  partie 3 

Comment  ses  membres  sont  indemnisés 6 

Qualités  requises  pour  l'admission  k  l'examen .  6à9 

Matières  de  l'examen 10 

Kotes  accordées , 11 

Doivent  donner  un  certificat  au  candidat  admiî:                 ,,,  12 

o 

CLASSIFICATION  DES  ÉCOLES  : — 

Gomment  sont  classées  les  écoles  publiques 65 

Comment  sont  classés  les  collèges  commerciaux  et  industriels.  67 

Quand  une  institution  peut  changer  de  titre 68 

Nombre  d'élèves  exigés  dans  Te  cours  supérieur ,  69 

Programme  des  études 70 

COMITÉ  CATHOLIQUE  DU  CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  : — 

Peut  annuler  le   travail  des  bureaux    d'examinateurs  en 

certûiiîs  ûûs 53 

Peut  retirer  son  approbation  à  un  livre  approuvé 164 

Peut  approuver  les  modifications  faites  à  un  livre  approuvé.  166 
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OOMMISSAIRKS  B'AOOLBS  : —  ^OH, 

Leurs  deroirs  couoeraaut  l'emplacement  doR  maiaong  d'école. 89  k  94 

**        «  '<  Ica  maisons  d'école 95  à  1 06 

*     u        u  M  i«  mobilier  et  les  autres  foniuiturc« 

scolaires 107  MIS 

«        "  «  l'anuée  scolaire 119  à  122 

«        "  ««  les  heures  de  classe 128-124 

**        "  "  l'engagement  des  instituteurs.  126  à  130 

Penyent  renvoyer  un  enfant  dune  école 167  à  169 

Doivent  choisir  les  livres  pour  leurs  écoles 181 

Doivent  se  pourvoir  des  formules  officielles,  etc 182-183 

Peuvent  indemniser  leur  secrétaire-trésorier 136  à  138 

Lieu  de  leurs  réunions t 184 

OOKOÉs  : — 

Des  jours  de  congé •.••...*•  122 

Des  vacances. •••• 119-120 
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BOOLXS  NOBMALES  :— > 

Conditions  de  l'admission »••• • 78 

Montant  de  la  peiision 74 

Nombre  et  valeur  des  bourses • 76 

Montant  h  payer  pour  livres,  médecin,  etc 76 

Cours  d'études -. 77-78 

Des  diflercuts  brevets  de  capacité 81 

Far  qui  les  brevets  sont  accordés 79 

Biicheliers  peuvent  recevoir  le  brevet  d'ncadémie 80 

De  la  discipline  et  de  l'expulsion  des  élèves 82 

Par  qui  le  principal  et  les  professeurs  sont  nommés 84 

Des  professeurs  ordinaires  et  des  professeurs  adjoints 88 

Prix  du  prince  de  Galles 86 

Ecoles  modèles  annexées  aux  écoles  normales 86  à  88 

De  l'enseignement  aux  écoles  modèles  par  les  élèves-maîtres.  87 

ECOLES  PUBLIQUES  : — (Voir  classification  des  écoles.) 

ÉLÈVES  : — 

Leurs  devoirs » . .  146  à  166 

Peuvent  être  renvoyés  d'une  école ^ . . .  .167-168 

Peuvent  être  admis  de  nouveau 169 

EMPLACEMENT  DES   MAÎBONS  D'ÉCOLE  î— 

Coi>'>it.ions  d'un  bon  emplacement ••....t   . .89  2k  92 


ms 
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CO  ftiOLlMENTB   DU   OOlllTA   OATUOLIQI'K. 

Km. 

SMPLOI  DU  TKMi'S  :  —  ^  Voir  tableau  Ue  icw.plui  du  tcrnj)s.) 

ENOAOBMRKT  DK8  ÎNSTITUTEUIIS  :  —  • 

Durée  de»  eii^nj^etiiouts *•• ••  125 

Comment  iis  cloiv<;iit  êlro  lailM H/ 

A  qui  il  faut  trai  Binctlie  ilcs  (opieH  île  r<'ii^'ng('iU'M)t \:lS 

Quaud  les  commissuiies  doLvent  c-ngagei  dos  sous-maiired. ..  129 

XXAXEN  :  —  (Voir  Bureaiix  d'examinateurs.) 

F 

TOHDB  DES  MUNlOirALITÉS  PAUVUKS  :  — 

Couditiont)  requiaes  poui  y  avoir  droit 189  à  142 

II 

HEUBEB  DS  OLABSE  :  — 

Dnrée  des  Knures  de  classe 123 

Des  récréation» •  •  124 

INSFEOTSUBS  D'ÉCOLES  :  — 

De  l'exaraen  des  candidats  à  la  charge  d'inspecteur <J  à  12 

Leurs  devoirs 13 

Leurs  devoirs  concernant  les  livres  de  récompense 14  à  20 

nsrsTiTUTEURs  :  — 

Doivent  être  munis  d'un  brevet  de  capacité 21 

Leurs  i.oms  sont  inscrits  dans  un  registre fi7 

Doivent  subir  un  nouvel  examen  en  certains  cas 59  à  62 

Durée  de  leur  engagement 125 

Leurs  devoirs l^*» 

Quand  ils  doivent  avertir  les  pnreuts  ou  les  commif^sa'res. . .  16V 

Peuvent  admettre  de  nouveau  un  élèv.  renvoyé  de  l'ccole...  157 

Doivent  prévenir  les  conimissaires  lorsf^u'ils  s'absentent ....  144 
Ne  peuvent  être  tenus  de  faire  balayer  ou  laver  les  classes..  118 


LiEVX  d'aisances  :  — 

Gomment  ils  doivent  être  construits 93 

Doivent  être  propres  et  d'un  accès  facile 91 
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LIVRES  DK  CLAflSB  :  —  j^^^ 

Leur  approb  ition  par  le  comité  catholique 161  à  167 

Sont  choisi»  par  les  commissaires  d'écoles 181 

LIVRES  DE  RÉCOMPENSE  :  — 

Comment  l'inspecteur  doit  les  distribuer 14-16-16 

Ne  doivent  pas  remplacer  d'autres  récompenses ...'.'!."/...,.     17 

Portent  une  attestation  spéciale '   ...     18 

ïitr.i  du  volume,  doit  être  inscrit  sur  le  registre*  dès  visiteurs    19 
Livre  catholique  ne  doit  pas  être  donné  à  un  élève  protestent.    20 

M 

MAISONS  D'ÉOOUt  :  — 

Leur' emplacement ,...,  ,,,..89  à  92 

Doivent  être  éloignées  du  chemin .*.*.*!!!.*!!!!..     96 

Doivent  comprendre  plusieurs  classes 96 

Conditions  des  classes,  etc ,*,*  *.*97  à  102 

Du  logement  de  l'instituteur !!!'.*.*.! '.V. *.*.!*. . . .   103 

Sont  construites  d'après  des  plansapprouvés.*.'.*. '.'*///. ,*.".',  104 

Doivent  être  tenues  en  bon  état 106 

Ne  peuvent  servir  à  des  fins  étrangères ,' .'..,!*.*  106 

Du  mobilier *,'.*,*,*!."*!lÔ7*à  117 

Du  balayage  et  du  lavage  des  classes. .  *. ',  ',  \  \\\\\\  '.  \',\ .....  118 
Des  lieux  d'aisances .....*J!!!!*"!*  93-94 

MOBILIER  :  — 

Est  construit  d'après  des  plans  approuvés 107 

Du  mobilier  de  chaque  classe  et  de  chaque  école .*..*.' .'.*.' 116-117 
Conditions  requises , ^  ..108  à  116 

"  'P 

PROGRAMME  D'ÉTUDES  :  — 

Pour  les  écoles  publiques ^  ^a 

Doit  être  suivi  par  les  élèves !!.*!!!!*J"'i4-146 

Enseignement  religieux .•'.*,*.!*,*!!'*"!.       66 

B 

ieoensement: — 

Quand  il  est  fait  moyennant  indemnité 137 

registre  pour  les  visiteurs  :  — 

L|inspecteur  y  inscrit  ses  remaranes , , ,  jo 

L'iiis|)ecteur  y  inscrit  les  noms  des  élèves  récompensés!  !  '.  Ï9-20 
Est  sous  les  soins  de  l'instituteur 145 
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BiOLBMBirTf   DU    COMITÉ    CATHOLIQUC. 


S 

•eobAtaire  I)ks  bureaux  d'kxamînatkuiih  :—  Nos 

Ne  peut  préparer  les  candidats  à  rexanieo '2S 

Heçoit  les  documents  transmis  par  le^  candidats 29-30 

Inscrit  les  noms  des  candidats ^1 

Tient  deux  registres ^3 

Voit  au  matériel  du  bureau Sti 

Conserve  les  épreuves  écrites  par  les  candidats 47 

Transmet  son  rapport  au  Surintendant ^S 

Signe,  avec  le  président,  le  brevet  de  ca|mc  te 66 

«E0BÉTAIBES-TRÉSORIER8  : — 

Doivent  être  pourvus  des  registrt^s  officiels 133 

Sont  indemnisés  pour  certaines  deiienses 135-136 

Peuvent  être  indemnisés  pour  faire  le  recensement 137-138 

SURINTENDANT  :-*- 

Peut  inspecter  les  registres  des  bureaux  d'examinateurs  ....     84 

Peut  obliger  un  instituteur  à  8ul>i    un  nouvel  examen 69 

Donne  avia  dans  la  Gazette  officielle  qu'i.n  bievel  est  annulé.     62 
Transmet  aux  membres  du  comité  catholi(iue  les  ouvrages 

soumis  à  leur  approbation 161 

Peut  autoriser  les  commissaires  à  indemniser  leur  secrttaire- 
trésorier... i ^37 

SYNDICS  : — (Voir  Commissaires  d'écoles.) 

T 

TABLEAU  DE  L'EMPLOI  DU  TEMPS  : — 

Doit  être  préparé  par  l'instituteur. , •  •  146 

V 

TAOANOES  :--(Voir  congru.) 


Noi 

.  -23 
29-30 

.  31 

,.  88 

.  8ti 

.  47 

,.  66 

,.  66 


